Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



f 



tr 



^ 



COLLECTION 



DE PIÈCES 



KILATITSS 



A L'HISTOIRE DE FRANCE. 






I. a« Liv. 



IMPRIMERIE DE G.-A. DEISTU, 

rue des Beaux-Arts, no^ 3 et 5. 



'e». '^ 



COLLECTION 



BES 



MEILLEURS DISSERTATIONS, 

NOTICES 

£T TRAITÉS PARTICULIERS 



KILATirS 



A L'HISTOIRE DE FRANCE, 

COMPOSÉE y 1^ GRANDE PARTIIS , 
DE PIÈGES jRABES, 

OU QUI N*ONT JAMAIS ÉTÉ PUBLIÉES SEPAREMENT; 



VOOa SSRVIR A COMPLiTm 
TOUTES LIS COLLXCTIOHS DS M^MOIMS SUH CKTTB MATISRK. 



o^;, . 



par €; €ebn. 



TOME CINQUIÈME. 









PARIS. 



CHEZ G.-A. DENTU, IMPRIMEUR-LIBRAIRE, 

rue des Beaux- Arts, no< 3 et 5 ; 
ET P ALAIS'ROTAL , GALERIE VITRÉE, M® l3. 

M D CGC XXXVlII, 









^:> 



COLLECTION 



MEILLEURS NOTICES ET TRAITÉS PARTICULIERS 



REIAT0S 

A l'histoire de frange. 

I 

• ■ > 

QUATRIÈME PARTIE. 

ORGANISATION SOCIALE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DROIT PUBLIC. 

§ m. 

GOUVERNEHENT ATICIEM; ÉTAT DES PERSONNES. 



AVIS DE L'ÉDITEUR. 

L'histqire de Fancieja , gouvernement dé la France 
est une des matières qui ont Le plus exercé la plume 
des érudits et des critiques. Il serait trop: long de* si- 
gnaler ici tous lés.jDUTrages qu^a. fait naître ce eoRc^nrs 
de recherches et d'interprétations diversesi:Il en^iest 
peu qui ne présentent des aperçus et des: rapproche ^ 

mens bons à consulter. Mais on. en citeijait inoinà 
L a« Liv. I 



encore où Terreur ne se mêle à des vérilés de fait 
solidement établies. L'histoire de nos institutions pri- 
mitives est un édifice moderne dont le temps avait 
brisé le modèle et dispersé les restes : la grande dif- 
ficulté était de réunir ces élémens épars, et d'en, for- 
mer un corps régulier par une appréciation exacte du 
rapport des parties avec le tout. On conçoit qu'un ta- 
bleau ausii compliqué , bien que vrai dans tous ses 
détails, peut être faux dan^ son ensemble, qui n^- 
tant qu'une conception de l'esprit, n'a pas, comme 
les faits, sa preuve et sa garantie dans les monumens. 
Ceux qui, en explorant ces précieux débris de nos 
antiquités, ont voulu ramener tout à une idée favo- 
rite, et ne démontrer qu'mi théorème arrêté d'avance 
dans leur esprit, ont dû s'égarer beaucoup plus que 
tous autres, parce qu'ils se sont moins attachés à trou- 
ver la vérité, quelle qu'elle fïlt, qu'à faire des vérités 
de tout ce qui leur paraissait propre à fortifier leur 
système préexistant. Dé ce nombre est le comte Henri 
de Boulainvilliers, dont un céjèbré piirblièiste a dit : 
« Il âvaitxpli|s d'êBprit que d^ lumières, plus dé lu- 
^ mîères que de savoir, et son système semble être 
oc une Gonjtiration ecm^tre le tiers -état. » C'est ainsi 
qu6 l'auteur de VEsfJvit des lois a* jugé X Histoire de 
l'ancien gouvernement de la France j suivie de qua- 



(3) 
ior&e lettres sur les parlemenSj par de Boulainvîî- 
liers (i). 

Cet ouvrage a fait du bruit dans son temps; et^ 
comme Fauteur devait s'y attendre, il a été réfuté 
avec une ardeur que le sentiment du patriotisme 
blessé rendait plus honorable et plus vive. Des adver- 
saires dignes du docte comte , parmi lesquels Montes-» 
quieu, Foncemagne et le président Hénault figurent 
en première ligne ^ ont combattii et ruiné son système 
dans ses données paradoxales et dans ses plus dange- 
reuses consëquenceà. Plus tard, F Académie des belles- 
lettres, dont la tâche est de conserver le dépôt et de 
favoriser le développement des connaissances histori- 
ques, n*a pas cru devoir garder le silence sur des 
questions aussi sérieusement agitées, et qu'elle était 
loin de considérer comme résolues par le livre de 
Boulainvilliers. Elle mit au concours la matière déjà 
traitée par cet écrivain et ses adversaires, en la pré- 
sentant sous diverses faces. Des hommes d*un mérite 
peu ccmimun répondirent à l'appel et aux espérances 
de cette société; et le tableau de l'ancienne monar- 
chie, éclairé par un nouveau jour, fut enfin tracé 
avec autant de sagesse et d'exactitude qu'on en pou- 

(i) Trois Tolumes'in-ia , édil. de Holl., 1727. 
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vait désirer dans un pareil travail. On ne compte pas, 
sans doute, sur une réimpression de l'ouvrage de 
Boulainvilliers, que son étendue excluerait seule de 
hotre plan, et qui est, d'ailleurs, trop commun pour 
motiver une exception. Nous croyons, toutefois, ne 
pouvoir nous dispenser d'en faire connaître la subs- 
tance et l'esprit. A Tanalyse de cette histoire, nous 
joindrons les pièces les plus remarquables parmi les 
réfutations dont elle a été l'objet. Ces Dissertations 
seront suivies des Traités sur la même matière, qui ont 
remporté le prix au concours de l'Académie. Le pre- 
mier est dû à la plume exacte et savante de Garnier, 
continuateur de Villaret et Velly; l'autre, aux recher- 
ches de l'abbé de Gourcy, que son zèle et ses lumières 
auraient rendu digne de participer plus directement 
aux honneurs et aux travaux de la société qui le cou- 
ronna* Ces- ouvrages # nous semblent réunir tout ce 
qu'on a écrit de, plus intéressant . et de plus utile sur 
Fétat pglitique de l'ancienne monarchie j et nous 
pensons que nous n'aurons point à nous excuser d'y 
avoir borné notre choix. , {^Edit* C. L.) 
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HISTOIRE 



DE L ANCIEN GOUVERNEMENT DE LA FRANCE. 



PAR LE COMTE DE BOULAINVILLIERS. 



(Analyse, ^r Yédit. J. C.) 



Li" Histoire de l^ ancien gouvememeru de la Prance 
se compose de quatorze lettres précédées d'une intro- 
duction. Elle commence à l^origine de la monarchie, 
et se termine au règne de Louis XI. 

L'auteur examine d'abord ce qu'étaient les Francs 
avant leur arrivée dans les Gaules. Ce nom^ dit-il, 
n'était point propre à un peuple particulier; il s'éten- 
dait à tous ceux qui habitaient entre lé Rhin et le 
Weser, et même jusqu'à l'Elbe , quoique divisés par des 
noms différens. L'historien recherche ensuite l'origine 
des Lètes. C'étaient des jeunes gens que l'on nommait 
ainsi, soit parce qu'ils étaient volontaires, soit à cause 
de leur gaîté naturelle et de la liberté de leur hu- 
meur. Ce serait une erreur de penser que «tous les 
Lètes aient été Français ; il y en avait aussi de na- 
tionaux : c'étaient les Barbares auxquels les Romains 
avaient c6ncédé des terres, et qui devinrent ensuite 
RipuaireSj parce qu'ils habitaient sur les^ bords des 
grands fleuves. 
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On trouve ici une explication fort ingénieuse de la 
chimère <jui a feit chercher Forigine de la nation 
française en Phrygie. Les anciens, dit M. de Boulain* 
villiers, auront sans doute confondu dans la pronon- 
ciation les noms de Frise et de Phrjrgie. 

Avant rétablissement des Francs dans la Gaule, 
les deux dignités de roi et de généra] avaient toujours 
été distinguées. Clovis fut le premier qui les confon- 
dit dans sa personne. Il succéda à la dignité de roi 
des Ripuaires ou des Francs de la Gaule belgique , et 
fut, peu après, élu général de Tarmée par les Saliens, 
qui la composaient. 

Dans Forigine, Clovis n'était que le général d'une 
armée libre qui Favait choisi pour la conduire dans 
des entreprises dont la gloire et le profit devaient être 
communs. 

Les Français étaient alors tous parfaitement ^aux 
et indépendans, soit en général, soit en particulier^. 
Ils avaient à la vérité des roisj mais ces rois n'étaient, 
à proprement parler, que des magistrats civils choisis 
et nommés par cantons, pour juger les. différends dea 
particuliers. Aussi, quoiqu'il y ait lieu de croire que 
l'emploi en était successif, ou du moins attaché à une 
n>ême famille, le peuple jouissait d'une liberté effec- 
tive dans le choix de ces juges. 

Les Français, outre leurs rois, élisaient quelquefois 
d'autres chefs pour les conduire à la guerre , et le3 
prenaient indifféremment, ou dans la famille royale^ 
ou dans une autre , en s'attachant en cela à la valeur 
plus qu'à toute autre chose. 
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Cette fonction de général d'armée n*était autre qtie 
celle de maire du palais. 

On aurait donc tort de sHmaginer que le pouvoir 
royal, parmi les Fxancs, fût souverain et nionarclû- 
que, ou despotique* Tous les Français étaient compa- 
gnons, et c^est à ce titre qu^ils fiirent leudes. 

Pour, ce qui regarde les GaukÂs , qui devinrent 
réellement les sujets des Français, ils n'étaient pas 
pour cela, à la lettre^ sujets du roi, si ce n'est dans 
les terres qui lui étaient tombées personneUement en 
partage. Partout ailleurs ils étaient sujets des posses* 
seurs des terres, qui avaient sur eux droit de suite. 

Après la conquête dès Gaules, les Français furent 
seuls reconnus pour nobles^ c'est^<lire pour maitces 
et seigneurs* Les noms de salèque et de noble étaient 
synonymes. 

Quant aux avantages que la conquête des Gaules 
procura aux Français, ils furent au nombre de quatre : 

i"" L'exemption de toutes charges, à Texception du 
service militaire; 

â"" Le droit de partager le butin et les terres ; 

3"* Celui de juger ses pareils, et de nç pouvoir être 
fugé que par eux, avec la faculté de délibérer sur 
toutes les affaires portées au Champ^de-Mars ; 

4'' Le droit de se faire justice à soi-même par les 
armes. 

Cet é^t de choses se soutint durant toute la f»e* 
mière race^ pendant laquelle les ordonnances portent 
toutes le consentement des assemblées générale^. L'a- 
vènement de la seconde race , que l'auteur appelle la 



race des carliensj y apporta de grands changemeiis. 
Charles Martel ayant conquis la France avec le 
secours d^une arnotée presque toute composée d'étran- 
gers, nul doute que la prudence lui ordonnait de dé- 
sarmer les Français. 11 cessa donc d^entretenir les 

* 

armées nationales^ qui faisaient subsister la liberté. 
Pépin fit plus encore que Charles Martel ; il persuada 
les Français, que son père avait souxnis ; il fit en sorte 
qu'ils ne s'aperçurent pas de la perte qu'ils avaient 
faite* Il vint à bout de faire penser aux Français qu'ils 
étaient encore libres par le moyen du parlement, 
qu'il assembla tous les ans avec autant ou plus d'exac-* 
titude que tous les rois qui l'avaient précédé. Il est 
vrai qu'il ne s'y traitait plus, comme auparavant, ni 
d'élections de maires ou d'officiers militaires ou ci- 
vils, ni de la direction des arméejs, ni en général de 
tout ce qu'il voulait réserver à sa disposition ; il en 
tourna toutes les délibérations du côté de Tordre , de 
la police et du règlement des mœurs des diflFérentes 
conditions. C'est là l'origine des capitulaires. Sous le 
règne de Pépin, les Français étaient à leur tour de- 
venus la conquête , non d'une nation étrangère , mais 
d'une famille. 

Pépin mit le clergé dans son parti, en le consul- 
tant sur toutes les affaires du gouvernement. En réta- 
blissant, sous le nom de parlemenSj les assemblées 
générales que son père avait abolies, il en changea la 
forme. Il y admit les prélats et les abbés, et leur y 
donna la première place j il ne fit. plus part à l'armée 
des délibérations qui s'y faisaient j il se rendit le 
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maître et le distributeur des iuipôts mis pour la sub- 
sistance des troupes. 

, Nous arrivons à Charlemagne. C'est à son règne 
qu'il fout remonter pour trouver une intime union 
de tous les membres de l'Etat avec leur chef, une 
parfaite unanimité de sentimens, et une correspon- 
dance mutuelle pour le bien commun. Ce fut Charle- 
magne qui donna la perfection aux parlemens. H ne 
prétendit point , comme son père od son aïeul, qu'ils 
ne fussent que de vaines cérémonies pour amuser les 
peuples ; il voulut que la nation eût effectivement la 
liberté d'y opiner, et d'y délibérer sur toutes les ma- 
tières qui regardaient la gloire de la monarchie, la 
sûreté des «bieiis des particuliers, l'honneur de la te^ 
ligion et le succès des entreprises. 

Il se tenait d'ordinaire deux parlemens chaque an- 
née. L'un au printemps, dans lequel on réglait ce qui 
se devait faire dans tout le royaume. Le clergé et tous 
les grands y assistaient. L'autre, qui ne se composait 
que des véritables seigneurs et de quelques conseillers 
d^'Ëtat, s'occupait de recevoir les diisj c'est-à-dire les 
tributs. On y préparait aussi les délibérations de l'an- 
née suivante. Le secret le plus impénétrable était 
gardé sur ses travaux. 

Charlemagne avait en outre des conseillers qu'il se 
choisissait. L'apocrisiaire, le grand chapelain, le chef 
de la garde du palais et le chambrier étaient toujours 
membres de ce conseil intime. 

Quand l'un ou l'autre parlement était assemblé , le 
roi proposait aux grands qui le formaient, la matière 
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(le leurs délibérations, par articles distingués ou mé- 
moires généraux, tels qu'il les avait lui-mémç dictés 
ou reçus des provinces, depuis la. séparation du pré- 
cédent parlement. Le roi assistait quelquefois aux dé- 
libérations. Les deux Chambres se réunissaient ou 
non, à leur volonté. Il n'y en avait que deux : il 
n'était point question du tiers -état, parce que le 
peuple était encore esclave, et qu'il n'y assistait que 
pour le* autoriser par la promesse d'y obéir, ce qui 
était la conséquence nécessaire des aeclamatioas avec 
lesquelles il recevait ce qu'on appelait Vannorvcia- 
tioTij c'est-à-dire le résultat de l'assemblée, qui était 
toujours proclamé au nom du souvecain. Le ti'crs-état 
n'a commencé à faire cor^ que lotcisqu'après avoir été 
affranchi par les seigneurs, il est entré sous la protec- 
tion des rois, et û prétendu se faire leur sujet im- 
médiat. 

Au reste ^ les parlemens parvinrent, sous^la posté-^ 
rite de Charlemagne , à un degré d'autorité qu'on ne 
peut s'empêcher de regarder comme im dérèglement 
très^contraire à l'intention que le monarque avait eue 
en les établissailt. 

La police dés Lombards, qoe Charlemagoe ieut oc- 
casion de connaître dans l'expédition qu'il ik cobtre 
eux en Italie, lui paifut si belle qu'il en adopta une 
grande partie. Ce fut là ce qui donna naissance au 
gouvernement féodal, que Charlemagné institua eh 
France, avec cette sage précaution, néanihoins, qu'à 
l'égard des féodalités inférieures des Francs, sur la 
fidélité desquels il se reposait, il voulut que tout pos- 
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sesseur, noble et sujet à la fois, fût soumis au droit 
primordial des Français (i). 

On croit communément, continue le comte de 
Boulainvilliërs 9 en Commençant ce qui regarde la 
troisième race (2), que Hugues Capet s'est élevé au 
trône par un consentement général des Français as- 
semblés en parlement; c'est une erreur. Louis Vétaiit 
mort le 23 juin , et Hugues ayant été couronné le 
3 juillet ) il est impossible qu'il ait eu le temps de 
convoquer un parlei;nent dans èe court espace. Mé- 
zerai se trompe aussi en disant qu'il avait pris d'a- 
vance ses précautions au parlement tenu à Noyon. 

Cependant, Hugues connaistoit le défaut de son 
action, et n^eut rien de plus pressé qée de la réparer, 
ce qu'il fit. par la convocation solennelle d'un parle- 
ment, qu'il indiqiia pour le mots de/décembre, dans 



(i) Une autre grande difFérence entre la coutume lom- 
barde et celle de France, c'est «pie, chez les Lombards^ les 
fiefs se partageaient, et que, cbez les Français, les a^éis 
seuls y succédaient. 

(2) On à vu {dttft haut éfat le ciomte ^'é Bbi^aiilVillîers 
appelle la seconde race celle des CarUetU' On ne î>oufrak 
qu'applaudir à son idée^ qui du reste a été adoptée par plu- 
sieurs écrivains estimée, si, par une innovation barbare, et 
que rien ne justifie, il ne donnait à la troisième race le 
nom de Capeùsoingiens» Dès lors on doit croire que son but 
a été moins d'aiinëlioref' que de changer. O'est ainsi que, 
dans le^ écrirains dont la toumét*e d'es{)rit lest natitrelle- 
ment parado^sde , cette disposition. 9e décèle jusqaè dans k& 
circonstances les plus frivoles. 
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la ville d*Orlëans. Ce fiit là que y dé Tavis unanime de 
rassemblée, la couronne fol déférée au jeune Robert^ 
fils unique de Hugues Capet , et qu'il y reçut la con - 
sécration religieuse le i" janvier 988. Beaucoup de 
seigneurs ne s'y trouvèrent pas. 

Quelque temps après, Charles de Lorraine s'étant 
momentanément emparé de Reims, voulut s'y faire 
sacrer; mais l'archevêque Adalberon s'y refosa, sous 
le prétexte qu'il n'avait pas le droit de disposer lui 
seul de la couronne, laquelle ne pouvait être valable- 
ment donnée que du consentement des seigneurs et 
des prélats, représentant le corps entier de la nation. 
. Les rois errent également, suivant Tauteurj en s'i* 
maginant que les couronnés sont patrimoniales , et 
que le fils a un droit incontestable d'y succéder à son 
père : ce qui n'est vrai que s'il est reconnu pour l'hé- 
ritier légitime par le plus grand nombre de ceux 
qui doivent obéissance, mais non si la Providence 
en dispose autrement. Il faut cependant convenir 
qu'il n'y a point au monde de droit si bien établi que 
celui de la maison régnante en France. 

Mais, d'un autre côté,. les droits du peuple, par rap- 
port à leurs biens, ne sont pas ?iioins incontestables. 

Une nation libre qui s'est déterminée à changer de 
pays et à faire une conquête , ' ne s'y décide point 
dans le seul but de donner à son roi un pouvoir illi- 
mité. Elle veut acquérir des terres et les. conserver. 

Il en est de même par rapport à la seconde époque , 
c'est-à-dire à rétablissement du droit féodal. Les biens 
inféodés sont devenus la propriété de ceux qui les 
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possèdent, de droit naturel, et sans qu*il soit néces- 
saire de faire intervenir la grâce ou la concession des 
rois pour en autoriser la possession. 

Quand il survient des troubles dans un Etat, c'est 
rarement la faute des peuples, mais toujours celle des 
princes factieux, des grands et des favoris aveuglés de 
la fortime. Il n'est jamais arrivé en France, sous la 
troisième race, que les peuples aient refusé une obéis- 
sance formelle , mais bien que les rois ont cru qu'ils 
avaient le dr<»it d'user à discrétion des propriétés des 
particuliers. ' 

On reconnaît par le détail de l'état du royaume à 
l'avènement des rois Hugues Capet et Robert, que le 
droit de propriété des biens inféodés n'est point de 
leur institution ; qu'ils l'ont trouvé bien et .solidement 
établi , et que la couronne ne leur a été déférée qu'à 
condition de le maintenir. 

Tel est le résumé des principales opinions du comte 
de Boulainvilliers. On voit qu'il a particulièrement eu 
en vue de prouver la noblesse, la liberté et les fran- 
chises de la nation , aux diverses époques de la mo- 
narchie ; comment et par quels degrés les nobles sont 
déchus de tous leurs droits, et ont fait place au pou- 
voir dont les rois ont joui depuis le règne de Louis XIV. 
Dans les dix dernières lettres, il donne une espèce 
de chronologie des parlemens, et des affaires qui y 
ftirent décidées jusqu'au règne de PhiUppe-le-Bel, épo- 
que à laquelle ils commencèrent , dit M. de Boulainvil- 
liers, à être nommés Etats^iénéraux. Le tout, ainsi 
qu'on l'a déjà dit, s'étend jusqu'à la niort de Louis XI. 
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EXAMEN CRITIQUE 

d'uIHE opinion de Sr. le comte de BOmAINVIlXIEBS , 
SUR l'ancien G0UVi;aN£llEl9T DE LA FRANCE. 

PAR DE FONGEMAGJNE. 



Selon les maximes des auteurs qui ont ëcrit du 
droit public (i), les royaumes que Ton nomme pro- 
prement héréditaires j ont été rendus tel^ par le con- 
sentement libre des peuples , qui sont présumés avoir 
élu originairement un premier roi , et avoir attaché la 
royauté à sa famille. De là s'est formé ce préjugé com- 
mun, que les peuples qui se dépouillèrent alors de 
leur droit primitif eu faveur d'un seul homme, eu- 
rent aussi la faculté de limiter et de restreindre le 
pouvoir qu'ils lui confiaient. Spr ce principe, et dans 
la vue de démêler (s'il était possible) les progrès suc- 
cessif de la puissance royale, plusieurs, sa vans se sont 
appliqués parmi nous à comparer l'ancien gouverne- 
ment de la France, sous les rois mérovingiens, avec 
celui qui s'est établi sous les deux rinces suivantes. Ils 
n'ont pas dû s'étonner de ce que l'autorité souveraine 
paraît en effet, dans ses commencement, moins éte^* 



> ' " T 



(i) Gfot, de Juf£ bel et pàc, 1. i, c 3, § lo. Ihid., 1. 2 , 
c. 7, § 12. Yitriar., InsfituU jur- nai. eu gent,, e. 7, art. 4i- 
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due et moins absolue qu^elIe ne Ta été depuis, parce 
qu'il est comme essentiel à l'autorité d'aller toujours 
croissant d'âge en âge, e^. de s'affermir en vieillissant , 
surtout si y légitime dans son origine , elle'a, de plus, 
l'avantage d'avoir été constamment exercée avec au- 
tant de modération, que de fermeté, par nne longue 
suite de princes toujours animés des mêmes intérêts. 

Mais quelques-uns des écrivains dont je parle ont 
fait une application également fausse et dangereuse 
du principe général. De ce que la puissance royale 
leur a paru moins absolue, à certains égards, dans la 
prismière race que dans les suivantes, ils ont conclu 
qu'elle résidait moins dans celui qui était revêtu du 
titre de roi, que dans l'assemblée de la nation, à qui 
seule, disent «ils, appartenait le pouvoir législatif, 
avec le droit de faire la guerres, ou la paix, et de nom- 
mer le chef qui devait commander les troupes; car 
les rois, ajoutent-ils, n'étaient point, par leur dignité, 
Les généraux nés de l'armée française. Chacun -de ces 
points mériterait d'être examiné séparément : je m'ar- 
rête au dernier. 

Le jurisconsulte Hotman a jeté, dans son Franco- 
GaUia (i), les premiers fondemens de l'opinion que 
je vais réfuter. Je ne l'aurais pas tirée de l'oubli où 
elle était justement' tombée avec Touvrage de cet au- 
teur, ai je ne la voyais renouvelée de nos jours par un 
autre éerivain, dont le nom et la réputation peuvent 
donner un grand poids aux sentimens qu'il embrasse. 

* • ■ Il > fl» ^liiBi m i ■■ ■ < » |i i | li I I lil -W » ! ■ ■■■ll l »l * N 9 nij iBtP» I ■ ■-"— * 

(l) G. lO, II, 12. , • 
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M. le comte de Boulainvilliers a écrit (i) que les 
Français s'étaient réservé la faculté d'élire, outre 
leurs roisj d'autres chefs pour les conduire à la 
guerre; qu'ils les choisissaient indifféremment j ou 
dans la famille royale j ou dans une autre j ne s'at^ 
tachant en cela quh la valeur ^ à la capacité et à 
la réputation du bonheur personnel Que Clovis, 
déjà proclamé successeur de Childéric, eut encore 
besoin des suflFrages des soldats, pour être élu géné- 
ral; que la distinction du généralat et de la royauté 
a subsisté pendant toute la durée de la première race , 
et que les maires du palais étaient, par leur titre 
rryêmCj commandons des armées j indépendamment 
de la volonté du prince. Ces propositions, qui sont 
une exacte analyse de plusieurs passages de M. de 
Boulainvilliers, se réduisent naturellement à deux. 

Première proposition. 

Les Français avaient le droit d'élire d'autres chefe 
que leurs rois ; et ce fut en vertu d'une élection que 
Clovis joignit le généralat à la royauté. 

Deuxième proposition j qui n'est qu'une extension 

de la précédente. ^ 

Les Français ont continué de jouir du même^droit 
depuis Clovis jusqu'à Pépin ; et le maire du ipalais , 
que la nation choisissait, était, par le privilège de sa 

(i) HisL de Vanden gqwemement de la France y t. i, în-i^ > 
p. 17, 18, 25, 26, 27 et 28. 
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charge générale de rarmée. L'une est destituée de 
preuves, on n'a jamais dû l'avancer: l'autre est abso-* 
lument fausse; on ne ^aurait la soutenir. Je commence 
par la première. 

Ce que Tacite a dit des Germains (i), duces ex 
viftute sumuntj est la seule autorité que M. de B. 
allègue en faveur dé son opinion. Il conclut de ce 
passage, que les Francs désignés par le nom de Ger- 
mains j ont eu dans tous les temps, et jusqu'à Clovis, 
le pouvoir d'élire d'autres chefs que leurs rois. Il 
suppose donc que ce qui a été dit des Germains en 
général , peut être dans tous les temps appliqué aux 
Francs en particulier ; parce que les Francs étaient 
originairement. compris sous l'appellation commune 
de Germains. Mais la supposition étant sans fonde- 
ment,. comme je vais le montrer, la conséquence dont 
elle est le principe demeure sans preuve. 

Les Germains, dont Tacite a décrit les mœurs, éli- 
saient leurs rois. <( L'assemblée , dit cet historien , 
« établit dans chaque canton ou dans chaque bour- 
« gade^ des rois particuliers, dont les fonctions se ter- 
(( minent à l'administration de la justice (2). On les 
(( prend, dit- il ailleurs, dans les familles nobles: 
« Reges ex nobilitate sumunt (3). » Tant que cette 
forme de gouvernement a subsisté parmi les Germains, 



(i) De mor. Germ, 

(2) Elîguntur in Osdem condlUs et principes y qui jura per pa- 
g03 oiœsque reddunt (Tacit., de mor. Germ.") 

^ (iyibid. 

L a* uv. a 
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il est certain qu'ils élisaient aussi leurs gënéraufx, 
duces ex virtute. La pluralité des rois rendait néces- 
saire l'élection d'un chef, en qui résidât pendant là 
guerre, l'autorité que plusieurs partageaient pendant 
la paix ; et à prendre à la lettre les termes de Tacite , 
l'élection pouvait absolument ne pas tomber sur les 
rois, du moins tous les rpis ne pouvaient pas être 
élus. 

La face de la Germanie changea bientôt après : plu- 
sieurs des nations qui l'habitaient, s'unissant ensem- 
ble ^ous le nom de Francs j formèrent cette ligue fa- 
meuse qui les rendit si redoutables à l'empire romain» 
Alors les Francs, dont le nom comprit et renferma 
toutes les nations confédérées, devinrent un peuple 
nouveau sous une nouvelle forme de gouvernement , 
qui n'eut plus rien de commun avec celui des anciens 
Germains. Un peuple toujours rassemblé dans un 
même camp, n'avait besoin que d'un seul roi; ou 
plutôt, un peuple toujours armé n'avait biesoin que 
d'un chef. 

Les deux qualités de cherf et de roi ainsi réu- 
nies^ se confondirent nécessairement dans 4a même 
personne. Et que pouvaient être en effet les souve- 
rains d'une nation toute composée de soldats, sinon 
des généraux d'armées? De là, les premiers rois des 
Francs dont l'histoire ait fait mention, sont indiffé- 
remment appelés par les historiens reges ou duces; 
en sorte même que Grégoire de Tours expliquant le 
terme duces suivant l'idée que l'on y attachait de 
son temps , penchait à croire que les Francs étaient 
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gouvernés au commencement, non par des rois, maid 
par des ducs (i). 

Celle réflexion prouve clairement que ce qui a été 
dit des Germains en général , ne saurait convenir aux 
Francs considérés depuis rétablissement de la ligue, 
qui est ^proprement Fépoque oii commence leur his- 
toire. Comment donc a-t-on entrepris d'étendre jus* 
qu'au règne de Clovis Tapplication du passage de 
Tacite ? 

A ce passage, M. de B. joint une preuve de fiiit* 
« Clovis, dit-il, succéda à la dî[|nité de roi des Ri- 
(( puaires, et fut peu après élu général de Tarmée, par 
« les Saliens qui la composaient; et pour justifier ce 
« fait, il ajoute : Nous avons dans le recueil de Du- 
« chesne (2) une lettre de saint Remi^, évêque de 
({ Reims, adressée à Clovis, par laquelle il le félicite 
« sur le choix fait de sa personne pour remplir cette 
« dignité de général de sa nation. Je doute néanmoins, 
(( continue-t-il, qu'on puisse le rapporter à cette occa- 
(( sion , tant à cause de la trop grande jeunesse de 
« Clovis, que parce qu'il n'était pas encore chré^ 
i( tien (3). )> 



(i) Nom Clan rnulta de eis {Francorum regibus^ Suipitu 
Akxandri narret Idstoria , non tamen regem primum eorum ulla" 
tenus nondnat; sed duces eos habmsse didt. Et un peu après : 
Nescùnus uttvm reges Juenni ,, an çices tenuerint regum* (Gceg» 
Tur., 1. a, c» 9*) 

(2) P. la 

(3) Ibidem. 



( =^0 ) 

Ce doute ainsi exprimé ne tombe pas sur le sens 
de la lettre, que l'auteur Juge incontestable; il tombe 
uniquement sur la circonstance particulière dans la- 
quelle elle a été écrite. Mais au lieu de s'en tenir à 
un simple doute , il fallait décider positivement que 
la lettre étant certainement postérieure au baptême 
de Clovis, on ue pouvait la supposer écrite dès le 
commencement de son règne, ni par conséquent faire 
servir cette supposition de fondement à une opinion 
nouvelle. Il suffit de lire la lettre de saint Rémi, pour 
se convaincre que ^Jovis était chrétien quand il la 
reçut» " ' 

(( Nous apprenons par les bruits publics (i) , lui dit 



(i) Rumor ad nos magnus pefoerdty admîmstrationem vos se-^ 
cundutn (Al. secundam^ rei belUcœ suscepUse. Non est noçum 
ut cœperîs €sse, sicut parentes tu£ semper fuerunU Hoc imprimis 
agendum^ ut Domini judidum à te non vacillet, ubi ttd meriti, 
qui per industriam humîiitatis tuob ad summum culmims peive- 
nit; quia, quod çulgus dicitur, ex fine actus hominis probatut* 
ConsiUanos tibi adhibere àebesy quifamam tuam possint ornare: 
et beneficium tuum castum et honestum esse débet : et sacerdotibwf 
tuis honorem debebis déferre, et ad eorum^ consiîia semper recur^ 
rere. Quàd si tibi benè' cum ilîis com>enerit, proçincia tua potest 
meiiùs constare. Cives tuos érige, afjUctos releva, viduas fove, 
orpJuinos nutri, si potius est quàm erudies, ut omnes te ament et 
timeant Justitia ex ore vestro procédât : niMl sit sperandum de 
pauperibus vel .peregrirds ; ne magis dona ont aHquid accipere 
velis* Prœtorium tuum omnibus pateat, ut nulbis exindè tristis 
abscedat. Patemqs quascumque opes possides, captivos exindè &'- 
berabis et àjugo servitutis ahsobes. Si quis in conspectu vesiro 
venerit, peregrinum se esse non sentiat. Cum juvenibus joca; cum 
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(( Tëvêcjue de Reims, que vous êtes sur le point d*en- 
<( treprendre une nouvelle guerre ; il n'est pas ëton- 
(( nant qu'un prince issu d'aïeux conqùérans, veuille 
(( leur ressembler. Cependant un objet plus important 
(( devrait vous occuper. La miséricorde du Seigneur 
<( s'est manifestée sur vous; travaillez à ne la pas ren- 
<( dre inutile. L'humanité , dont vous avez donné un 
a exemple éclatant , a commencé l'ouvrage de votre 
<( justification ; c'est à la persévérance à le consom- 
« mer, selon cette maxime populaire, la Jîn couronne 
(( /'o?Mi^re.K'admettez à vos conseils que des hommes 
<( capables d'assurer la gloire de votre règne. Soyez 
(c bienfaisant et libéral ; mais sanctifies^ ces vertus pu- 
<c rement humaines en elles -mêmes, par la droiture 
ic et la pureté de vos intentions. Honorez les ministres 
« de nos $aints autels, qui sont devenus tes vôtres; 
(( ayeZ: souvent recours à leurs lumières; votre union- . 
« avec eux fera la tranquillité de votre gouvernement. 
(( Soulagez vos sujets ; consolez les affligés ; protégez 
(( les veuves; nourrissez les orphelins, si vous ne 
(( pouvez étendre vos soins jusqu'à les instruire vous- 
« même. L'amour et la crainte des peuples seront le 
(( double fruit de cette conduite. Que l'équité habite 
(c sur vos lèvres et parle par vôtre Ijouche. N'exigez 
« rien de l'étranger et du pauvre; faites encore plus; 
ce refiisez les présens qu'ils^ vous offriront. Que votre 
tt palais soit ouvert à tout le monde , et que personne 
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senîbm tracta: ; si ois regnare, noMlîs judicaii. (Dachesne, t i, 
p. 849.) 
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« n*en sorte mécontent. Rachetez les malheureux qui 
(c gémissent dans, rescia vage ou dans les fers : c^est le 
« plus noble usage que vous puissiez faire de vos tré- 
« sors. Recevez avec bonté et sans acception de per- 
<c sonne, tous ceux qui se présenteront devant vous, 
(c Appelez les jeunes gens à vos jeux, et les vieil- 
ce lards à vos délibérations. Cest ainsi que vous serez 
(( véritablement un grand homme et un grand roi. » 

J'ai traduit le texte, qui est souvent obscur et 
embarrassé, le plus fidèlement qu'il m'a été possible, 
en me donnant seulement la liberté de choisir entre 
les diverses interprétations dont une même phrase est 
quelquefois susceptible, celle qui m'a paru faire un 
sens plus suivi et plus naturellement lié avec le reste. 

Il est évident que cette lettre ne peiut avoir été 
écrite avant le baptême de Clovis, parce que les ex- 
cellentes leçons dont elle est remplie n'ont pu ^re 
données qu'à un roi chrétien. Ainsi, mal à propos 
voudrait- on la rapporter au commencement de son 
règne , .pour la faire concourir avec son élévation sur 
le pavois. Le sentiment du Père Sirmond, qui la place 
au temps de la guerre des Goths ( i ) , est assez pro- 
bable. Cette entreprise est la seule, depuis la bataille 
de Tolbiac, dont l'importance réponde à la force du 
mot, rumor magnus ad nos pervertit j et peut-être 
aussi la SQuIe qui ait pia mériter une espèce de icom- 

(i) Le Père Sirmond met ce titre à la tête de la lettre : 
Epistolq hortalona^ dan ren ad bellum Gothicum se accii^gereU 
(ConciL GalL, t. i.) 
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pliment de la part de saint Rémi, aux yeux de qui 
elle était consacrée par le motif de la relidon. 

Mais à quelque circonstance du règne de Clovis 
qu'on rapporte la lettre, on n*y découvre rien qui 
nous annonce que l'objet de saint Rémi f(it de fè- 
UcUer Clwis sur le choix fait de sa personne 
pour commander f armée des Francs (i). La pre- 
mière phrase est la seule qui ait pu donner Heu à 
cette opinion : Rumor ad nos magnus pervenit^ ad-- 
mirUstraJionem vos secundam rei bellicœ susce^ 
pisse. M. de Yalois paraît avoir entendu ce passage 
dans le même sens que M. de B., avec cette diffé- 
rence , que Pun (2) propose comme pne induction 
conjecturale, ce que l'autre avance comme une con- 
séquence nécessaire. Examinons Texpression en gram- 
mairiens. Suscipere administrationem rei bellicœ j 
signifie à la lettre, se charger de la conduite d'une 
guerre , ou de la disposition des moyens qui peuvent 
en assurer le succès. Res bellica renferme également 
ces deux objets. Dans le style de saint Rémi, et dans 
les auteurs du même temps , suscipepe administration 
nem rei bellicœ j peut signifier encore, entreprendre 
une expédition^ se préparer à une expédition mi- 
litaire (3). C'est dans cette acception que le Père 



(i) M. de Boulainv., p. 18. 

(a) Quièus çerbis rdhil aUud, rdsî fallor, Remigius îndicat, 

etc. Quod Remigim Remopum episcQpus, diHxre ifideiur, etc. 

(Hadr. Vales., Rer. Fronde, ^ t. i, p. 3 16.) 

(3) Ut suprà. 
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Sirmond Fa pri^, et je l'ai adoptée dan, ma traduc. 
tion. Or, si Clovis avait été ce qu on suppose qtfil n'é- 
tait pas, général-né de Farmée française, par sa qualité 
de roi ^ et que Tévêque de Reims lui eût écrit au sujet 
d'une expédition entreprise par le seul mouvement 
de son autorité, quels autres termes aurait-il pu em- 
ployer? La renommée nous apprend que ^ous en^ 
(reprenez une nouvelle guerre. Il n'y a rien , soit 
dans le tour, soit dans les mots, qui rappelle l'idée 
d'une élection. La phrase suivante semble même l'ex- 
clure formellernent (i) : // n^est pas étonnant quQ 
n)ous soyez ce que vos pères ont toujours été; c'est- 
à-dire ^ qu'un prince issu d! aïeux guerriers ^ veuille 
leur ressembler* Cette continuité de possession , sem- 
per^ si l'on peut en inférer quelque chose, prouvera 
plutôt un droit réel attaché au caractère de ceux qui 
l'exercent , qu'une concession personnelle dépendante 
d'un^choix arbitraire^ Saint Rémi ne pouvait nous^ 
dire plus clairement que tous les rois prédécesseurs 
de Clovis avaient eu, comme ce prince, le comman- 
dement des troupes ; et en cela , nos anciens histo- 
riens sont d'acord avec lui. Clodion, Mérovée et Ghil-^ 
déric ont, en même temps, régné sur les Francs et 
conduit l'armée française : le premier entra dans la 
forêt Charbonnière, prit Tournai et Cambrai, et s'a- 
vança jusqu'à la Somme (2). Le second se joignit 

(i) Non est ntman ut cœperis esse, sicut parentes tid semper 
fuerunU 

(a) Greg. TflT., 1. a, e. 9. 



Ii^.. 



(35) 

avec Aëtius contre Attila, pénétra dans la seconde 
Belgique et dans la première Germanie, et prit la 
ville de Trêves (i). Le dernier assiégea Paris, donna 
une bataille près d'Orléans, et s'empara tf Angers (2). 
Cette observation détruit, en passant, une autre pro- 
position du même auteur, qui prétend que Clovis est 
le premier des rois mérovingiens qui ait joint le gé- 
néralat à la royauté. 

On ne peut donc pas conclure de la lettre de saint 
Rémi, que les Saliens gallicans aient élu Clovis 
pour leur général ; et conséquemment , cette propo- 
sition , les Francs avaient le droit d'élire d'autres 
chefs que leurs roiSj demeure sans preuve (3). 

(i) Vita S* RemigU, apud Dachesne, t* i, p* 524- 

(2) Vita S, Genoçefœ, Bolland., Jan., c. 6, n. i ; et Greg., 
1. 2 ^ c« 18 et ig. 

(3) Un passage très-curieux de V Histoire des gowememens , 
par le C. du Buat , fournit le moyen d'expliquer dififérem- 
ment encore la lettre de saint Rémi : 

<c C'est , selon du Bùat , parce que tous les roîs francs ne 
reçurent pas des empereurs d'Orient les marques de la 
royauté , qu'on voit un pape , long-temps après la conquête , 
ne donner que le titre de duc aux roîs français, dans une 
lettre qu'il écrivait à un empereur de Constantinople. Ce 
titre était celui que Childéric avait obtenu, et que l'évêque 
saint Rémi appelait l'administration des armes (^admnistra- 
tionem rei ielKcœy II dit positivement que Qoyis était le se- 
cond qui en eût été revêtu ; et il oppose cette dignité à la 
royauté, en disant à ce prince que ce n'avait pas été une 
nouveanté de le voir devenir, par la mort de son père , ce 
^ ses ancêtres avaient toujours été , au lieu que c'avait été 
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M. de Boulainvilliers ajoute qu'ils ont continué 
d*u8er de ce droit, depuis Clovis jusqu'à la déposition 
de Childéric, et que le généralat, essentiellement sér 
paré de la r<|^auté pendant toute la durée de la pre* 
mière race^ appartenait de droit au maire du palais, 
que la nation choisissait. C'est la seconde propo- 
sition. 

Je remarque d'abord qu'elle avait besoin de quel- 
que modification , en ce qui regarde le pouvoir d'élire 
les maires du palais, que l'auteur attribue à la nation. 
Il est vrai que les Français assemblés au Cbamp-de- 
Mars , eurent souvent beaucoup ^ de part à l'élection 
des maires ; mais il fallait nécessairement qpe la vo- 
lonté du prince concourût avec leurs suffrages ; et le 
prince , en les associant au droit d'élire conjointe- 
ment avec lui, n'avait pas pour cela renoijcé à la fa- 
culté de fixer leur choix en certaines occasions, par 
des ordres absolus , selon la force de cette expression 
d'un ancien écrivain : <c Protadius , par la faveur de 
(( Brijfiehaut et les ordres de Thierri , fut fait maire 
<{ du palais (i) ; » et conformément à ce passage de 



pour lui une nouvelle d'apprendre qu'il pôt reçu l'adnMais- 
tr^tion de la guerre. » 

Ne pourrait-oii pas iaférer ia ce passive, que U titre de 
général, qw M. de Bofjl^iavillieri? croit bypvc été dé£ésé à 
Clovis par se^ soldats, émt a^ coutraira we digoité ro-r 
maine ? ( Edii* J. C- ) 

(i) Protadius, instante BrunecUlde, O'heodoricQ, jubenU 
major àf^nfis tffifiimr, (Gesta Eeg. Friaic., c 47-) 
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Frédegaire (i) : « Les Francs ayant délibéré, établi- 
(( rent, par ordre du roi, Varalon maire du palais. )) 

.Cependant, supposons le droit des Français aussi 
étendu qu'on nous le dit, il naîtra une nouvelle diffi- 
culté sur la manière dont ils l'exerçaient ; car on peut 
demander si l'élection imprimait à celui sur qui elle 
tombait, un caractère permanent qui durât autant 
que sa vie, ou si le pouvoir qu'elle communiquait 
était^ limité à la durée d'un seul règne; enfin, si on 
la renouvelait autant de fois que l'on entreprenait de 
nouvelles guerres. L'auteur n'a prévenu aucune de 
ces questions, et je doute qu'il fût aisé d'y satisfaire. 

Je reviens à la proposition principale, et je dis que 
pour l'établir solidement, il fallait prouver l'une de 
celles-ci : ou qu'en «flFet aucun des rois mérovingieps, 
depuis Clovis, n'a coipmandé les armées françaises, 
ou que les rois qjjp. les ont cffnpxawiées tenaient leur 
titre et leur autoritç du choix de la nation^ Mais .tous 
les monumens de notre histoire déposent du contrair/e. 

Pour ne pas embrasser trop de matières, je m^ 
borne à l'exemple des fils et àes petits-fils de Clovis. 
Rois comme lui, ils ont aussi, comme lui, entrepris 
des guerres, fait des conquêtes, étendu les bornes de 
leur royaume ; et ils ne devaient ni leur couronne au 
consentement des peuples, ni le généralat au vœu 
des soldats. Que l'on ouvre Grégoire de Tours et Fré- 
degaire, on y verra que dans les déclarations de 



(i) Frand, consiUo joccepto, Varatonem..»: cum jussione «- 
gis, majorem domûs Palatii œnstituunt (Fred., Chron., c« 37. ) 
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guerre, dans les levées de troupes, dans la conduite 
des expéditions, ces princes agissent toujours avec 
une autorité absolue, et que l'armée, toujours fidèle 
à leurs ordres, les suit où ils veulent la feire mar- 
cher. C'est à la persuasion de Clotilde que Clodomir 
et ses frères entreprennent la guerre contre les Bour-- 
guignons (i); c'est par ordre de leur père que Théo- 
debert et Gonthaire vont combattre les Wisigoths (2) ; 
l'empereur' Juslinien envoie des ambassadeurs à Théo- 
debalde , pour l'engager à prendre les armes contre 
les Osirogoths (3) f l'empereur Maurice invite Chil- 
debert à passer en Italie, pour attaquer les Lom- 
bards (4). 

Les principes du gouvernement ne changèrent 
point à cet égard, Jorsque de firéquentes minorités et 
la faiblesse de quelques rois firent tomber l'autorité 
entre les mains des ministres. Si l'^n vit alors le gé- 
néralat séparé de la royauté , l'un rempli par le pre- 
mier officier du royaume, connu sous le nom de 
maire du palais j l'autre réduite à un vain titre que 
déshonorait souvent celui qui en était revêtu, il faut 
en conclure que le droit de commander des troupes 
était si essentiellement attaché à la royauté , que les 



(jî) Indignamim f quœso, dit Clotilde à ses fils, înjuriam 
meam, et patris matrisgue me(Z mortem**** çînàîcate* Hctc illi au^ 
éUentes, Burgundias petimt (Greg., 1. 3, c. 6.) 

(2) Greg., 1. 3, €• 21. 

(3) Procop., de hello Goth., édit. Grot, p. i35. 
(4.)Greg., 1. 6, c. ^2. 
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rois ne s*en sont dépouilles qu'en cessant de régner 
par eux-mêmes, et que les sujets ne Font exercé qu'a- 
près qu'ils eurent usurpé la puissance souveraine. Nous 
pouvons avouer que la prétendue distinction du gé- 
néralat et de la royauté commença réellement à s'in- 
troduire au temps où les maires du palais s'empa- 
rèrent de toute l'autorité^ en sorte que si l'on eût 
restreint la proposition à ces temps malheureux, elle 
aurait eu quelque apparence de probabilité : aussi 
n'aurait-on pu, dans ce cas, en tirer aucun avantage, 
puisque l'usurpation ne fonde pas un droit. Mais la 
proposition renferme toute la durée de la première 
race. Selon l'auteur que j'ose attaquer, le maire du 
palais a toujours été , par son titre seul , et sans au- 
cune distinction de temps, commandant de l'armée 
française ; ou plutôt les nomâ de maire et de général 
étaient, selon lui, deux termes identiques (i). Les 
réflexions suivantes mettront les lecteurs en état de 
juger s'il avait une idée juste de cette dignité : 

1° Elle était déjà connue en France sous les fils de 
Clovis, c'est-à-diré sous des princes qui certainement 
n'abandonnaient pas à leurs ministres la gloire de 
commander. Badechisile, maire du palais de Neustrie 
sous Clotaire I", n'eut aucune part aux expéditions 



(i) « Il est certain , dît-il , qpie la fonction de général d'ar- 
mée , ou de maire , car c'est sous ce dernier nom que nous 
la connaissons le mieux, ne pouvait manquer de devenir 
plus considérable que la royauté, chez un peuple dont )e 
génie était tout martial, » (P. 28., ag.) 
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militaires de ce roi; et Grégoire de Tours ne le 
nomme que pour nous apprendre qu'il succéda à Dom- 
nole dans le siège épiscopal du Mans (i). C'est ici la 
première fois que notre premier historien parle de la 
dignité de maire. 

2"* Ceux d'entre les maires que Ton voit à la tête 
des armées 9 dans les règnes snivans, tenaient du roi 
seul leur caractère et leur pouvoir (2) : ainsi Clotaire 
envoie son maire Landeric avec des troupes, pour at- 
taquer celles dont Thierri avait donné le commande^ 
ment à son maire Bertoalde. 

3** L'exemple de saint Léger, évêque d'Autun, et 
en même temps maire du palais (3), ne nous permet 
pas de penser que le généralat fût une attribution es- 
sentielle de cette charge. Que dirai-je de l'exemple 
de deux autres maires,' Gaulois ou Romains d'ori- 
gine, Protadius et Claudius, qui se succédèrent im- ' 
médiatement (4)? On ne se persuadera pas que les 
Français, jaloux de la prééminence de leur nation, 
aient choisi leurs chefs parmi des étrangers devenus 
leurs sujets , et peut-être leurs esclaves. 

Enfin, s'il était vrai que les maires du palais fus- 

(î)Greg., 1. 6,c. 9. 

(2) Fredeg,, Chroru, c 24, 29. ^ 

(3) Vita sancti Leodeg», c. 4. Je sais que quelques savant 
ont disputé à saint Léger le titre de maire du palais ; mais 
je ne crois pas que leurs conjectures doivent l'emporter sur 
le témoignage positif de l'auieur contemporain qui a écrit 

' sa vie. Vide Giossar, Cang, ad çocem Major-domùs» 

(4) Fredeg., Chron,, c« 24i 27, 28* 
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sent aussi indépendans et aussi absolus dans Fexer-* 
cice des fonctions militaires ^ que le roi devait l'être 
dans Tadministration du dedans de son royaume, il 
serait au moins probable qu ils partagèrent aussi avec 
le roi le privilège de ne pouvoir être déposés : cepeti- 
dant Clotaire II, pour engager Varnachaire à accepter 
cette charge 9 lui promit avefc serment qu'il ne serait 
jamais destitué (i). 

Quel était donc, dans son institution^ l'état de 
maire du palais? Rappelons-nous les différens noms 
sous lesquels il est connu dans nos historiens ; ils indi- 
quent assez clairement ses véritables fonctions. Major 
domûs reguBj paladi gubematorj rector^ moderatorj 
prœfectus; le maire du palais, tel à peu près qu'est 
aujourd'hui le grand-maître, était le premier officier 
de la Raison de nos rois (2), chargé de la gouverner, 
et de maintenir la discipline parmi les officiers d'un 
ordre inférieur, attachés sous lui au service de la mai- 
son et de la personne des rois (3). C'est l'idée la plus 
simple et la plus naturelle que nous donnent^ les dé- 
nominations indifféremment employées par nos an* 
ciens auteurs. Et une nouvelle preuve que les fonc- 
tions des maires étaient originairement renfermées 
dans l'enceinte du palais, c'est que les reines avaient 



(i) Fred-eg., Chron», c. 4^. 

(2) Reclierckès de P^is^ier, 1. a, c. 11. 

{3) Indépe&âafimifflQit de ces fonctions , il pâfâ^t certain 
qoe le maire du palais était aussi cemté de l'épargne et ad- 
ministrateur des domaines royaux. (£t^ J. C) 
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aussi un maire particulier, chargé de conduire leut 
liaison. Lorsque Rigunthe partit pour TEspagne , où 
elle devait épouser Recarède^Chilpéric nomma Wad- 
don pour maire de son palais (i). Je conyiens qu'il 
ne faut pas trop appuyer sur cet exemple unique, 
parce que le titre donné ici à Waddon, pouvait, à la 
rigueur, emporter dans sa personne le commande- 
ment de l'escorte qui accompagnait la princesse. 

La puissance des maires s'accrut après la mort de 
Dagobert I", que l'on peut regarder comme l'époque 
de la décadence de l'autorité royale (2). Dagobert avait 
laissé deux fils : l'aîné, âgé de onze ans, régnait en 
Austrasie; le second entrait à peine dans sa quatrième 
année, lorsqu'il fut proclamé roi deNeustrie (3). Tout 
deux furent confiés par leur père mourant, aux soins 
des maires de leurs palais , qui se trouvèrent à la fois 
gouverneurs des jeunes princes et régens de leurs 
royaumes. En ce temps, dit Frédegaire , Grimoalde 
fut solidement affermi dans la digmté de maire , tant 
pour le palais de Sigebert que pour tout le royaume 
d' Austrasie (4). 

L'effet des minorités qui succédèrent aux règnes de 
Sigebert et de Clovisll, fut de perpétuer le ministère 



(i) Greg., 1. 6, c ult. 

(a) Chroiu Herm. Contr,, apud Canîs., t. i, p. SoS. 

(3) GeneaL Reg. Franc., apittf Duchesne , t. i, p. 795. 

(4) Gradus honoris majoris domâs in pakUio Sigfberti et omni 
regno Austrasiorum, in manu Grimoaldi coi^rmatus est vehe- 
menier, (Chron., c. 88.) 
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dans la personne des maires; et ceux-ci le converti-' 
rent bientôt en patrimoine héréditaire. Telle était 
alors la situation de la France : rois enfans ou imbé- 
cilles, les premiers ne pouvaient rien, les seconds 
n'osaient rien. La puissance souveraine semblait de- 
mander un dépositaire qui pût au moins la conserver; 
et* cet honneur regardait plus particulièrement les 
maires du palais. Les fonctions de leurs charges, qui 
les approchaient sans cesse de la personne du prince,' 
étaient pour eux une occasion continuelle, ou de lui 
plaire en flattant ses inclinations, ou d'étudier ses 
défauts et ses faiblesses, pour en profiter un jour contre 
lui : ces deux routes les conduisaient également au 
même but. Le ministre (Complaisant , qui s'est rendu 
agréable, sait bientôt se rendre nécessaire; le ministre 
ambitieux, qui est parvenu à mépriser, par système, 
son souverain , sait bientôt s'en faire craindre. C'est 
ainsi que s'établit et s'augmenta l'aulorité des maires 
du palais. Le progrès qu'elle fit en peu de temps, se 
remarque d'une manière sensible, dans les nouvelles 
dénominations qui furent substituées aux anciennes : 
ce premier officier de la maison royale, connu d'abord 
sous les noms de rectoVj ou moderator ou prœfectus 
palatiij prit duns la suite ceux de dux Franconim ( i ), 
aux et princeps\2)y subregulus (3) y et quelques 

(i) Epist I. Bordfac, ad Zachar. ConciL GalL, t. i , p. 53o. 

(2) Prœfat, ConciL lipU ibid., p. SSy. Epist Zachar,^ ibid,, 
p. 541, et prœfat* ConciL Suess., ibid. 

(3) Epist, Zachar* ad Car. Mart. quœ incipit : Domine ex- 
celientissimo filio Garolo , Sûbregulo. Ibid. 

I. a« Lrv. 3 



/ 
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écrivains postérieurs a*ont pas fait difficulté de donner 
la ({ualité de roi à Charles Martel et àCarloman (i). 

Les maires du palais arrivés jusqu'à la suprême 
puissance 9 par les degrés que j ai marqués ^ furent cer- 
tainement les chefs de la milice française, comme ils 
Tétaient en même temps de toutes les parties du gou-* 
vernement : Palatium cum regno gubemabatj dit 
Aimoin (a). Mais le généralat n'était point une pré* 
rogative spéciale de leur dignité , dans son institution* 
mais le généralat n'a point été essentielleaient séparé 
de la royauté dans la première race : c'est ce que j'a- 
vais à prouver» 

Je placerai ici quelques autres observations sur le 
même ouvrage deM. deB., lesquelles n'ayant rien de 
commun aTCcles précédentes, n'ont pu enti^erdans ce 
Mémoire, et qui ne sont pas d'ailleurs assez étendues 
pour mériter que l'on en fasse un article séparé* 

Première obser\Hition* 

L'auteur dit, à la page 17 : « Clovis succéda à la di- 
(( gnité de roi des Ripuaires ou des Francs en la Gaule 
« belgique , qu'avait son père Childéric , et fut peu 
(( après élu général de l'armée par les Salien», qui la 
(( composaient. )) 

Ici l'on voit les Français divisés en deux corps : les 



(i) L. ^, c. 35. 
. (2) Vîta S* Stumu, apud Dochesne, c. 3, p* 377. Mirae> 
Sh, Bened,, îbidL, p. 439 , etc. 
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ans 5oas le nom de RipuaireSj toujours sédentaire^ 
dans la Gaule Belgique, étaient gouvernés par un roi t 
les autres 9 sous le nom de SalienSj soldats par état, 
étaient conduits par un général : en sorte que le gé- 
néral n^avait point d*autorité sur les Ripuaires, et que 
les Saliens ne reconnaissaient point îe roi. Cette dis* 
tinction n^est appuyée d'aucune preuve; j'ignorô 
d'ailleurs de quel usage elle peut être dans le sys*» 
t^me de Tautéur. 

Deuxième observation» 

Il dit^ pages ag et 3o : « Tous les Français étaient 
<( libres, et par conséquent non sujets, à prendre ce 
((terme à la rigueur. Ils étaient tous compagnons, et 
(( c'est pour cela qu'ils furent appelés leudeSj du mot 
(( allemand leuchj dont ils usaient entre eux, qui 
a veut dire compatriotes j gens de même société et 
(( corvdibion. Ce mot traduit en latin , s'exprimait par 
(( le \.evïaeàefidelis; et c'est pourquoi il est seul em* 
n ployé par les rois, dans les adresses de leurs plus 
« anciennes ordonnances : Omnibus regrUJîdelihusj 
« ou bien centenariis regnijideiibus. Les rois trai- 
(( taient les Français , leurs inférieurs en dignité et 
(( en autorité, comme ils se traitaient eux-mêmes entre 
(( eux; ils étaient tous réciproquement leudes^ £•« 

(( dèles compagnons et non pas sujets C'est aussf 

(( pour cette raison, dit-il ailleurs (i), que le nom 
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« à^alleUj qui exprimait les sortes de biens propres 
((aux leudes ou Français ^ présente encore à notre 
(( imagination l'idée d'une t^rre libre et indépen- 
« dante. » 

Je n examine point si M. de B. a eu raison de ren- 
fermer dans des bornes si étroites la puissance des 
rois mjérovingiens : je m'arrête à la preuve qu'il donne 
de son sentiment. Tons les Français, dit -il, étaient 
libres et indépendans, parce qu'ils étaient tous ap- 
pelés leudes. i"" Je le trouve en contradiction avec 
lui-même, sur le sens de cette expreission, qu'il en- 
tend tout diflféremment dans son Traité de la no- 
blesse j où il parle ainsi (i) : (c Ils (les Français) se 
(( saisirent seulement des domaines des Romains, soit 
« ceux du fisc, soit ceux des particuliers, et laissè- 
c< rent aux naturels du pays leurs possessions héré- 
« ditaires, dans l'état où ils les trouvèrent, en les 
c( chargeant néanmoins de certains tributs et de ser- 
cc vitudes , d'où ces biens furent nommés allodiaux^ 
« du mot allemand leudj qui signifie homme sujet. » 
Je ne crois pas qu'il soit possible de concilier ces 
deux passages : dans l'un , le mot alleu s'entend d'une 
^erre libre et indépendante; dans l'autre, les biens 
allodiauûc sont ceux dont le possesseur est tenu d'un 
service réel. Dans le premier, leudes signi&e Jidèles 
compagnons^ et non sujets; dans le second^ leud si- 
gnifie homme sujet. 

(t) Ce Traité est imprimé dans les Mémoires de littérature 
et d* histoire, t. 9, part, i, p. 3i. 
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2* L*auteur suppose^ sans preuve, que le nom de 

leudes élait commun à tous les Français. M. du 

> 

Cange et le Père Ruinart ont pense ^ après Jérôme 
Bignon, qu^il désignait seulement les seigneurs les 
plus distingués. 

3* Il ajoute que le mot fidelis j synonyme de 
leudes j était seul employé dans les adresses des 
anciennes ordonnances de nos rois. J'ai parcouru avec 
soin ces ordonnances , recueillies par M. Baluze , et 
je puis assurer que la formule qu'on dit avoir été 
commune à toutes celles qui nous restent, ne se trouve 
dans aucune. 

Troisième observation. 

a Les rois de ce temps (dit -il à la page Sa) en- 
« traient même dans cet esprit (de travailler au bien 
i< commun de la nation, en maintenant sa liberté), 
(( malgré le penchant qu'ils avaient naturellement à 
(( accroître leur autorité, aux dépens des inférieurs. 
« La preuve de cette vérité se trouve dans le;s Charles 
(( anciennes, où Ton voit que la fidélité des leudes 
« n'est pas appliquée au roi, mais à l'Etat : Regni 
^ifidelibuSj fidèles à la nation et au gouvernement 
(c finançais. » 

Je n'entre point dans le fond de l'opinion ; je dis 
seulement qu'elle est mal appuyée, et que le raison- 
nement porte à faux. En lisant avec attention les 
monumens de notre histoire , on verra que les termes 
leudes j fidèles j sont très -rarement joints à regni ^ 
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et presque toujours construits avec régis : leudes ré- 
gis ^fidèles régis. Les Bourguignons , pleins d'admira- 
tion pour la siagesse d' Aurelien , ambassadeur de Clovis 
auprès de leuf roi, s'écrient dans un ancien auteur: 
Vivat rex qui taies habet leudes (i). Clovis cor- 
rompit par des présent les leudes de Ragnachaire j, 
roi de Cambrai : hœc dédit leudibus ejus (2). Un 
des articles du traité entre Grontran et Childebert, 
portait que les deux rois s'abstiendraient respective- 
ment d'attirer à leur service les leudes qui leur 
étaient attachés : Comrenit ut nulhis alterius leudes 
solUcitet (3). Thierri est porté par ses leudes à faire 
la paix avec Theudebert : Theudericus hortabatur 
à leudibus suis ut cum Theudeberto pacem iniret; 
et plus bas , dans le même historien , on lit : Theu- 
dericum leudes sui t€nebant(J^, Les règlemens que 
nous venons de prescrire, disait Clotaire à la fin de 
son ordonnance de l'an 6i5, ont été arrêtés en pré- 
sence des évéques , des principaux, seigneurs du 
royaume , et de nos fidèles : deliberationem quam 
cum pondficibus n)el tant magnis vins optimatibus 
autfidelibus nostris instituimus (5). 

Ces exemples, pris au hasard sur un plus grand 
nombre d'autres que je pourrais citer, suffisent pour 



(i) Gesta Regum Franc., c. 12. 

(2) Greg. Tur., 1. 2 , c. 4. 

(3) lèid,, 1. 9, c. 20. 

(4) Frcdeg., ChroiUf c. 27. 

(5) Cafdtuly Balos., t. i, p. 2S. 
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faire voir que la fidélité des leudes n^est pas loueurs 
appliquée à TEtat , comme Fauteur Ta prétendu ; et 
que rindépendânce des Français est mal établie ; si 
elle n'a point d'autre fondement que sa supposition. 

Au reste, je sens bien qu'il y aurait de Tinjuslice à 
vouloir juger les ouvrages historiques deM. deB. sui- 
vant les règles d'une critique sévère. Moins» né pour 
compiler que pour réfléchir, ses réflexions étaient sans 
doute le résultat de ses lectures : mais comme il les 
rédigeait pour son usage particulier, dans l'unique 
dessein d'employer selon son goût le loisir dont il 
jouissait , nous ne devons pas exiger de lui toute 
l'exactitude et toute la justesse que nous sommes en 
droit d'attendre des écrivains ordinaires, qui se livrent 
au public par leur choix , et se dévouent par état à 
notre instruction. Ainsi les observations que je vien^ 
de proposer, et quelques autres du même genre qu'il 
serait aisé d'ajouter, ne feront rien perdre à cet illustre 
écrivain de la réputation que lui ont îostement ac*- 
quise et la beauté de son esprit at l'étendue de ^e^ 
vues. 
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DISSERTATION 

. HISTORIQUE ET CRITIQUE 

POUR SERVIR A l'histoire DES PREMIERS TEMPS 
DE LA MONARCHIE FRANÇAISE, 

PAR DAMIENS DE GOMICOURT (i). 



DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

On se fait poui* Tordinaire uiie idée bien singulière 
de la liberté. On croit qu'elle est inséparable de la 
puissance d'agir sans contrainte, relativement à notre 
volonté et à nos désirs. Ce n'est pas là , nous osons le 
dire, cette liberté naturelle, dont le goût gravé dans 
tous les cœurs ne peut et ne doit s'effacer. La véri- 
table liberté est toute, entière, quand l'homme peut 
faire tout ce qui est permis par la loi : l'homme est 
libre, quand il peut travailler à son bonheur sans 
troubler celui des autres : l'homme est libre , quand 
il jouit de ses biens et de son état sous la protection 
de la loi , aux mêmes conditions que les autres mem- 
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roi , membre de l'Académie d'Amiens , autem* de diverses 
dissertations sur des sujets relatifs à PHistoire de France , 
dont le recueil a été imprimé en a vol. in- 12. {EdiL C. L.) 
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brés de TEtàt : enfin ce n'est pas priver l'homme de 
sa liberté , que de l'obliger à observer la loi, et de lui 
demander pour le bien général de l'Etat ime partie 
de son bien,* ou un service qui soit en proportion avec 
celui des autres coneiioyens. 

Ces principes sontde droit politique, et ne sont pas 
contraires au droit naturel : ils établissent parfaite- 
ment l'autorité d'une souveraine puissance , et la né- 
cessité de l'obéissance de tous les membres à celui en 
qui réside cette souveraine puissance. 

Nous naissons tous, il pst vrai, indépendans les uns 
des autres 3 c'est là l'état de pure nature. Mais les 
hommes s'étant multipliés, rassemblés et réunis, ils 
ont compris que pour parvenir à l'état de tranquillité 
inséparable du bonheur auquel ils aspiraient, il fallait 
établir ime puissance quipût la maiiitenir, en s^oppo- 
sant à tout ce qui pouvait la troubler : que pour cela 
il fallait qu'eUç commandât en dernier ressort , et . 
sans dépendance dans la société civile, parce que sans 
cette étendue d'autorité, il était impossible qu'glle 
maintînt l'ordre au dedans, et qu'elle pourvût à la dé- 
fense au dehors. 

Cette souveraine puissance nécessaire au bien de la 
société, le soutien, la sûreté et la force des Etats poli- 
tiques , réside dans un seul ou dans plusieurs. Qua^d 
elle est confiée à un seul, l'Etat qu'elle gouverne s'ap- 
pelle monarchie; quand elle est confiéç à plusieurs, l'E- 
tat qu'elle régit s'appelle démocratie j ou aristocratie. ' 

Quand le gouvernement est monarchique, Tauto- 
rite du monarque peut être absolue ou limitée. « L'au- 
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c( totiié du monarque, quand elle est absolue , n^esl 
u autre, dit le savant Burlamaqui, que le droit de 
ce gouverner TEtat comme il le juge à propos, selon 
u que la situation présente des afiairés le demande , 
(c sans être oblige de consulter personne , ni de suivre 
« certaines règles déterminées, fixes et perpétuelles. )) 

Ce qt;i rend cette autorité légitime, c'est qu'elle n*a 
d'effet que pour le bien de l'Etat. Les peuples ont pu 
y consentir, puisqu'elle ne gêne en rien leur liberté, 
et qu'ils en jouissent dans toute l'étendue que nous 
leur avons donnée plus haut. Mais comme on confond 
souvent (pour la rendre odieuse) l'autorité absolue du 
monarque avec l'autorité absolue du despote , il est 
bon d'établi/' en quoi celle-ci diffère de l'autre. 

L'autorité du despote est toujours illégitime, et 
cette illégitimité vient de ce qu'elle n'a pu être con- 
sentie par les peuples. « Personne ne peut se dépouiller 
u de sa liberté jusqu'à se soumettre à un^ puissance 
<( arbitraire , qui le traite absolument à sa fantai- 
« sie; ce serait renoncer à sa propre vie, dont il n'est 
(( pas le maître ; ce serait renoncer à son devoir, ce 
« qui n'est jamais permis ; et si cela est vrai par râp- 
er port à un particulier qui se ferait esclave, bien 
(( moins encore un peuple entier a-t-il ce pouvoir, 
« dont chacun de ceux qui le composent est entièrc- 
<( ment destitué. » 

Mais il est bon de remarquer que l'iîlégHimité dv 
despotisihe n'est pas tant dans l'étendue de la puis- 
sance qu'il exerce, que dans le motif qui conduit le 
despote , et dans la fin qu'il se propose. Le despote 
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n'agit que pour lui, il n'est pas le propriétaire de 
TEtat ; mais il est tout l'Etat : tout ce que renferme 
l'Etat est en sa puissance. Les biens sont à sa dispo- 
sition; les hommes sont ses esclaves; enfin il dispose 
de tout en maître absolu , non comme le monarque 
pour l'Etat, mais pour lui seul. 

On pourrait même dire que l'autorité du despote, 
si cela était possible , pourrait devenir légitime. Toute 
l'horreur qui la suit s'évanouirait, si celui qui exerce 
cette autorité , qui révolte si fort la nature , se propo- 
sait le bien de l'Etat. Alors plus d'esclaves , plus de 
vues personnelles; l'Etat, devenu le centre où tout se 
rapporterait , perdrait la volonté , la puissance et la 
liberté de la révolte que tout sujet du despotisme a , 
et peut avoir légitimement. La personne du despote 
serait sacrée , parce que son autorité cesserait d'être 
illégitime, et elle cesserait d'être illégitime, parce 
qu'elle ne serait exercée que pour l'Etat. 

On témoigne quelquefois des craintes sur les suites 
fâcheuses d'une autorité monarchique absolue. On ap- 
préhende qu'elle devienne semblable à celle qu'exerce 
le despote. Je ne conçois pas pourquoi le gouverne- 
ment monarchique inspirerait plutôt ces craintes que 
les gouvernemens aristocratiques et déinoeratîques.Le 
monarque , il est vrai , peut employer pour sa propre 
utilité ou pour ses caprices , l'autorité qu'il a sur la 
nation. Mais c'est un malheur qui se voit aussi sou^ 
vent dans les gouvernemens qui ne sont pas mcmar- 
chiques. Tous les hommes n'ont-ils pas des passions? 
^i pour les satisfaire l'éloquence du magistrat dans 
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une république ne sera-t-elle pas à craindre ? Uabiis 
de rautorité du monarque a plus de prise : mais les 
abus de Taulorité des magistrats et des sénateurs dans 
les Etats aristocratiques , sont plus fréquens. Le mo- 
narque plus élevé au-dessus de la sphère commune, a 
moins d^occasions d*exercer les passions naturelles, et 
plus d'intérêt à soutenir celui de l'Etat. Ajoutez l'a- 
vantage du secret, des maximes suivies, dont un seul 
homme peut être susceptible; de la conduite uni- 
forme, de la liaison qui se trouve entre l'avantage de 
l'Etat et le sien; liaison qui est si grande , qu'en tra- 
vaillant pour la conservation de l'Etat , il travaille à 
la sienne propre ; qu'en conservant l'Etat dans toute 
sa force, il augmente la sienne, assure son trône, et 
affermit sa couronne, pour la transmettre dans tout 
son éclat à sa postérité. 

Mais si, comme nous l'avons dit, le pouvoir absolu 
du monarque est légitime quand il est consenti par le 
peuple, il s'ensuit que ce même peuple, lors de l'é- 
tablissement de l'Etat, a pu, au lieu d'une autorité 
absolue, ne donner à celui qu'il a choisi pour le gou- 
verner, qu'une autorité limitée. Il l'a pu faire de deux 
façons, soit par d^s lois, pactes ou conventions faites 
avec le souverain , soit en partageant l'exercice de la 
puissance entre le monarque et plusieurs autres mem- 
bres de l'Etat. Ces lois, pactes ou conventions, sont 
ce qu'on appelle les lois fondamentales d'un Etat ; 
elles sont expresses, supérieures au monarque qui les 
•)a reçues, et leur effet ne peut être suspendu ou 
anéanti que par la puissance qui les a créées. 
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Ces lois sont de deux sortes : celles qui sont pro- 
mulguées, et celles qui, sans. promulgation, ont été 
constamment observées. Les premières sont écrites et 
consignées dans les archives de la monarchie j les se- 
condes sont les usages, les coutumes observées depuis 
le moment de rétablissement de l'Etat, et qui ont ac- 
quis par-là un degré de force égal à celui de celles 
qui ont été promulguées. 

Les Arragonnais ont dit à leur roi : « Nous qui 
(( valons autant que toi, te faisons notre roi, à condi- 
« tioii que tu garderas et observeras nos privilèges et 
« nos libertés , et non autrement. » 

Voilà une loi fondamentale ; cette loi subsiste, elle 
a été promulguée. 

L^usage de la succession linéale agnatique est aussi 
ancien que la mpnarchie française , il a toujours été 
observé j et quoique les peuples n'en aient pas fait 
une loi, il lie le souverain, comme le pacte fait par 
les Arragonnais. . 

Les Francs ne pouvaient être jugés que par les 
Francs, c'est-à-dire par leurs pairs; cette loi, aussi an- 
cienne que la monarchie, est aussi une loi fondamen- 
tale, mais dont il «n'est resté que le droit d'être jugé 
par plusieurs. Ce changement était indispensable pour 
le bien de l'Etat, quand les vaincus et les vainqueurs 
fitrent confoudus. Quoique nous n'ayons pas de lois 
positives qui autorisent ce changement, le peuple est 
censé y avoir consenti, puisqu'il n'a jamais réclamé 
contre un usage observé depuis si long-temps. Cçiie 
forme judicijiire n'ajouta et ne retrancha rien aux 
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droits des rois, ^i eurent comme auparavant celui 
de nommer les juges, de les suspendre de leurs fonc- 
tions, et de les priver même de leur place ; enfin de 
leur ôter la connaissance de certaines affaires, et de 
réformer leurs jugemens. 

La loi de la succession, et Tusage d*étre jugé par 
plusieurs, sont les seules en France qu^on puisse ap- 
peler lois fondamentales. Cesl aussi en cela seul que 
Fautorité des rois est limitée ; dans toutes les autres 
parties, elle est absolue; car au défaut de Icds, de 
pactes ou de conventions, il faudrait, pour qu'elle fût 
limitée, qu'elle eût été partagée lors de Tétabli^e- 
ment de la monarchie, entre le roi et plusieurs autres 
membres de l'Etat. 

J'ai essayé de faire voir, dans l'ouvrage que je 
donne aujourd'hui au public, que ce partage d'auU)- 
rite n'avait jamais existé en France ; qu'au contraire 
nos rois ont eu légitimement, et sans interruption, le 
droit d'établir des règles générales qu'on nomme lois; 
le pouvoir coactif pour réprimer les désordres et pu- 
nir les crimes; la puissance d'assembler et d'armer 
leurs sujets pour défendre ou agrandir l'Etat ; et par 
une suite nécessaire, le droit de faire des traités d'al- 
liance avec leurs voisins, et des traités de paix avec 
leurs ennemis; d'ordonner des subsides dans la forme 
et dans la quantité qu'ils jugeaient nécessaires ; enfin 
la puissance de créer des magistratures, d'en revêtir 
ceux qu'ils en ont jugés les plus dignes, de les ras* 
sembler en corps, de leur attribuer des juridictions, 
un pouvoir, des honneurs, des privilèges, des immu- 
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nités, non pas, il est vrai, irréYocsiblement ; car les 
rois peuvent les leur ôter aussi légitimement quUls 
peuvent supprimer ui^e loi faite par eux ou par leurs 
prédécesseurs. 

Tous les auteurs ne sont pas de ce sentiment ; ils 
prétendent que les rois sont soumis aux lois, de quel-» 
que nature qu'elles soient, et que celles qu'ils trou*- 
vent établies, comme celles qulls établissent eux- 
mêmes, ont sur eux une puissance qui les lié comme 
les lois fondamentales. 

La même raison qui rend celles-ci inâjépendaAtes 
du monarque , soumet à sa puissance toutes les autres. 
Qui Élit la loi , peut seul la détruire. La nation a fait 
les lois fondamentales : elle seule a le droit de les 
supprimer. Le monarque jouit du même droit pour 
toutes celles dont il est le législateur ; et comme le 
monarque est toujours présumé user de ce droit pour 
le bien de l'Etat, on ne peut l'en priver, ni dire qu'il 
soit injuste. On pourrait même dire qu'un monarque 
qui refuserait de supprimer une loi lorsqu'il la croi* 
rait nuisible à ses peuples, ferait une injustice égale à 
celle dont il se serait rendu coupable s'il avait refusé 
de la donner dans le temps quelle pouvait être utile 
à TEtat. 

11 est vrai qu'en sa qualité de citoyen, que celle de 
roi ne peut jamais effacer, il est obligé d'obéir aux 
lois dont il est Je législateur, et le moment de leur 
suppression est celui qui le dégage de cette obéis- 
sance. Ce sentiment est contrarié par plusieurs au- 
teurs, surtout par celui des principes du droit poli- 



(48) 

tique ; mais malgré le respect que j'ai pour ce grand 
homme, je ne puis me faire à Tidëe d*un roi qui ne 
serait pas obligé d'obéir aux lois dont il est le législa- 
teur. J'ai toujours été étonné qu'un auteur, d'ailleurs 
si judicieux, et dont tous les principes sont puisés 
dans la nature même des choses, ait pu admettre un 
sentiment qui leur est si contraire. 

C'est par cette soumission aux lois que le monarque 
diSere du despote; celui-ci, suivant ces maximes et 
l'idée de propriété qu'il s'est faite, s'attribue le bien 
de ses sujets, comme un colon de l'Amérique celui de 
ses nègres esclaves; ainsi, s'il s'élève quelques diffi- 
cultés entre le despote et son sujet, l'affaire ne doit 
être portée dans aucun tribunal ; c'est le despote qui 
décide, s'il veut bien céder l'objet de la contestation, 
ou s'il entend se le réserver. Les droits particuliers 
qu'il peut avoir, cèdent au droit indéfini du despote, 
qui englobe tout. Dans une monarchie, au contraire, 
un roi soumis, ainsi que nous l'avons dit, aux lois 
comme ses sujets, plaide comme eux dans les tribu- 
naux chargés de l'administration de la justice, et il 
est jugé suivant les règles qu'il a prescrites dans les 
lois qu'il a promulguées. Aussi voyons-nous tous les 
jours les rois de France avoir plusieurs procès ; mais 
cela n'empêche pas qu'en qualité de souverain justi- 
cier, de législateur, d'interprète absolu des lois, il ne 
puisse annuUer et casser ces jugemens rendus pour et 
contre lui ; il peut pareillement les évoquer à d'autres 
juges, ou en retirer la connaissance, comme il le fe- 
rait pour les affaires où il n'aurait aucun intérêt per- 
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sonnel, et qui seraient dans le cas de révocation. La 
maxime qu'on ne peut être juge dans sa propre cause , 
n'a aucun effet vis-à-vis celui qui a la^souveraine puis- 
sance. Sans cela il ne serait plus monarque absolu y 
et l'harmonie de l'Etat monarchique serait dérangée, 
puisqu'en qualité de monarque il doit avoir toute Tau- 
torilé en main pour réformer les abus. Comme c'est 
une maxime reçue que nul tribunal ne peut se réfor- 
mer lui-même, il fcut qu'il y ait une puissance en qui 
celte autorité, réside. Les abus qui peuvent en naître 
ne doivent pas être présumés, parce qu'on ne peut sus- 
pecter d'injustice celui qui est le soutien de la justice 
même , et que d'ailleurs cet abus étant incertain , ne 
peut ni ne doit détruire un droit réel, utile et certain. 
. Quoique nous ayons établi comme un principe in- 
contestable l'obligation où était le roi d'obéir aux lois • 
observées dans ses Etats, nous n'avons pas prétendu 
attribuer à ses sujets, dans le cas où il viendrait à les 
enfreindre , le droit de lui demander compte de sa 
conduite j ils ne le peuvent pas plus dans ce cas que 
dans celui où la paix aurait été honteuse, la guerre 
injuste et ruineuse. Les peuples ayant un pareil droit, 
ae seraient plus membres d'une monarchie ; ils au- 
raient, au lieu d'un monarque, un magistrat chargé 
par la républiquç du soin de l'administration ; et pour 
cela il faudrait qu'il y eût un corps de citoyens établi 
pour recevoir ses raisons, ou une assemblée de la na- 
tion pour décider de sa conduite. Ce tribunal n'existe 
et n'a jamais existé en France ; et indépendamment 
des discussions historiques qui sont sujettes à des ré- 
I. a» Liv. * 4. 
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pliques infinies, il saffit de considérer Péconomie po- 
litique actuelle du royaume, et tout homme de bonne 
foi conviendra que la machine entière est mue par un 
ressort général, dont tous les autres sont tellement dé- 
pendans, qu^aucun d'eux, spour la forme et le lien où 
il est placé, ne peut être substinné au ressort gén^ëraL 

Si l'on était bien persuadé de celle Térité, îl n'y 
aurait pas aujourd'hui tant de partisans du ^ystèitie de 
M. de Boulainvilli«rs ; il n'y aurait pas tant d'auteurs 
qui, pour peindre les Francs originaires de la Ger- 
manie, «e servent du méiiie pinceau dont se sei^vaient 
César et Tacite pour rendre les traits des Germains : 
ainsi, sans aucune vraisemblance, ils ne font aucune 
différence des Francs hâbilant la Germanie, et des 
Francs cultivateurs des Gaules; comme si le climat^ 
l'étendue du piays, les richesses, le désir de la con- 
quête et la «conquête même, en causant des révolu- 
tions dans le caractère et dans les mœurs des peuples, 
n'en produisaient pas dans la forme du gouverne- 
ment, qui est toujours une suite des mœurs. 

Le caractère des Germains était dur, leurs mœurs 
plus ^grossières que fëroces, mais si':pures et si natu- 
relles, qu'elles leur tenaient lieu de loi. Leur goût 
dominant pour la guerre n'était pas tant chez eux une 
suite du désir d'augmenter leurs richesses et leur 
puissance /que de la nécessité de défendre leurs terres. 
Riches de leur sobriété et de l'ignoranceoù ils étaient 
des choses que le luxe, plutôt que les besoin<s, a in- 
ventées, ils négligeaient tout commerce avec leurs 
voisins; la chasse, la pêcbe-étaieni leur unique occu- 
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paticm; les Romdiii^ les appelaietit barbâtes j parôé 
que les Romaîiis, oubliant ce qù^ils avaient ^élë payaient 
aussi oublié que la véritable barbarie est bien plutôt 
dans les cœurs Corrompus ope dans les caractères 
durs et peu policés. Telle fest Tidée qu'on peut avoir 
des Germains, d'après ce qu'en ont dit César et Ta- 
cite. Le gouvernement démocratique était le setrl qui 
pût convenir À j^es peuples «i jpeu policés, et qui ha- 
bitaient im cHcnat au6sî rigoureux ; et ils Fam^aient 
toi^urs tconservé , si lé gôût cfe devenir éonquérans 
ne s'était pas emparé de leur-coeilr. ^ 

Ce«x qui bafaitaiént les bord^ du Rfon furent tes 
premiers qui changèrent la forme du gouveriiement : 
la confédération qu'ils formèrent sous le nom de 
Francs^ pour se mettre à couvert de l'ambition des 
Romains, est- l'époque de ce changement ; on en trouve 
des preuves certaines, quand on compare ce que Ta- 
cite et Agathîas nous ont ootn^ervé de$ mœurs 'des 
Germains et des Francs : Nec^m'^usinfinka <tM li' 

bera potestas De ^noribuè principes eonsuîr 

tant y de majoribus omnesj dit Taciiie. Agathîas, q«aà 
écrivait enSSa*, pavle des niâmes^ peuples qui (hsifbi'* 
taietit les Gaules : <( S'ilis'élèvequelques dispuies-qn- 
x( .tre leurs princes, ilsasâembienftileurs armées, <;omme 
te s'ils voulaient décider leur-qiséteMe par les armes; 
« mais lorsqu!elles sont en présence^ toute animosité 
(c cesse j ou- ils s'en rapportent au jugement de ceux 
u qu'il^xJ^ajisissent pour.l,es accorder^ ou^ >$'ils né j»ren- 
K/i neiil fM ceipartà,. ils préfèrent d'exposer leur vi^ 
« dans un conabat sipguUer, que d'exposer celle de 



( 52 ) 

(( leurs sujets. » On voit dans Tacite que Tautoriië 
des rois était très-limitée, et que celle de rassemblée 
de la nation était la seigle qui gouvernât, tandis qu^on 
remarque dans le passage d'Agathias tout le contraire. 
L*assemblée de la. nation avait chez les Germains 
le droit d'élire le roi, et de choisir le général : Reges 
ex nobUitate^ dtîces ex virtute sumuntj dit Tacite. 
Chez les Francs, vainqueurs des Gaules ^t des Ro- 
mains , le fils montç sur le trône de sofi . père par 
droit de successioi^.., et sans que le consentement de la 
nation soit nécessaire. La distinction du généralat et 
de la royauté n'a plu4. lieu : c'est le roi qui choisit les 
généraux de ses troupqs, et sans le concours de la na- 
tion assemblée (i). 

< 
PREMIÈRE PARTIE. 

L'objet que je me propose est de faire voir^ quelle 
^ été la forïne du gouvernement de la monarchie fran- 
çaise sous les. rois de la première race, de donner une 
juste idée de jsa nature- ^t 4e son iDrigine; enfin de 
détraire, si cela se peut, les. préventions et les pré- 
jugés , sour^ces inépuisables d*erreuEs. '. 

Celles qui naissent dbu sysijèmè de M. le comte de 
BoulainviIlier$ (2) méiûtent sans, /doute .qu'on ihsse 
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(1) M. de Fohcemagne, Académie dés iriscriplîons',^t. 16'. 

(2) La famille dès Boulaînvilliers egt très-ancit^ntiè. Hetiri 
de Boulaînvilliers t auteur da système coiitre leipiel t»àuj( 
écrivons, mourut le; a3 janvier 1732.. Oujti?e>rhi9toire' de 
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' \ous ses efforts pour en empêcher les progrès. L'usage 
fréquent qu'on fait tous les jours des opinions de cet 
auteur, attaque la véritable Constitution de notre mo- 
narchie; elles jeltent des doutes sur la légitimité du 
pouvoir souverain , et par-là elles énervent et ébran- 
lent la force de l'Etat, qui n'est autre chose que l'u- 
nité et la plénitude de la souveraine puissance dans la 
personne du prince, et de l'entière obéissance dans^ 
celle de ses sujets. 

FancieQ gouvernement de la France , nous avons de lui plu- 
sieurs Dissertations sur les parlemens, un Mémoire sur 
l'état et le gouvernement de la France , présenté à M. le duc 
d'Orléans ; un autre Mémoire contre les ducs , en faveur de 
la noblesse. UEtat de la France; c'est un abrégé des Mé- 
moires que les iotendans firent pour M. le duc de Bour- 
gogncr A la tête de cet ouvrage on trouve un abrégé de 
l'histoire des deux premières races de nos rois. Je. ne sais si 
c'est là VHistoire de France dont parle l'auteur des Namelles 
littéraires *. Cet ouvrage , suivant lui , n'avait pu être im- 
primé , le ministère, n'ayant pas voulu le permettre. Nous 
avons encore une Dissertation sur la noblesse , mais elle n'a 
été imprimée qu'après la mort de l'autçur, ainsi que la vie 
de Mahomet. M. de Boulainvilliers fil imprimer, en 17 171 
une Dissertation où il justifie la naissance légitime de Ber- 
nard , roi d'Italie , petit-fils de Charlemagne. 

Il a laissé une Histoire généalogique des comtes de Bout 
lainvilliers t. manuscrite^ avec des remarques sur les rois de 
la troisième race , et aussi sur la pragmatique-sanction , sur 
la servitude, les dîmes, la régale, la puissance ecclésial^- 
tique , et les offices devenus, vénales. 

* aa août 1716. Cette Histoire va jnsqn'à Charles VIII, et forme 
3 vol. in- 12. CEdit,) V 
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Avec une imagination rire et fécondé, on bàiil^ 
aisément un système.; mais les fondemens n'en sont 
guère solides; ils sTébranlent et s'écoulent aisément, 
surtout ^ptiand son auteur a plus d'esprit que de lu- 
mières j plus de lumières que de savoir (^ly 

Guidé parla prévention , conduit par le préjugé, 
M. de BoulainviUiers prenait dans l«s monumens^ et 
dans les archives de notre monarchie tout ce qui pou^ 
vait favoriser son opinion : il consults^it les auteurs , 
moins pour y trouver la vérité que pour y chercher 
des faits qui eussent rapport à son sentiment; et fai- 
sant une fausse application de ce qui s'y rencontrait, 
il en concluait que le souverain pouvoir résidait moins, 
lors de Fétahlissement de la monarchie , dans celui 
qui était revêtu du titre de roij que dans l'assemblée 
de la natioiair. Pour établir un système si peu fondé, il 
avance hardiment qoe la paix et la guerre dépen- 
daient du corps général des Francs; que c'était à YaS" 
semblée qui le représentait à ordonner fe levée des 
troupes, et à prescrire celle des impôts, qui ne se per- 
cevaient que sur les Gaulois. Car par une suite de la 
liberté que M- de Boulainvilliers attribue aux Francs , 
ces mêmes Francs ne payaient rien à leur prince; ils 
étaient libres, indépendans de son autorité : un Franc, 
quelque coupable qu'il fÙt, ne pouvait être jugé que 
par ses pareils assemblés (2). u II serait absolument 

' " ■■■ I I m 11 11 II II I ■■ III iiMi 11 11 ^ I I Mil! Il 

(i) Montesquieu, Esprii des his, 1. Sa, c. ir. 
(2) Ancien gowemement de la France^ t i » în-ia- Etat de la 
France, t i, p. lo, în-R 
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« coiiiraire^ à la vérité (ajoute M. deBoulainvilliers), 
« d'iiuAgineir q^e le droit royal fût parmi les Francs, 
« souverain ,. monarchique, ou despotique, en soiae que 
« les particuliers lui fussent sujets pow la vie , les 
« biens, l'honneur, la liberté et la. fortune. » 

Ainsi il ne restaif^ au. roi que Tautorité d'un magis- 
trat civil, toujours retenue, toujours limitée par celle 
du corps général de la nation ; ou poui: parler plus 
juste, n'ayant d'autre puissaiMîe que celle qu'il em- 
pruntait de l'assemblée de: la: nation,, pour faire, obser»- 
ver les ordres qu'elle donaaait, tant pour la guerre, que 
pour la manutention des finaaces, enfin pour tout ce 
qui regardait l'administration de l'Etat. 

Tel est le précis de^ ce cpte M. de Boulainvilliers 
avahce dans plusieurs endroits de ses ouvrages; mais 
qu'on ne peut appuyer sur le ténjuoignage des anciens 
auteurs, ni puouver par leS/ monumens authenl>iques 
de notre monarchie i touC se réuiiiit au contraire pour 
faire voir la futilité d'un tel sentianent. 

Lies Francs étaient originaires de la Germanie^ 
de là M. de BoulainvilKers a cru pouvoir leu» attri^ 
biier les mêmes mœurs*. Les mêmes coutumes que 
Tacite attribue apx Germains^ Quand cela sérail) vrai 
pour le temps où se; forma cette fameuse confédéra- 
tioa qui rendit les Francs si formidables aux Ro- 
mains, est- il naturel dç l'admettre lorsque ces peuples 
eurent passé le Rhin , vaincu les Romains , et coût 
quisles Gaules? Est-il possible qu'alors l'autorité de 
leiirs rois, fût la mênxe que celle des rqis qui les 
avaient gouvernés avauJt la confédération ? Les gou- 
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vernemens sont, comme toutes les choses hamairies, 
sujets aux vicissitudes. Jusqu'au moment qu'établis 
sur des fondemeiis solides et inébranlables , les em- 
pires soient parvenus à leur point de perfection, la 
forme du gouvernement peut et doit naturellement 
varier 5 et cette variation est une suite nécessaire 
(comme nous l'avons déjà dit) de celle qui se fait 
dans les mœurs et «dans le caractèï'e des* peuples. Ce 
changement dans les mœurs et dans le caractère est 
inévitable quand les hpmmes changent de climat , 
quand les empires augmentent en force , en puis- 
sance , en étendue et en richesse ; il faut alors, et le 
bonheur des peuples y est intéressé, que l'autorité du 
souverain augmente en proportion avec la puissance 
de l'État. L'histoire prouve cette vérité ; on voit dans 
tous les siècles et chez tous les peuples , l'augmenta- 
tion des forces faciliter, affermir, étendre le pouvoir 
de ceux qui tenaient les rênes du gouvernement. 
Aussi un habile critique dit -il « qu'il est de l'es- 
« sence de l'autorité souveraine d'aller croissant d'âge 
« en âge, et de s'affermir en vieillissant (i). )> 

Me serait-il permis d'avancer une opinion? Elle me 
paraît fondée. Jusqu'à présent on a prétendu que les 
Francs furent portés à la conquête des Gaules par 
Tappât du climat , et pour assurer de plus en plus 
leur liberté : ce motif, tout apparent qu'il était , ne 
fut pas le véritable; les chefs des Francs s'en servi - 



(i) M. de Foncemagne , Mémoires de l'Académie des ins- 
criptions, t. lo. {Voyez la pièce précédente.) 
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rent pour les animer à la guerre j de sorte que sous 
prétexte de travailler pour le bien général , ils ne 
travaillaient que pour eux-mêmes ; le vrai motif était 
d'augmenter leur autorité et leur propre puissance. 
(( Ils sentaient bien (et c'est le raisonnement d'un 
« célèbre critique) (i) qu'un peuple transplanté au 
« milieu d'un autre peuple accoutumé depuis long- 
« temps à obéir servilement aux volontés de ses sou- 
(( verains , se soumettrait volontiers à leur pouvoir. » 
Cette augmentalion de puissance, quand elle n'est pas 
nuisible à l'Etat, peut être légitime; car quoiqu'elle ne 
semble pas avoir été consentie par la nation , et qu'il 
ne paraisse aucun acte de ce consentement , « le 
(c peuple, dit Grotius, est censé déroger aux conven- 
« tiens faites avec le souverain , lorsqu'au défaut de 
« lois, la coutume a introduit une pratique opposée. » 

C'est au règne de Pharamond que les commence- 
mens de l'histoire de cette monarchie paraissent se 
développer j c'est aussi au règtie de ce prince qu'il 
faut fixer l'époque de l'accroissement de la puissance 
de nos rois j depuis ce temps elle alla toujours en 
augmentant. Plus les Francs faisaient de conquêtes, 
plus ils s'éloignaient des bords du Rhin, plus ils s'é- 
cartaient aussi des anciennes coutumes des Germains. 

Il est aisé de remarquer cette différence : le^s pré- 
décesseurs de Childéric furent moins absolus que lui j 
on aperçoit même dans, le règne de ce dernier diffé- 



(i) L'abbé du Bos, Etablissement de la monarchie françaisef 
t a , p. 533 , in-4^ 
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rens degrés d'autorité et de puifisance. Avaat qu il eùxa 
ét^nd^ les limites de> ses Etats ^ se& sujets osèrent se 
révolter ; mais quand il eut passé le Rhin , et poussé 
ses conquêtes jusqu'au-delà de la Somme, il gouverna; 
irès-monarçhiquement. « Cbildéric (dit Bolandus (i) 
a dans la p^ie de sainte Genei^iève) voulant faire 
,a cxécutiçr à! mpri deux criminels, ordomia quon fît 
H fermer lies, portes, de la ville, de peur q]ae «ftinte 
« Geneviève ne vînt lui demander leur grâce.. » 

Un des pkis savant modernes, regarde ce trait comme 
une preuve incontestable de l'autorité de nos premiers 
rois. « Childéric, (ce sont les termes de l'abbé du. 
« Bos) (2) ,. pour ne pas perdre le droit de vie et de 
a mort qu'il avait sur les Francs, et pour ne ^asles 
(c laisser s'accoutumer à reconnaître d'autre supérieur 
<i immédiat que lui, se sera réservé dans sa capitula^ 
« tioa avec les Romains, le droit de juger ses sujets, 
« en quelque lieu qu'il se trouvât. )> 

Dom Bouquet (3) s'exprime ainsi sur le passage de 
BolanduS' : Prœterea ChMdericus reor fiedere junc- 
tus erat Romanis j ideoque ipsi per eorum urbes 
transirej in iîsdem commorarij atque in Francos sibi 
subditos vUœ einecis potestatem lipebat eocercere. 



(i) Adeb ut QÎce quààam^ ne vinctos quos interimcre cogîtabat^ 
GenoQefa ahripereiy egrediens urbem Parislorum, portant clouai 
prœciperet, (C. 6. D. Bouquet, t. 3, p. 70.) 

(2) Histoire critique de V établissement de la monarchie fran- 
çalse, U 2, 

(3) ï. 3 , p. 370 , n. B. 
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Ce Traité, dont il est fôcheuix de ne trouver au- 
cun vestige , jeterait sans, doute un grand jour* sur 
rhistoire de ces temps recules; à son défaut, arrêtons- 
nous aux réflexions qui naissent de la fuite de Chil- 
déric 

Si les Francs avaient été gouvernés par rassemblée 
de la nation ; si le roi n^avait été chez eux qu'un ma- 
gistrat civil; enfin si sa puissance avait été subor- 
donnée à quelqu'autre puissance, lies Francs auraient- 
ils menacé leur roi de Le faire aàsassinen? Ayante 
comme le prétend M. de Boulainvilliers., une puis- 
sance supérieure à la. sienne, ayant un pouvoir coactif 
capable de retenir son autorité., et même die le punir 
de Tabus qu'il en aurait fait , n'étaient-ils^ pas les mat^ 
très de le déposer ? Sans se révolter, ils pouvaient en 
choisir vm plus modéré, plus doux,, plus réglé dans 
ses moeurs, ei qui les aurait/ gpu/vernés avec plus de 
sagesse. Ne pas agir ainsi, avoi^ recours aux menées, 
à la révolte , et menacer d'assââsiner son soiiveraîn 
pour se mettre à couvert de ses injustices, n'est-ce pas 
reconnaître qu'on n'a pas le droit de le juger et de 
l'en punir? N'est-ce pas la preuve la plus complète 
que l'assemblée de la nation n^^vait pas. une autoirité 
supérieure à celle du roi? 

La conduite que les Francs tinrent pendant le sé'^ 
jour de Childéric à la cour du roi de Thuringe , est 
un aveu tacite de l'indépendance de leur souverain , 
el une reconnaissance qu'il tenait son sceptre par droit 
de succession. 

Il est aisé de comprendre qu'en parlant ainsi, nous 
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n'admettons pas comme vraie rëlévation d'Egîdius an 
trône dé Childéric. Il serait trop long de réfuter celte 
fable 7 nous le ferons dans lin ouvrage particulier. Con- 
tentons-nous de dire qu'on ne doit pas être surpris 
de voir les Francs appeler un Romain pour les dé* 
fendre et pour les gouverner. Ils suivirent en cela 
l'exemple qu'une autre colonie de Francs leur avait 
déjà donné. 

Quoi qu il en soit, il paraît par la façon dont s'ex- 
priment les historiens , que les Francs reconnurent 
combien leur révolte était injuste. 

L'histoire nous offre dans Ragnacaire, roi de Cam- 
brai , et d'une colonie de Francs qui s'éiait établie 
dans ce canton, un prince absolu, plus injuste que 
Childéric , puisqu'il souffrait qu'un favori , nommé 
Farorty abusât de son autorité : et en même- temps 
elle nous fait voir ses peuples, tout méconlens qu'ils 
sont, soumis à ses ordres, et qui loin de le détrôner, 
n'osent refxiser de marcher contre Clovis. Si Ragna- 
caire est livré à ce prince par des traîtres gagnés par 
les promesses de Clovis, c'est que la nation entière 
n'a pas cru avoir le droit de se choisir un autre roi , 
et de se donner à Clovis, qui l'en sollicitait. 

Ce prince, dont le préjugé a fait un héros, réunis- 
sait au caractère le plus dur, l'esprit le plus souple et 
la politique la plus raffinée. 11 ne laissait échapper 
aucune des. occasions que lui offraient le goût, les 
mœiirs et les usages des peuples qu'il voulait sou- 
mettre. Il profitait de tout; et ce qti'il ne pouvait ac- 
quérir par l'épée , il le gagnait par la persuasion. Ce 
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fut ainsi.qail soumit toutes les Gaules ; plus il recu- 
lait les limités de son empiré ^ moins on retrouve les 
traces de cette autorité que Tacite attribue à Fassem- 
jblée de la nation chez les Germains. 

Si cette augmentation de puissance avait ^të illégi- 
time, si elle avait été une usurpation faite «ur U na- 
tion, saint Rémi, le plus grand homme de son siècle, 
le plus équitable, le plus ^int, n*aurait-il rien dit à 
son roi de cette usurpation , dans cette femeu^e lettre 
qui a causé tant de disputes parmi les savans? Elle 
est écrite après la conversion de Clovis, par consé- 
quent plusieurs années après son avènement au trône. 
Dans cet intervalle , Clovis avait usé' plusieurs fois de 
sa, puissance; il avait donné des^^ preuves de toute l'ér 
tendue de son autorité. Cep^idânt, que 'lui dit saint 
Hemi (a)? « Ne faites point d'exactions dans votre 
royaume. » Ces pbroles* auraient sans doute été inu- 
tiles si Clovis( nVvait.pas;eu de ses pères uiae autorité 
vraiiUient mon|irichique.fSi sa puissance avait été su- 
bordonnée à celle de rassemblée de la nation, sHl 
n'avait pas eu le droit d'administrer la justice ^et dé 
Êuire punir les criminels, pourquoi l'évêque de Reims 
aurait-il ajouté (a) : « Que l^ justice préside à tduà 
« vos jugemensj ne souflFrez.point qpe rinjusti6e'«0{V 
<( prime le faible et l'étranger ; que wtre^ palais soit 
/( ouvert à tous ceux qui viendront vonside»nander 






(i) Beneficiùrn tuirni tastum et hcme^tùin esse débet 
• (2) Prœtonum tuum tmtnihfus pàkdè\'ut' nuîfis ëMtidc instîs 
ahscedat .,:•.'. 



(62) 

(c justice, et que personne ne sorte «ans être éûaoxél n 
Enfin il .finit sa lettre par oe conseil admisable, qui 
aurait bien pu convenir à iiiui roi gevmaôn : 'dan ju** 
venibus jocaj cum seniéus tmdboLj si (vis regnave^ 
nohilùi judicari. On m^objècti^ŒiiSans.dbuie que saint 
Rémi étant fisuuloist, pai: conséquent accoutumé de 
vivre sous dès ptrinc^ltrès-dcspoiiques, aura cru que 
le roi des Françsi avait de droit àvitatit d^amorité ^ur ses 
sujets que les emper^uris en avaient !sur les lears. Pour 
supposa: cela^ il ifimt: admettre dans saint IVemi une 
ignorance emière de ce qui se passait sows aes yeux. Vi- 
vant au milieu, des Francs, pouvaitril n'itrepas instruit 
de la forme de leur rgouvernement? N'ëtaat-il plus, 
parmi ces Francs^ personne assez instruit des usages 
et des coutumes de levirs pères.^ pour Jtes £ure bon* 
naître à saint Rémi? Et comme tonte usurpation > 
même dans T^utorité , est cviminelle lorsqu'elle n^est 
pajsr cojQ;santie par les peuples surJesquek on rexerce, 
peiit^oû ccoire que saint ReAii, qui -avait «arit- à ciaeur 
lé^alut de Clovis, eût néglige de le repisendce ^d^une 
iô'jimtioe telle qu'aurait été celle dont il se isèiait 
rendu cjDupable en violant leS)lois de sa nalicp^^^ 
renveï-sant >sej5 usages et ses çiôutumes/jenfib. en icKer- 
çant sur elle un pouvoir absolu ? 

Pour lintérôt an^e des Gaulois^ que saint R^i 
devait i^voir encore plus. à cœur que celui des.Fraoïcs^ 
n'étaii-il pas essentiel que ces mêmes Francs conser- 
vassent l,e^r indépendance? Les intérêts des deux 
peuples étaient les -mêmeis* Dans cette occasion ils de- 
vaient se prêter un secours mutuel j le vaincu devait 
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soutenir le vainqueur dans ses drcÂts et dans ses pri- 
vilèges; leur repos en dépendah^ les mattiears quHls 
avaient essuyés ^ons la. domination des empereurs , 
étaient encore Irop récens ,poUr être eflfeicës»de lear 
mémoire; ils devaient ^àe ressouvenir que raùtorité 
despotique de ces princes.les a^âit causés. SaititHeim 
devait donc faire tous ses efforts pour engager Cllovis 
à rendre à ses sujets une liberté de laquelle dépen*- 
daient la tranquillité^etile bonheur de ses ooncttoyens 
les Gaulois. ^ 

D'ailleurs, comment allier les Jotiatiges qcie révé> 
que de Reims donnait à Clovis, ayec Fidée que «^ 
prince fut un tyran ? On peut donc conolure'des disr 
cours 9 des lettres et des écrits de ce saint évéque-, 
que Fautorité absolue que Clovis escercait alors , ëfôît 
reconnue et approuvée par la nation; . ::i^- 

Saint Rémi (i) lui-même en avait éprouvé et ^énti 
les effets ; il avait vu à quel point elle ^tait indépertfr 
dante de rassemblée de la nation. L'événement di&nt 
nous venons de parler est bien antérieur à la lettre 
de saint Renài; elle fut écrite, comme nous l'avons 
dit , après la conversion de Glovis ; et l'histoire ,d^ 
vase de Soissons .(2) est rapportée immédiut^fm^iti 



(i) Quoique Orégoire de Tours^ne■nomIHe pasd'évêque 
qui redemanda le vase, on ae«peut douter que ce ne soit 
saint Rémi, après ce que dit ^lodoaard,, Hist, ttftky iC* Jt^s 
et Uincmar, in oitâ B&ndguji AimçiU;, Frédegaire , Adrien 
de Valois et D. Bouquet 

(2) Igitur de quâdam ecelèsià ^vrctmrux..^. hmtes.ahstuUiFffi/it 
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après la baLaille de Soissons. M. de Boulainvilliers 
s'en est servi pour appuyer son sentiment (i). Il pré- 
tend trouver dans ce fait une preuve convaincante, 
et de la distinction du généralat et de la royauté, et 
du peu de puissance que cette dernière qualité don- 
nait à ceux qui en étaient revêtus. Pour moi , j'y vois 
tout le contraire : d'abord parce que le délai que Clo- 
vis apporta à rendre le vase, n'était pas une suite du 
peu de droit qu^il avait, d'en .disposer, mais plutôt un 
acte de sa politique ; elle demandait que pour encou- 
rager ises troupes , il leur accordât la dépouille des 
ennemis (3), et que pour se les attacher, il la parta- 
geât, avec eux. Soissons était le siège de l'empire de 
Clovis : est-il étonnant que Clovis ail remis à Sois&ons 
à &ire le partage do-butin, et à satisfaire l'envoyé de 
saint Rémi (3) ? 

«Quant, à la;mDdération que Clovis fit paraître. vis- 
ai'* vi^^ dm soldat qui lui répondit insolemment que le 
vase ne lui appartenait pas plus qu'à tous les autres 



é 
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cam reîiquis ecclesiastici mimstetu omamenHs; Episcopus autem 
rccledœ ilUus ndssos ad regem dirigity^ poscens ut si aliud de sa- 
, cris Qasis recipere non mereretavy saltem çel urceum ecclesia sua 
reciperet (Greg. Tur., 1. 2, c. 27.) 

(i) Etat de la France y t. ï, în-f>, p. 21 et suivantes. 

(2) L'usage de partager le butin était encore observé che» 
les Germains , du temps de César. 

(3) Sequere nos usque SuessioneSy ubi cuncta quœ acqtdsita 
sunt dioidenda erunt; cumque mifii cas iikid sorte venait y qmz 
Papa poscit adimpîeanu (Greg. Tur., 1 2, c. 27.) 
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Francs (i), je répondrai à M. de BoulainrilUers, qui 
de là prétend inférer que Clovis n'était pas en droit 
de le punir, que ce fut l'effet de la prudence qui lui 
fit dissimuler, et remettre à un autre temps la ven- 
geance de cette action^Il avait à ménagj^r ses troupes, 
composées d^hommes légers et inconstans, qui n'ayant 
encore aucune possession^ réglaient l'amour qu'ils 
pc»*taient à leur souveraiin sur les victoires qu'il rem- 
portait , et sur le butin qu'ils en recueillaient. Il avait 
aussi à gagner les Gaulois, qu'il venait conquérir. Ces 
peuples s'étaient formés des Francs une idée de féro* 
cité iju'il fallait détruire avant que de pouvoir espérer 
le degré de confiance nécessaire pour obtenir la fidé- 
lité, le respect et l'amour. Quel moyen plus sûr d'y 
parvenir, q«e cet acte de modération? Les Gaulois 
pouvaient -ils encore craindre la domination d'un 
prince assez grand , assez modéré pour réprimer son 
ressentiment, et commander à lui-même dans une 
pareille circonstance ? 

D'un autre côté, quelle nécessité de faire preuve 
de son autorité en punissant le soldat (2), puisque les 
officiers venaient de la reconnaître en disant à leur 
roi : ((.Tout ce que. nous voyons vous appartient 5 hous- 



(i) Nikilhinc acdpiês, ni^ qum tibî sors i>era targftur. (Greg« 
Tur., 1. 2 , c, 27. ) 

(2) jD« Mnc adffeniens Suesdones, cuncto onere prœdœ in mé- 
dium posito, ait rex : Rogo ifos, 6 forUssimî prœliatores , ut sa/-^ 
Um ndfd vas ilbid extra partem cûncedere non abnuatis. (Greg. 

I, »• LIV. 5 
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« mêmes nous sommes en votre puissance ; personne 
H ne peut s^opposer à votre voloi)^ : il est inutile de 
« demander ce dont vous pouvez disposer (i)? » Qufe 
veutron de plus fort? Mais^ dit M- de Boulainvilliers, 
ce discours est supposé, parce qu il n^est pas probable 
que ceux auxquels Grégoire de Tours le fait tenir , 
aient entendu le discours du soldat sans en tirer ven* 
geance : faible qbjeciion. La modération de Clbvis les 
empêcha d*agir avec violence ; disons mieux , ils crai- 
gnirent de manquer au respect ^ à Tobéissaoce. Clovis 
n^avait pas ordonaé la punition du coupable : de quel 
droit Tauraient-ils infligée ? 

Mais en supposant même faux le discours d#s ùifi- 
ciers, du moins sera-t-on forcé d'avouer avec M. de 
Yalois, que c'est une preuve que du»teaips de Gré^ 
goire de Tours , c'était Vidée qu'on avait de l'amoritë 
de nos rois* Je ne m'arrête pas seulement pour cela 
au discours dopt il* est question ; ne trouve-tron pas 
que l'évêque de Tours taxe d'insensé celui qui cse 
résister à Clovis, unuSj lesfiSj inndus acjucilis (2); 
^u lieu qu'il regarde >comme U'è&^sage la conduite des 
officiers, iUi, quorum niens erat sùnior. U y a quel-* 
que chqse de plus fort; il dit que tous ceux qui virent 



(i) Heu mge ^ker^, ilU çuonnïi mefkt »uuer 4fbaU i omma 
6 gloriose rex quœ cendmus tua sunt, sed et nos ip$i tuo sumus 
domimo subjugati, nune quod tibi b^jnè pfadtum esse iddêtur fa- 
dto, nuUus enimpatest^Ui iu4M résinière (?alet (Grçg. Tur»t i« 3 , 
c. 27.) 

(a) Autre édit. Cerebrosus. 
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Taçtion du soldat, furent très-étonnës de son inso» 
lence et de sa hardiesse , ad hœc obstupefactis om* 
nihus. 

Que ferait, après tout, la question présente, la 
fausseté du discours des officiers, et même l'opinion 
de Grégoire de Tours ? Le vase ne fut-il pas rendu ? 
Clovis atlend^il pour cela que le sott le lui adjuge? 
Toute Tarmée Taurait-elle souffert? Le premier pas 
était franchi; le discours du soldat devait rappeler ses 
compagnons à leur liherté. Quel motifplus pressant? 
On touchait à leurs privilèges; et pourquoi leur roi 
les violait-il ? Pour un ministre des chrétiens, qu'en 
qualité de païens ils devaient haïr. 

Ainsi le discours de Clovis aux envoyés de Tévê- 
que, et celui qu'il tint aux oiEciers de son armée, 
restent sans effet. On ne peut en conclure que ce fut 
reconnaître que le pouvoir royal était limité, et hien 
.inférieur à celui de la nation; toutes les circonstances 
qui accompagnent ce fait historique prouvent le con- 
traire, ainsi qu^un grand nombre d'autres qi^'il serait 
trop long de rapporter; nous nous arrêterons cepen- 
dant à ce qui suivit la dé&ite d'Alaric. Roricon rap-^ 
porte (i) que Clovis partagea le butin entre se% soldats 
et plusieurs habitans du pays« Le passage d'Aimoin 
est bien plus décisif: Omnemque regiam supellec* 
tilem sibi soli Clodoveus retinuit^ prœdam vero et 
spolia occisorum militibus unis^ersis œquè dwidenda 
mandai^it. Nous avons encore une lettre de Clovis 

(i) D. Bouquet , t 3 , p: i8. 
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aux évécjues (i), qui fait voir <jue les prisonnier^ 
faits ^ la guerre étaient, comme le reste du butin j à 
la disposition seule du roi. 

Au reste, je ne vois pas pourquoi M. de Boukin- 
villiers a voulu contester l'autorité de Clovis à Toc- 
çasion du vase de Soissons, puisque dans un autre en** 
droit il convient (2) qu'elle fut si grande, que sans 
sa mort il aurait réduit tous les Francs à une espèce 
de servitude, ainsi que les Gaulois. 

En examinaYit avec attention les conséquences que 
M. de Bouîainvilliers tire de l'histoire du va^ de 
Sois$ons, il est aisé d'apercevoir qu'elles sont une 
suite de l'opinion où cet auteur était que la conquête 
des Gaules n'avait pas été faite par les Francs pour 
leur roi, et qu'elle ne doit pas ^trê regardée comme 
celle d^Alexandre, qui conquit pour lui la Perse, et à 
ses frais. Cette proposition une fois établie et bien 
prouvée, il s'ensuivrait que l'autorité dont Clovis ayait 
joui était une usurpation £tite sur la nation. 

Mais pour cela , il faudrait qu'on ne pût prouver 
que le partage des terres ait été fait par le roi ,• il fau- 
drait qu'on ne trouvât pas dans les historiens que les 
Francs les eussent tenues de la libéralité du roi. Pas- 
quier (3) et Venot (4) Tout pensé, et Grégoire de 



(i) Lettre de Clovis. D. Boaquet, t. 4^ P» 54-. C'est après 
la bataille de Veuille , en 5o8. 

(2) Etat de la France, t. i, in-f», p. a 5. 

(3) Recherches f 1. 2. 
(4-) Mémoires de V Académie des inscriptions^ t. a. 
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Tours en fournit les preuves. Il ne fait pas dire seu- 
lement aux officiers de Tarmée : (c Nous sommes sous 
« le joug de voire domination; » il le dit encore (i) 
lorsqu'il raconte la conquête de la Thuringc : « Ces 
(( peuples se soumirent à sa puissance (2). » Thierri 
soumit au sceptre de son père, dit encore Tévêque de 
Tours, « toutes les terres qui étaient entre les limites 
« du territoire des Bourguignons (3). » On doit en- 
tendre de même ces paroles qu'on trouve dans la ha- 
xungue (4) que Clovis fit à ses troupes pour les ani- 
mer à la guerre contre Alaric : JSt superatis rediga- 
mus terram in ditùmem nostram (5). « Je trouve , 
(( dit l'abbé du Boa dans, les jirmales des BwaroiSj 
(( qu'après la bataille de Tolbiac , ils se soumirent à 
« Clovis par un traité qui les obligeait à bien servir 
« ce prince dans toutes les guerres, et à ne donner 
(( que le titre de prince ou de duc à leur chef, pour 
(( marquer qu'ils étaient dépendans du roi de France. » 
On voit dans la P^ie de saint Rémi (6) y que Clovis 

^ ■ ■ ■ I ■ 1 I ■ ■ 1^ i n ■■— — ■■ — Il I ■ W W i ■ — ■■■■■■ ■ ^ M ■■■ W^— ^i— 1^^^— ^i^^Mf»IWM^^l^— É— ^^— «É^— —■— — ^— 1> 

(i) Tuo sumus dondrdo subjugati. (Greg. Tur.^ 1. a, c. 27.) 

(2) Sub suo dominio subjugati. (Ibid.) 

(3) Suo dondrdo subjugaçîi» 

(4) La bataille de Vooillé , qui suivit de près cette ha-^ 
rangue , se donna vers le milieu de l'été , puisque nous trou- 
vons que Clovis défendit de toucher aux grains , qui étaient 
presque mûrs. Ainsi cette harangue ne s^adressaît jpas à l'as- 
semblée de la nation , qui , suivant M. de Bouiainvilliers , 
s'assemblait encore au mois de mars. 

(5) Greg. Turon., 1. a., c. àj. 

(6) D. Bouquet , t. 3. 
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donna plusieurs terres à TëgUse de Reims. Ce prince 
s^exprime ainsi daiis une chartre quUl donna à Tabbaye 
du Moutier- Saint -Jean : «de la première annëe de 
« notre conversion^ et de la soumissicm des Gaulois à 
(( notre obéissance (i). « 

Les Francs, aussi jaloux de leur liberté que nous 
lies peint M. de BoulainVilliers y conquérans des Gaules 
pour eux, et non pour leur roi, n'auraient jamais 
souffert que Clovis naturalisât et incorporât parmi eux 
des étrangers, enjcore moins qu'il leur donnât des 
terres. Dans le système de M. de Boulainvilliers , les 
terres appartenaient au corps général. Le roi ne pou- 
vait en disposer sans le consentement de la nation. 
Cependant Clovis s'exprime (2) comme s'il donnait 
mi bien qui lui appartînt : c< Cessez d'être étrangers 
(( parmi les Francs, » dit-il à Maximinus et h Eupi- 
cius (3), dans la concession qu'il leur fait des terres 
pour bâtir l'abbaye de Micy, « et que cette conces- 
« sion que nous vous faisons vous tienne lieu de 
(( patrie. » 

Saint Germain reçut des terres de Clovis dans le 
territoire de Toulouse (4) ; saint Maxence en reçut le 
village de Milon , et un autre situé sm* la Marne fut 
abandonné à Régulus. 



(l) Histoire du MoutUrSaîM-Jean* 
(a)t SjdcUège de Dachery, t. 3 , p. 5a 7. 

(3) In çitâ sancti GermerL 

(4) Leurs noms prouvent qu'Us étaient Gaulais , ou Ro- 
mains Gaulois. 
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Si tontes ces concessions ne suffisent pas pour ten- 
verser le système de M. de Boulâinvilliérs^ , qu'on se 
rappelle Thommage que le chef des Gascons vint faire 
à Dagobert dans le palais de Clichi ; le pardon que 
Judicael demanda au même roi, et la promesse qu'il 
lui fit, pour lui et ses successeurs, de reconnaître les 
rois des Francs pour souverains. Enfin pour que le 
sentiment de IVI^ de BoulainVilliers pût se soutenir, il 
faudrait que les descendans de ClôVis n'eussent pas 
Succédé à son trftne par di*oit de succession, mais en 
vertu d'une élection. Or il est certain que les enfans 
des rois avaient un droit égal au trône de leurs 
pères (i), Agaihias le dit (2). Grégoire de Tours en 
fournit la preuve, lorsqu'il rapporte que Clovis étant 
mort , son royaunje fut partagé également entre ses 
quatre enfans. Defuncto igitur Clodoveo rege^ qua- 
tuor filii ejus (3) regnum ejtts accipiuntj et inter se 
eequd lance dwidunt. 

L'auteur de la Vie de sainte Clotïlde fait dire à 
Clovis (4) : Tempus meœ œtatis exiguU ut sôcietut 
inihi tixor nobiliSj de qud procédât proies regia^ 
regnum post obitum meum gubernatura. Ce passage 
paraît décisif h Dom Bouquet (5) : Hincprobatur^ dit 



(i) Les bâtards mêmes n'en ëtaieiit pas exclue. Ainsi 
ïhîerri , fils de Clovis , succéda à son père , et sa part fut 
même plus considérable que celle de ses frères. 

(2) FiUi patribus în regnum succeàunt. fk D. Boilq. 

(3) Greg. Turon., 1. 3, c. i. 

(4) D. Boûqiiét , t. 3, p. Sg^. • . 

(5) t. 3,^.396,11. C. ■ 
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ce savant bénëdictin , Jîlios patribus jure hereditdrio 
in regnum sicccedere. Cesl aussi le sentiment de 
M. de Foncemagne (i), que nous fortifierons encore 
du récit de ce qui se passa lorsque Gontran fit re- 
connaître son neveu, pour lors âgé seulement de 
quinze ans. « Je lui ai donné mon royaume, dit -il 
aux grandes assemblées ; obéissez lui (2). » Hoc est 
indicium quod tibi regnum meum tradidL Ex hoc 
nunc vade^ et omnes cwitates meas^ tanquam tua» 
propnas sub tui jnris dominatione subjice; nihil 
enim façientibus peccatis de stirpe med remansit, 
nisi tu tanium, qui meifratris esjiiius. Tu enim 
hœres in omni regno meo succède^ cœteris exhe- 
redibus factis. Videte^ ô virij quia jfilius meus 
Childebertus jam vir magnus effectus est; videte 
et cas^ete ne eum pro parvulo habeatis. Relinquite 
nunc perversitates atque prœsumpûones quas exer- 
cetisj quia rex est^ cui vos nunc desers^ire debetis» 
Ces partages faits par les rois de leur vivant , oy 
par leur testament, n'avaient pas besoin d'être auto- 
risés par l'assemblée de la nation; elle n'influait même 
pas dans le cas où la volonté du roi n'aurait pas été 
connue, car alors le partage se faisait par ceux qui 
étaient chargés de la régence, ou par quelques autres 
grands du royaume (3). L'usage de lire les testamens 



(i) Mémoire de V Académie des inscriptions* 

(2) Greg. Tur., 1.-7, c. 33. 

(3) 11 y a des auteurs qui ont prétendu que le partage des 
Etats se faisait par le sort. L'abbé Lel^euf a. fait Yoîr, avec 
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des rois dans rassemblée qui se leriaii dans chaque 
province au mois de mars, était nécessaire , parce que 
le royaume se divisant en autant de parts qu'il y avait 
d*enfans mâles, il fallait que chaque province connût 
le maître aux lois duquel elle allait être soupiise. 

La nation n'avait pas même le droit de choisir et 
d'établir les régens pendant les minorités; quand le 
roi ne. les avait pas désignés avant sa mort, ou nommés 
par son testament, la régence appartenait alors aux 
mères des rois mineurs. 

Cette assemblée de la nation, en laquelle M. de 
Boulainvilliers veut que résidât la souveraine puis- 
sance, n'était plus, sous les rois mérovingiens, ce 
qu'elle avait été avant que les Francs se fussent sé- 
parés du corps général des Germains. Ce changement 
ne doit pas surprendre; il était inévitable. Les Francs, 
avant la conquête 4es Gaules, formaient un peuple 
de soldats toujours en mouvement, et prêts à com- 
battre; n'étant retenus par aucune possession, distraits 
par aucun intérêt , il était facile de les rassembler. 
Mais quand Clovis, par une politique admirable, eut 
fixé l'intérêt de chaque Franc, en le rendant cultiva- 
teur ; quand il eut permis le mélange des vainqueurs 
et des vaincus, toute sa nation ne fut plus obligée de 
marcher à la guerre : l'assemblée du Champ-de-Mars 
ne fut donc plus composée de toute la nation. 
. Ce sentiment est moins à nous qu'à l'abbé du Bos. 

I ■ I ■ « I Kl»! !■ ^ . I ■ .1 ■ ■ m . ■ • I I I I. . >i 11 I ■ 

son érudition ordinaire , que ce sentiment n'est point soute*- 
nable. 
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(( Clovis, dil-il(i), ayant rënni tomes les tribus des 
(( Francs, dès qu'ils eurent été dispersés dans les 
« Gaules, il ne fut plus possible de les rassembler 
« tous les ans et de délibérer des affaires dans un conseil 
<( si nombreux. L'ancien Champ - de - Mars fut donc 
« aboli sous les successeurs de ce prince, ou pour 
(( mieux m'exprim«r, suivant nos usages, les affaires 
(( de justice, police', finance, se décidèrent dans le 
« conseil ordinaire du prince, et Ton ne parlait que 
(( des plus importantes dans le nouveau Champ-de- 
i< Mars, ou dans l'assemblée qui se tenait, non plus 
(( tous les ans, mais quand il fallait faire une cam- 
« pagne; ce qui n'était, à proprement parler, qu'un 
« grand conseil de guerre. » 

Les auteurs qui ont adopté le sentiment de M. de 
Boulainvilliers, rapportent, pour l'appuyer, quelques 
discours et quelques harangues de nos premiers rois. 
Clovis prêt à marcher auxYisigolhs, anima ses soldats, 
et leur dit (2) « qu'il voit avec peine les Ariens oc- 
« cuper une partie des Gaules, et qu'avec l'aide de 
(( Dieu il s'emparera des terres qu'ils possèdent. » 
L'historien qui rapporte ce discours, ajoute qu'il fit 
beaucoup d'effet siir toute l'armée , et qu'elle marcha 
avec plaisir aux ennemis : Cumque placuisset om- 
nibus hic sermOj commoto exercitUj Pictauis dirigit. 



(i) Histoire critique y t. 3, p. 827. 

(a) Valdè moleste fero quod M Ariani partem teneant GaUia- 
rum : eamus cum adjutorio Dei, et superatiSy redigamus terram 
in ditiortem nostram, (Greg. Turon., 1. a , c. Sj.) 
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Je ne sais si je me iroiiipe^ mais je ne trouve ni 
dans le discours de Clovis, ni dans les termes dont se 
sert l'historien pour rapporter Teffel qu'il produisit , 
rien qui puisse faire croire que pour faire la guerre 
aux Visigoths, le consentement de la nation fût né- 
cessaire. Le coTWocatis Francis {y) ^ et tout ce qui 
suit, ne prouve pas davantage : ces paroles expriment 
que Thierri voulant porter la guerre dans la Thu- 
ringe, assembla son armée, et l'anima par une pein- 
ture vive des motifs qui le portaient à cette entre- 
prise. Toute l'armée y applaudit, dit l'historien : Çwo^ 
iïli audientes et de tanto scelere indignantes j uno 
animOj eddeinque sententiâ Tkoringiam petii^e- 
runt. 

Ces nïo\.SjCum leudisj cum optimatibuSj employés 
par les auteurs pour exprimer ceux que le roi con- 
sultait, établissent parfaitement que l'assemblée de la 
nation n'avait aucune part au gouvernement. On a 
senti toute la force de cette objection, et pour la ' 
diminuer on l'a prévenue, en avançant que. tous les 
Francs étaient égaux, et qu'il n'y avait entre eux 
aucune diflférence de rang et de qualité. On la trouve 
cependant bien marquée dans tous les auteurs. Clovis 
est baptisé seulement avec les grands de sa cotu* (2): 
Cum prifnis Francorum proceribus : erat quidam è 
Francorum proceribus ViodamuSj dit Aimoin (3)^ 
— II. 1 1 ». I 1 1 1 I ' 1 1 1 I ■ I ,1 . ■. , ■» 

(i) Greg. Turon., 1. 2, c. 27. 

(2) Vita Deodat 

(3) D. Bouquet. 
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Aurélien parle ainsi dans Roricon (j) : Fwit Domi- 
nus meus Chdweus rex, et primates regni ejus. 

. Malgré ces autorités , M. Gouye de Longuemarre 
n^admet pas cette différence; il prétend que, par le 
mot de leudeSj on doit entendre tous les Francs en 
général. D. Ruinard^ Du Cange, Eccard et Jérôme 
Bignon soutiennent avec raison que les anciens his- 
toriens n*ont prétendu comprendre dans cette appel- 
lation que les plus distingués de la nation. En suivant 
leur sentiment, cette formule, cum nostris leudiSj 
cum optùnatibus nostris^ ne sera pas di£5cile à ex- 
pliquer. Le mot de leudes doit être pris pour les 
grands de la nation en général, au lieu que le mot 
àioptmiates doit s*entendre de ceux qui étaient cons- 
titués en dignités, ou qui approchaient davantage de 
la personne du roi. 

Au reste, cette assistance que les grands donnaient 
au roi par leur conseil, ne diminuait en rien l^auto- 
rité du monarque j on peut même dire qu'elle acqué- 
rait plus de force, puisque la lumière étant multipliée 
et plus répandue, les actes de souveraineté étaient 
moins exposés à l'injustice. C'étaient donc ces grands 
réunis et choisis par le roi qui foimèrent pendant la 
première race le placitej et peut-être même sur la 
fin l'assemblée du Champ-de-Mars. M. de Boulain- 
villiers le pensait, puisqu'il dit qu'alors cette assem- 
blée se trouvait réduite à quatre ou cinq ducs, autant 



(i) D. Bouquet, t. 3, p. 8. 
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de comtes y et quelques autres grands (i). Les évêques 
y étaient quelquefois admis, et leur admission prouve 
incontestablement que ce ne pouvait pas éire l'as- 
semblée de la nation 9 car les évéques, et surtout sous 
les règnes des fils de Clovis , étaient presque tous 
Gaulois, et par conséquent ils n'avaient pas le droit 
d'entrer à l'assemblée du Champ-de-Mars. 

Il serait étonnant qu'uâe nation dont le goût pour 
la liberté avait été si grand , eût souffert ces change- 
mens 7 et supporté tranquillement dans ses souverains 
une autorité qui aurait été usurpée sur la sienne. La 
division des Etats, les guerres civiles, la minorité des 
princes étaient des momens bien favorables pour ré- 
tablir l'ancienne forme du gouvernement; et quand 
sous le règne des descendans de Dagobert, ou pour 
mieux dire sous le règne des maires du palais, on ne 
voit nulle révolte, nul effort pour recouvrer leur li- 
berté; enfin, quand les peuples sont tranquilles, quoi- 
que exposés à la cruauté, à l'ambition, à l'injustice 
des ministres insolens qui gouvernaient sous le nom 
de ces rois faibles, voluptueux et efféminés; peut-on 
croire Qu'une telle nation eût une autorité supérieure 
à celle du roi? 

M. de Boulainvilliers, qui reconnaît dans Clovis 
une si grande autorité, que s'il avait vécu il serait 
venu à bout de réduire les Francs à une espèce de 
servitude, ainsi que les Gaulois, prétend que celle de 
ses fils et de leurs descendans ne fut pas aussi étendue. 

(i) Etat de la France, t i, in-P», p- 88. 
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{ja division des Etats de ce prince , le rétablissement 
de la tenuQ de Tassemblëe de la nation , enfin la dis* 
tinction du gënéralat et de la royauté remise en vi- 
gueur, sont les causes 9 suiva.nt cet auteur, de la grande 
différence qu'il veut trouver entre Tautorité du con- 
quérant des Gaules et celle dont ont joui ses succès* 
seurs. 

Cette différence d'autorité n'a jamais subsisté ; elle 
est de pure imagination ; et pour peu qu'on jette les 
yeux sur les règnes des fils de Clovis et de leurs des-» 
cendans, on les voit aussi absolus que Je fondateur de 
notre monarchie; c'est ce que nous allons examiner 
dans la second.e partie de cette Dissertation. 

DEUXIÈME PARTIE. 

La force et la politique avaient jeté les fondement 
dp la monarchie française^ les troubles et les guerres 
civiles qiii suivirent le règne de Clovis ne purent dé- 
truire son ouvrage. Autant on est étonné de la rapidité 
des conquêtes des Francs, autant on est surpris de les 
voir se maintenir, lors même que la discorde et la 
mésintelligence régnent parmi leurs princes. Ce sont 
là de ces évènemens qui ont droit de surprendre, 
mais dont on trouve facilement la cause dans la réu* 
nion de la souveraine puissance à la royauté. Cette 
réunion, qui, comme nous l'avons déjà dit, s'était faite 
bien avant Clovis, se soutint sans interruption sons 
ses fils et sous ses descendans. Rassemblée de la nation 
ne rentra pas dans l'exercice de sa souveraine puis- 
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sancCj'^dont elle avait joui avant la confëdéraliqn. Et 
comment Taurait-elle exercée? Ce n'était plus qnnn 
corps affaibli par la division de ses membres^ qui ne 
se rassemblaient dans chaque province que p?ir les 
ordres du prince, pour connaître ses lois et les exé- 
cuter. 

jis&emblée de la natiaru 

Quelques grands, quelques évéques choisis {^t* le 
roi, rassemblés et réunis auprès de sa. personne, for- 
maient sa cour et son conseil, sous le nom de pla-^ 
cite^ mais ils ne représentaient pais la nation. Pontifia 
ces {}) et uTwersi proceres regni suij tam de Ans- 
trid quant Burgundid ad Clotariumj pro utilitate 

regid et salute patruBj com^enerunt Placitum (2) 

pro utilitate patriœ tractandum. Ces deux passages 
rapprocha nouô donnent une idée juste et conve- 
nable du placiie. 

Pour supposer que l'assemblée du Champ-de-Mars 
ou le plçtci^e, que des auteurs ont prétendu avoir été 
établi pour U représenter, ait eu ] a même puissahce 
que Tasseoiblée de ki nation chea lesrGermains, il 
faudrait qu'on pût en trouver les preuves dans' les 
historiens et dans les monumens de notre monarchie, 
et c'est ce qui est impossible. 

S'il faut déclarer la guerre, s'il faut faire la paix, 
ce n'est point le peuple, ce ne sont pas les grands 



(i) Ap. Greg. Tar., n. 56. D. Bouqjaet. 
(2) Ihid^y n. 90. Ihiih 
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qui en décident ; tantôt on les consulte , tantôt le roi 
agit sans prendre leur avis (i). C'est à la prière de 
leur mère Clotilde que les rois ses petits-fils portent 
la guerre en Bourgogne. La nation n'était point in- 
téressée dans cette entreprise; la vengeance de Clo- 
tilde en était le motif; elle fut entreprise et exécutée 
sans le consentement de la natioil, et de la propre 
autorité des rois. 

Théodebert porte la guerre en Italie (2), sans la 
participation et contre le vœu de la nation (3). Cbil- 
debeit et Clotaire la déclarent au roi d'Espagne par 
un pur principe d'ambition. C'est du roi seul que 
Bucelin (4) et Leuter reçoivent les ordres de ravager 
l'Italie. 

Il en est de même de toutes les guerres que se font 
entre eux les rois des Francs. Us agissent toujours 
avec autant de puissance et d'autorité que dans celles 
qu'ils portèrent chez les peuples leurs voisins. 

Ceux-ci ont-ils besoin de secours, leurs princes 
recherchent-ils l'alliance dés Français, ni les grands 
ni les peuples ne sont point suppliés de l'accorder; 
c'est au roi seul que les ambassadeurs s'adressent (5). 
D. Bouquet rapporte trois lettres de Théodebert à Jus- 



^ (i) Greg. Tur., 1. 3 , c. 6. D. Bouquet. 

(2) Proc, apud D. Bouquet. 12. Ex cliromcâ çeterî Moissia- 
eensis Cœuoèii, apud D. Bouquet , t. :& , p. 620. 

(3) Greg. Tur., 1. a , t 2 , p. 10g , apud D. Bouquet 

(4) Idem, L 3 , c. 3a. 

(5) D. Bouquet ^ t 4i P* 5& 
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tinien, toutes trois conçues en termes bien peu faVo« 
râbles au système de M. de Boulainvilliers j maïs 
comu^e la troisième est la plus essentielle, c'est aussi h 
celle-là que nwis nous arrêterons ; c'est une réponse 
à une lettre par laquelle l'empereur demande un se- »*a 
cours de trois mille hommes : 

(( Nous avons reçu votre ambassadeur, le comte 
n André, dit Théodebert; il nous a remis vos lettres, 
<c par lesquelles vous nous demandez un secours de 
(c trois mille hom^ies (i)i » 

Cette lettre fut rendue en octobre; là réponse se fit 
tout de suite ; par conséquent elle n'a pu être pré- 
sentée à l'assemblée de la nation, qui, suivant M. de 
Boulainvilliers, se tenait encore au mois de mars. 

Vitigès avait aussi envoyé demander un secours au ' 
roi Théodebert. C'est de Procope que nous apprenons 
ce fait (2). 

Le traité d'alliance dé Théodebalde (3) et de Jus- 
tinien contre Totila, est faitç^u notndes deux princes, 
et les peuples n'y paraissent avoir- eu aubùne part; 
cela est confirmé par la harangue de Léontin, rap- 
portée par Procope , ainsi que l'ambassade que le roi 
des Français envoya en son nom pour ratifier ce traité. 

Vers l'an Sgi (4) le pape Pékge écrivait à TéVêque 
d'Auxerre, et le chargeait de fa^jre son possible pour 



(i) Petverdt 10 KaL Octoh. 

(2) De Bello Goth, 1. a, c. la , apud D. Bouquet. * 

(3) 5Sï. 

(4) Apud Sirmondum , t. i , Conc. Gah 

I. a« LIV. 6 
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çlé^owner Jes rpis de France de faire alliance avec les 
IiQpibairds. 

L'empereur M^iuriçe , ftu rapport de Paul Diacte ( i )f 
powr epgager le roi ChildebçrV à lui accorder un se- 

^y coups contriç Iç^ Lopib?ird$, chargea se& ambassadeurs 
d'une grande somme d'argent j I^s Lombards ^ de lew 
côté, ay^nt, eu ^yi^ que l'empereur avait obtenu ce 
qu'jij demA94^tf > envoyèrem au roi de France des 
gfpb^s^deur^ et ^ne gro^s^ ^omipti^e d'argent. Ces pré^ 
sens eurent leur effet ; on ne tipt point le traité qu'on 
^yait j^it ^yeç Temper^ur (2), J), Bouquet rapporte 
Utip lettre que Manricç écrivait k Cbjildebei?t*ppur se 
plaindçfî 4ç cette perfidie. 

Vo^ç fa^^e voir que la paix était faite avec le roi, 

- et san^ le consenveinem 4^ la. nation, nous n'aurions 
qu'à mettre sous les yeu^ du lecteur les différent 
traités que les historiens nous ont conservés; mais 
nous nous bornerons à celui qu^ Clotaire II fit avec 
les Lombards. Ce n'est pas , il ç^t YJPaî , un traité de 
pai^; n^ais dçms spu origine > il e^ prahable qu'il 
n'aura été feit qt^e pour terminer quelques différends 
qui se seront éley es entre ce peuple et les prédécesseurs 
(Je Clotaire. Ce prince ayant le droit de changer ce 
qui avait été feit avant lui, snrtout lorsqu'il s'agit d'un 
in^pôt qui, dans le système de M, de Boulainvilliers^ 
devait appartenir au corps général (3), ce prince, 



(i) G. :>7, L 3. 

(^) T. i. 

(3) Il avait été mis par CFontran. 
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dis-je, Tajanittiangé^ et au Imu de dooze milie sooé 
d'orque les Lombards payaient tous les ans (i), ayant 
consenti qu'ils en fassent exempts moyennant trente- 
cinq Hiill^ sous d'or une fois payes, et cela sans le 
consentement de la nation, seulement à la sollicita- 
tion de ses minisires, n'est-ce pas une forte pré- 
somption que ce traité avait été fait par les prédéces- 
seurs <le ce prince sans le consentement de Ja nation? 
Ceux qui, comme M. de Boulainvilliers ^ partagent 
la souveraine puissance entre le roi et la nation, omet* 
tent tous ces fait^, et plusieurs autres dont le détail 
serait trop long; ils ofireut seulement au lecteur les 
passages des historiens où il est dil que les rois, avant 
que de se décider, avaient consulté les grands de leur 
cour. Tel est le passage oà Grégoire de Tours rap 
porte que Contran répond aux ambassadeurs de Chil- 
debert qu'il va consulter le placiie sur le traité de paix 
qu'il lui proposait. In fdacito quod habemus cuncta 
deùememus, tractantes quid opporteatfieni^. Tel 
est le passage, où le même auteur dit que Théodeberl 
etThierri assemblèrent leurs placites pour terminer 
leurs difTérends sur leurs avis, Placitum intepduosre* 
gesj ui Franconcm Judicio Jinireturj Saloissa castra 
instituunt (3). On ne pourra jamais conclure de ces 



/ . 

(i) Le sol d'or reviendrait à la valeur de 8 livres 5 sols 

de notre monnaie courante. Voyez le' Blanc , Traité des mon- 

uaUa de France* 

(a) Greg* Tur,, 1. 7, c. 7. 

(3) Greg. Turon. 
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passages que les rois fussent obligés de consiilieir les 
grands de leur royaume, encore moins qtte lé pjacite 

tînt la place de l'assemblée du Champ-de-Mars. 

* . ■ . 

Lcifée des troupes. 

Le droit d'ordonner la levée àe^ troupes est une 
suite presque nécessaire de celui d'en disposer : aussi 
sous les rois mérovingiens les armées furent toujours 
assemblées par les ordres du prince, sans le consen- 
tement de la nation. On obéit, on s*assemble, et sans 
murmure chacun se. range sous son étendard. Après 
la conquête des Gaules, nos pères conservèrent l'ex- 
cellente coutume qu'ils avaient toujours observée, de 
ranger sous le méine étendard tous ceux d'une même 
famille. Dans la suite leur nombre s'étant accru, tous 
ne furent pas obligés de marcher en mêime temps à lat 
guerre, d'autant que les Gaifiois furent alors admis 
dans les armées mdifféremmentavec les vainqueurs (i ). 
Alors on établit que chaque province fournirait son 
contingent plus ou moins fort, suivant la volonté du 
prince; de sorte qu'on peut comparer nos armées de 
ces temps à celles de l'empire , composées des troupes 
que fournissent les Cercles. Cette comparaison, faite 
avant nous par un savant historien , le Père Daniel (2) , 
mérite quelque modification. L'empereur peut obliger 



(i) Sous les petits-fils de Clovîs. C'est le sentiment de 
l'auteur du Parallèle des Romains et des Français, 
(a) Histoire générale y U i, p. i83. 
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les Cercles à lui fournir leur contingent, lorsqu'il s'a- 
git des guerres de l'empire; dans celles qu'il entre- 
prend pour son propre intérêt, il ne peut les y forcer. 
Ainsi l'intérêt de l'empereur semble totalement dis- 
tinct de celui de l'empire. Les rois mérovingiens , au 
contraire , étaient les maîtres d'augmenter ou de dimi- 
nuer à leur volonté ce contingent. Ainsi Chilpéric 
envoya ordre aux capitaines et autres officiers, d'as- 
sembler des troupes, et d'entrer sur les terres de sôn 
frère (i). 

Ceux qui manquaient au lieu marqué pour l'as- 
semblée des troupes, étaient condamnés à payer an 
roi une amende , ' que quelques auteurs appellent 
ban{ji). N'est-ce pas une nouvelle preuve que la 
levée des troupes dépendait uniquement du roi? 
(( Chilpéric, au rapport de Grégoire de Tours, fit 
(( payer le ban aux pauvres et à la jeunesse qui n'a- 
(( vaient point été à l'armée (3). )) 

Un pareil édit (•4) fiit publié par les ordres de 
Gontran, contre ceux qui ne s'étaient pas trouvés à 
l'armée que Leudegisille avait menée- contre Gonde^^ 
baud : mais ce qui est bien plus fort, et 4|uiv sans ce 
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(i) MitHt nunctos Comitibus, Dudbusque etreliquis àgentlbus, 
ut collecta exercîtu regnum germani sui Irruerent (Greg. ïur., 
I. 6, c. 19.) 

(2) La Roque, Traité du ban et de l'arnère^'han. 

(3) CMlpeiicus ex pauperîbus jussit bannie êxigi -prù eo quod 
in exercitu nonambula^eni:(GtQ^» Turoîl., l.'5,.c. 27.) 

(4) Post hcêc edictum à judkibus 4atian-e$if ut qrdtn kac ex- 
peditione tardi fuerint , damnarentur. (Greg. Tur., €.4^0 
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que nous venons de dire, suffirait pour détruire l'opi» 
nion de M. de Boulainvilliers , c'est de voir une oharire 
de Cbildebert, iroisième fils de Thierri (i)y cpii ad«» 
juge à Tabbaye de Saint-Denia une amende encourue 
par un particulier, poui- n'avoir pas pris les armes 
dans la guerre qui s'éleva en 677, entre Dagobert et 
Tbierri (2). Le même roi Dagobert avait fait publier 
une ordonnance dans toute la Bourgogne pour aller 
au secours de Sisenande. Il ordonna (3) une levée 
générale de toutes Jes troupes de son royaume (4) ' il 
en donna la;Conduite au référendaire Adoin ; c'était 
pouf les mener contre les Gascons, Frédegaire (5) 
nous apprend encore que par les ordres de. Sigebert ^r 
tous les leudes d'Austrasie s'assemblèrent, et forme*- 
rent une armée pour aller combattre le duc de Thu- 
yinge. 

Subsides et impôts. 

Le droit des subsides et des in»pôts est essentielle- 
mQUt attaché à la souveraine puissance, puisque c'est 
à elle à veiller à la conservation de TEtat, tant au de- 
dans qu'au debors. Ce doit être aussi à elle de se réi 
server une partie des biens et des revenus du pays, 
ou d'obligw \^ citoyens à contribuer de leur bourse 



(1) Dîploni^tiqmy ih ^a* 

(a) Gre^. Tiiroa* . 

(3) Frédegaire, apudl). Boulet, c 78* 
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et de leur sei^vice petsoliûd, âUtftM (]ue le^ liécé^s^iiés 
de rEtdt le demandent. 

Nul membre. de l'Etat n*ett est exempt de droit: 
la souveraine puis^anc^ Ue pourrait aôeorder éetié 
exemption , qu'autant qu'elle né tdilrnfetait pas à là 
charge des autres iflembr^s; et pour cela, il faut ^ue 
ceuit qui jouissent de oé privilège fournis^efit à l'Etat 
un secours équivalent à celui qiié fputnissenf les fil- 
tres membres, encore ce privilège ne peut -il être 
irrévocable. La souveraine puissance ne peut fwts 
l'accorder, et le sujet tt^ peiit pas le t-ëcevôir à èètte 
condition , sans se rendre coupable eïiver* l'Etat. 

En suivant le système de M. de BoUlaiflvilHér^, il 
faudrait croire que, sous lés rois méroVîngleïis , Ôè 
droit d'impôi^er de» Subsides appartenait à Isl itati^, 
puisque c'était en die sëtilè qtte réèidaît la soùver'aiilè 
pms^nce; il faudrait admettre que les Francs n'é- 
tftielit sujets à aucune iriapôsitïon , et qu'ils h'étâiéllt 
obligés qu'au service tttilitait'e. 

Mais quand ntmê supposerions qtte îés împôtè eus- 
sent été mis sétileiUéiit ixxt les Gaulois , et que ïes 
Français eU eusséUt été exémipis^, il ttè j&erait pas 
moins vrai que nos rois en ont toujours été ïes maî- 
tres; voilà le fond de la question, et ce qu'il est ais,é 
de prouver. 

L'imposition sur les biens ecclésiastiques, misé et- 
révoquée par Clotaire (i); Texemption que Nivard 
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(i) Greg. Turon., 1. 4 1 c. a. Voyez la Disscîrla&dn* àur fe» 
biens ecclésiastiques , année 54S« 
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obtint du roi Childebert pour Téglise de Reims (i); 
la décharge que Théodebert accorda aux églises d'Au- 
vergne (2) , sont autant de preuves que le droit des 
impôts appartenait en entier à celui qui était sur le 
trône. Théodebert Texerça d'une façon très -rigou- 
reuse. Grégoire de Tours parle bien de la révolte que 
ces impôts occasionnèrent contre Parthenius, et de la 
mort de ce ministre (3) j mais il ne dit pas que les 
impôts furent supprimés^ ni que ce fut une injustice 
du roL 

Dç.sa propre autorité , Chilpéric, l'dn 5^9, en mit 
de nouveaux sur ses peuples (4); ils étaient si exces- 
sifs, que plusieurs ne pouvant les payer, abandonnè- 
rent leurs biens et leur patrie. Ceux de Lipaoge, plus 
hardis, osèrent se révolter; mais ils payèrent bien 
cher leur révolte : on en fittnourir un grand nombre, 
çt on augmenta lesi impôts. Frédé^onde ^ non moins 
avare<jue son mari, n'y avait pas peu contribué. Tou- 
chée cependant de ia mort de deux de ses enfaus, elle 
alla trouver son m^ri, et lui parla en ces termes, que 
l'historien semble avoir conservés exprès pour appuyer 
notre sentiment (5) : <( Venez brûler tous ces rôles in- 
« justes que nous avons fait faire; çontentons*nous des 



(i) Greg. Turon., 1. 3, c. 7. , 

(2) Idem, 1. 2 , c. 25. Omne tributum clementer induisit 

(3) Idem, L 3, c. 26. , 

(4) Idem, 1. S, c."^5. ' Dèscriptiones nooas et graoes in omm 
regno Jieri jusdt ... 

(5) Greg. TuroD. 
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« impôts qui suffisaient au i:oi Clolaire. n Ces paroles 
eurent leur eflfet,; le rpi ôta tous les impôts, tant an- 
ciens que nouveaux. 

Qui .ne reconnaîtrait point à présent la fausse con- 
séquence que M. de Boulainvilliers lire du passage de 
Grégoire de Tours , où il dit que ce du temps de Chil- 
(( debert I*% plusieurs des Français élaifent exempts 
« d'impôts. )) Multos de Francis (^i^ ne peut jaimais 
être pris pour la nation en général ; c'est cependant 
par ces mois que M* de Boulainvilliers prétend prou^ 
ver son opinion. Et qiiand Mumole les imposa comme 
les «autres, il ne fit que leur ôter un privilège dont ils 
avaient joui sous le règne de Childeberi I". Par con- 
séquent, avant Mumole^ c'est-à-dire av.int Tan* 584 ^ 
les Français étaient sujets aux impôts, et ce patrice ne 
fut pas le premier qui les y assujettit. 

Le même auteur, dans le Irentième chapitre de son 
neuvième livre (2) , nous apprend que la ville de 



(i) MuHos de Francis y qui tempore ChildeberH régis seniori» 
ingcmd fuerant y, publicô trîhuto suèegit (Greg. Tùr., 1. 7 7 c. i5. ) 

(2) Descnptàm urbem Furotdcam, Clotarii régis tempdre\ 
manifestwn est; Uhrique illi ad îxgjLs proMentiam abièrunt} seà 
œmpuncto, per Umorem sancU Martim ouistitis, re^e ' incerisi 
sunt Post mortem çm>. Clotarii régis , Charibeiio re^ popuhis Me 
sacranienium dédit ^imiliter etiam etille cum juramertto prom^ty 
ut leges, cùnsuetudinesque noifos populo non infUgeret : sed inWo 
quo quondam sub patris dondnatiane statu çixeranty in ipso Me 
eos retineret, neque ullam noQam ordinationem se infUcturwn st^ei^ 
eos quod pertineret ad spolium spopondit Gaiso verày cornes ejùs-^ 
dem temporis, accepta capitulario , quod anteriùres scriptores fe- 
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Tours ëiait exemple de toutes sortes d^impôts, par k 
grâce du roi Childebert. On yoit même par le discours 
que cet évéque adressa aux commissaires du toi j que 
les rois Charibert, Clotaire I** et Sigebert avaient aussi 
mis des impôts stu* leurs peuples; mais ce qui con- 
firme bien notre sentiment, on voit ce grand homme 
reconnaître le droit que nos rois avaient de lever des 
impôis sur leurs su)ets« ((Vous êtes aujourd'hui les 
a dépositaires de Tautorité royale ^ dit-il ^ et comme 
a tels vous avez le pouvoir d'établir les subsides or^ 
« dinaires, ou dô nous laisser jouir de nos immu- 
« nités (i). » • 

Ces commissaires étaient Florentian et RoiïifilfuS) 
Tun maire, Tautre comte du palais. Le roi, à la prière 
de Tévêque de Poitiers, les envoyait dans le Poitou 
mettre ordre aux impôts, soulager les peuples, et re* 
mettre les choses dans Tétat oii elles étaient àtt temps 
de son père. 

dsse œmmemoraQÎmus y tributa cœpit exigere; sed ah Eufronio 
efiscofo prohîbituây cum exacte pamtaiie ad régis direxit prœ- 
$eMdam , 'osiendens capitukmum in quo ttlèufa eontinebanttth 
Sed rex ingendscenSf ae metuem oirtutetn SûrUfti Mariiihi, ipsum 
incendio tra£dit : aureos eaacto^ ecclesiœ sancti Martini rené* 
dt, obtestans ut nuHt» de populo Turonicù ulkini tributafn puiHéù 
redderet, Post cujus ohitunk Sigihertu$ rtx hanc Urhem tetOut, fiée 
uBiÙ9 trihuU pondêts iweààt : sic et famé quarto àêéifn& OiWô 
Childàhertus post pàtri» obitum régnons f mfdl éxegiti ^^^ ^^ 
tributi onere Iu»g mrbs aâgrwaia t^ngenadL Num aàdgm poti^ 
tatis vestra eU^ utnan ceauaiis tnhuiumy an mn^ Sed ^idett m 
aUtpdd noceatixf si centra ejm sacramentifm andfulant 
(i) De la iradoctHHi de F abbé du Bos- 
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Ce n'est pas seuleti^nt Tévéque de To^urs-qui parle 
ainsi y ce sout tous les auteurs* Suivant Frédegaire, 
Dagobert id>olit de sa propre autorité une partie des 
impôts. 

La reine Nantilde les diminua aussi pendant la 
niinorité de son fils. Nous avons encore pour nous le 
témoignage des Pères du concile d'Auvergne (i), 
tenu cent trente ans après la mort de Clovis. Us écri«> 
virent au roi Théodebert^ pour le prier de ne pas 
traiter eomine étrangers les prêtres, qui ^ quoique su* 
jets des rois Qhildebert et Clotaire^ avaient des terres 
dans ses Etats, Outre ces autorités ^ noiLS trouvons 
dans Marculfe une formule par laquelle le roi or-» 
donne aux gouverneurs des provinces de faire pas-< 
ser dans ses coflFres les tributs (2). Le Père Mabillon 
nous a conservé une cbartre par laquelle Qotaire III 
confirme à Fabbaye de Saint-Denis le don fait par 
son aïeul le roi Dagobert^ de cent sola de rente sur le 
fisc de Marseille (3). 

Je conviens, et diaprés le marquis de Saint- Au-» \ 
bin (4)9 « que les rois mérovingiens communiquaient 
(( quelquefois à leurs sujets les moti&^ non seulenient 
« des impositions 9 mais de toutes les' nouvelles lois; 
« qu^ils écoutaient les remontrances qu on leur fai- 
(( sait, sauf à statuer en plus grande connaissance de 

(i) Apud I). Roinarti^ p. i3Af^ 
(a) F. $- D^ Benquet* 

(3) i>t/>&wt(?rfyi«î, l Ç.. 

(4) Amtdfdêé de kk nêûimrçhU^ 
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« cause, et après avoir été informés des inconvéniens 
« qui pouvaient être prévus. » Mais, en cela, que fai* 
saient de plus les descendans de Clovis, que ceux de 
Hugues Capet? Ceux-ci ne communiquent-ils pas à 
leurs parlemens et aux autres cours souveraines (i), 
ïes édits et déclarations qu'ils font pour établir de 
nouvelles taxes? ne souffrent-ils pas les remontrances 
que ces cours ou les pademens leur font, lorsqu'ils 
craignent que les impôts soient à charge aux peuples? 
En concluera-ton que les Français sont indépendans 
de la volonté, de leur roi ? en concluenl-i-on que le 
roi n'a pas le 'droit des impôts ? enfin , en concluera- 
t-on qu'ils ne peuvent avoir lieu que lorsqu'ils ont 
été enregistrés aux parlemens? Pour que cela fût vrai, 
il faudrait que les parlemens eussent reçu de la na- 
tion une autorité coactiye capable de réprimer celle 
du roi y il faudrait qu'ils pussent refuser d'enregis- 
trer les déclarations, et qu'on ne put jamais les y 
forcer; il faudrait qu'ils fussent iudépendans de l'au- 
torité du roi , comme le roi l'est de la leur ; il fau- 
drait enfin que le roi ne pût jamais leur ôter^ leurs 
fonctions, les priver de leurç charges, et les punir 
même plus rigoureusement : or rien de tout cela 
n'existe. Les parlemens sont des corps établis par les 

(i) L'usage de communiquer aux parlemens ce qui re- 
garde les lois et les impôts , est d'institution royale ; et ce^ 
qui prouve qu'il n'est pas de l'essence du parlement comme 
représentant de la nation , c'est que ce même usage est pra- 
tiqué vis-à-vis des autres cours souveraines établies par les 
rois : telle est la cour des aides et celle des monnaies. 
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rois, dout toute Fàutorité est une émanation de la 
puissance royale j ils sont composés de ceux de ses 
sujets que le roi a cru les plus instruits; il leur a 
confié Tadministraticui de la justice; il les a établis 
pour Taider de leurs conseils ; il a voulu que ses dé- 
clarations fussent enregistrées dans ses parlemens; 
mais cet enregistrement est une forme de promulga-^ 
tion établie par le roi, consacrée par Tusage, et qui 
cessera du moment que ror4onnera le. souverain : 
alors ses Igis n'en auront pas moins de force, et elles 
n'obligeront pas moins ses sujets. 

Poussoir législaitf. ï 

J'ai souvent entendu citeir avec une sorte de com-^ 
plaisance ces ordonnances où nos rois reconnaissent 
que le sceptre et la couronne laissent l'humanité dans 
tous ses droits en lui laissant toute sa faiblesse; rois 
sages /juges éclairés d'eux-mêmes, ils y ordonnent à 
ceux dé leurs sujets qu'ils ont xîhargés dé faire obser- 
ver leurs lois, de n- obéir qu'à délies qui ne seront pas 
nuisibles aux peuples. Ainsi Clotaire dibil : Si qtUs 
autoritatem nostram subreptionej contra legem^ eli- 

cueritjjhllendo principenij non ayalebit. Autoii" 

tates cum justUiâ et lege compétentes, habeant sta- 
bûemjîrmitatem^ nec mbsequentibus contra lege m 

elicitis ^acuentur à judicibus repudiataj inanis 

habeatàr et vidua (i). 
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(i) Gapitul., t. I. 
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Je ne pense pas qu^on puisse tirer de ces passages 
et de tous ceux qui sont conçus dans les mêmes ter- 
mes, la conséquence que le consentement de rassetn- 
blëe de la nation, ou du placke, sous la première 
race, et celui du parlement sous les descendans d^ 
Hugues Capet, fût nécessaire pour donner force aux 
lois qui sont émanées du trône. Autrement ce serdt 
ôter à ceux qui y sont assis, le pouvoir législatif, pour 
le donner à la natioiv M. de Boulaintilliers , il est 
vrai, a soutenu ce sentiment; il se sert, pour le prou- 
ver, d'un décret de Childebert. On y trouve ces mots : 
Coloniœ kalendis Mardis convertit. Ce mot convertit 
a induit M. de Boulakivilliers en erreur (i). H pré- 
tend y voir positivement le droit de promulguer des 
lois uniquement réservé à rassemblée du peuple, 
puisque , suivant lui , oe mot convenit marque que 
ees lois de Childebert avaient été appromvées par la 
nation assemblée, et que sans cela elles n^auraient pu 
être d'aucune valeur» Comme ce décret parais avoir 
été donné dans le mois de Mars, et que c'était le 
temps où se tenaient les assemblées, il a cru qu'il y 
avait été promulgué. 

Loin de penser comme M. de Boulatnvilliers , nous 
ne croyons pas qu'on puisse entendre autre chx^e par 
le mot convenity sinon que cette loi fut arrêtée par le 
roi ei par les grands de son conseil^ ou, si l'on v^xt, 
qu^elle fut lue dan& l'assemblée du Champ-de-^Mars, 

qui se sera tenue cette année à Cologne. 

■ - . ■ .. . ■ 

(i) Etat de la France. 



(95) 

Tous les ëdils^ toutes les dëclaraiions de nos rois, 
à s'en tenir h la lettre, semblent n'être donnés que 
par leur conseil. Nous ordonnons _, y disent les -rois, 
de Vavis de notre conseil; cependant on ne prend 
cela que poiy une formule j et pourquoi ne pas inter- 
préter de même le mot com^enit du dëciiet de Cliilde- 
bert? Le préambule (i) de ce corps de lois, ainsi que 
de la loi salique, ne le veulent^ils pas? On y lit (2}: 
Cunb optimatibtis nosfyfls^ c'est-à-dire qu'elles ont 
été arrét^ées par le roi et par les gr^nd^ de sa cour. 

LoisùMtfue. 

I • 

On ne sait pas au jusl,e si c'est Pharamond, ou quel* 
ques autres de ses successeurs, qtii en furent les au- 
teurs. L'opinion la pins raisonnable est de les croire 
plus anciennes, et tiréep de celles des Germains, chan- 
gées, il est vrai, et augmentées par lès roi* des Francs. 
Il est probable qve lors de leur établissement, ces lois 
forent communiquées^ aux peuples; car comme le 
temps de leur établissement a précédé celui de la 
confédération des Francs, le gouvernement était en- 
COTe semblable à celui des Germains, c'est-à-dire 
plus 4lémo^ratique que monarchique. 

Le préambule (3) de la rédaction faite par Clovis, 
ensuite retouchée par Childebert et par Clôt aire, ne 
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(i) D. Boaquet^ t. 4- 
(3) Mss. de Fuldc. 
(3) I>. Bouquet 
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s^expliqne pas d'une façon ambiguë : « Avant la con- 
t( quête des Gaules, les Francs, par amour pour la 
<c jus4.ice , avaient fait rédiger la loi salique ; et les 
« principaux^ de la nation, chargés de ce, soin, firent 
(( assembler trois fois le peuple. )) Voilà comme est 
rapporté ce qui se passa avant la conquête, au lieu 
qu'il est dit qu'après la concjuête et le baptême ^de 
Olovis , les rois des Francs changèrent plusieurs choses 
à ces lois. Il faut rémarquer qu'il n'est plus question 
d'assembler le peuple, comme avant la conquête. ' 

Le décret (i) de Childebert dit positivement que 
ce fut Clovis qui promulgua les lois saliques. Il est 
vrai qu'il y est ajouté que, par la suite, ce prince chan- 
gea, avec les. Français, quelque chose à ces lois.* Ces 
mois y^cum Francis j signifient dans cette occasion la 
même chose que ceux de cum, optimatibuSj cum leii- 
disj comme on le yoit par le prologue de la loi sali- 
que ^publié par Hérolde sur le paanuscrit de Fulde (2). 
Il y est dit que Thierri choisit lès plus sages de son 
royaume, auxquels il ordonna de ramasser .les lois des 
Francs et des Bavarois, voulant que dorénavant cha- 
que peuple vécût suivant ses lois; il y ajoutai celles 
qu'il crut nécessaires au christianisme, et abolit au 
contraire toutes celles qui ne lui étaient pas favora- 
bles. Theodorieus reçc F!mncorum^ cum es set Ca- 



(i) Legis saUcœ Kbri très quant Clodweus rex Franœrum sta- 
tidty et postea unâ cum Francis pertractadt ut ad Utulos aUtpud 
ampUus adderet 

(2) Apfud D. Bouquet, t. 4i P- 1^3 et suiv< 
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ialauniSj elegit viras sapientes qui in regno sua /<?*• 
gibus antUjids eruditi erant. Ipso autem dictante^ 
jussit conscribere legem Francorum^ Âllemanorum 
et Baiuvariorunij et unicuique gentij quœ in ejus 
potestate erat... addiditque addenda^ et impivnsa 
et incomposita reseca^it^ et quœ erant secundùm 
cousu etudinem paganorum mutavit secundùm le- 
gem christianorum. Dagobert y en ajouta d'autres , et 
choisit pour y travailler quatre hommes illustres. 

Un savant commentateur de la loi salique (i), 
Eccard, dit positivement que la loi ripuaire a été re- 
touchée par Thierri , fils de Clovis. 

L'auteur anonyme de la P^ie de saint Léger (2) , 
dit que le roi Childéric II ordonna que les juges gar- 
deraient à l'avenir les lois anciennes, et qu'ils les fe- 
raient observer. Il ordonna de plus, et cela, dit l'au- 
teur, à la prière des grands et des seigneurs , que les 
juges d'une province ne pourraient exercer les droits 
de leurs charges, que dans l'étendue de la province 
confiée à leur juridiction, Ce passage est remarquable; 
il est bien favorable à notre opinion. 

Mais sans nous arrêter à toutes ces autorités , qui 
doutera que les rois mérovingiens n'aient eu le pou- 



(i) De lege Franc,, p. 208. 

(2) D. Bouquet , t. 2 , p. 61 3. Expectant um0ersi (Ckildenœ 
rege')y ut taJia daret décréta per tria quœ obtinuerit régna, ut 
unusquisque patriœ legem çel consuetudinem observaret y sicut an- 
tiquijudices conservaçere , et ne deunâ prowudâ rectores in aliam 
iniroirent» 

I. 2« UV. 7 



(98) 

voir législatif, lorsqu^on voit ces mêmes rois détruire 
de leur propre autorité les lois qui avaient été établies 
avant eux ? Je ne rappellerai que l'exemple de Chil* 
debert(i).Uneloi obligeait un meurtrier, pour expier 
son crime 9 de faire cession de ses biens aux fils ou 
^ux héritiers de celui qu'il avait assassiné ; cette loi 
rigoureuse s'appelait chreneckruda (a).Childebert , à 
cause de ses inconvéniens, l'abolit l'an SgS, par l'ar- 
ticle i5 de son décret. 

L'abbé Lebeuf parle de la loi salique d'une façon 
bien conforme h tout ce que nous venons de dire. 
(( Cette loi (3), ce sont ses propres paroles | est une 
(( démpnsti*aûon de l'indépendance où les Gaulois 
(( étaient de l'autorité romaine , après qu'ils eurent 
(( été soumis par Clovis; c'est le roi qui règle la puni- 
i( tion des crimes d^ Gaulois, comme ceux des Fran- 
ce cais. Clovis succéda donc aux Rcnnains dans le droit 
« de faire des lois et de lever des impôts. » 

Voilà donc l'autorité de Clovis reconnue par un des 
plus savans de nos modernes, non une autorité usur- 
pée, non une puissance acquise injustement sur ses 
peuples. Il succède aux Romains; il s'empare de leurs 
terres; il se met en la place des empereurs, et jouit 



(i) De Lege salicâ, t. 6o, «at Mss. Cod* Guelférbytanq. 
J>. Bouquet, t. 4i F* ^7?* 

(2) JOie Chreiwckrudâ^ haa qumi;i paganortsm temporè obseroa- 
bant, deinceps mmtfuam vaietUy tfuia per ipsam cecidk mttiàorum 
potestas. 

(3) Dissertation sur plusieurs dreonstances du règne de Cioois* 
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ainsi qu^eux de^ mêmes droits; de sorte qu^on pouvait 
regarder Clovis , dit le marquis de Saint- Aubin y comme 
Tempereur des Gaules. Ses fils et leurs successeurs , 
en montant sur le trône, ont acquis les mêmes droits , 
et conséquemmeut le pouvoir judiciaire. 

Pouvoir judiciaire. 

La chicane n*ayait pas encore établi son empire 
dans leurs Etats; ses détours, que Tignorance et Ta- 
varice honorent du litre àe formalité j étaient inconnus 
à nos pères. Si un.difFérend s'élevait entre deux Francs, 
le roi, accompagné des grands de sa cour, examinait 
et décidait Tafiaire. La procédure la plus criminelle 
ne souffrait pas plus de longueur. Le fait éclairci par 
enquête, prouvé par témoins, constaté par les épreu- 
ves, le coupable était condamné à mort, si le crime 
le méritait , ou à Tamende , si la faute n'était pas ca- 
pitale. 

Mais comme il était impossible que le roi rendît 
lui-même la justice dans tout son royaume, il en don- 
nait le soin à des jnges particuliers appelés comtes ^t 
ratchimburges. Ces juges recevaient leur pouvoir du 
roi, rendaient la justice en son nom, et lui devaient 
un compte de leur conduite. Dans les premiers temps 
de la monarchie , ils étaient toujours choisis parmi les 
Francs; sans cela, ils n'auraient pas pu juger les 
Francs, qui, par un usage fort ancien, ne pouvaient 
être jugés que par leurs pairs. Mais, comme nous 
l'avons observé dans le discours préliminaire, il n'est 
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reste de ce droit que celui d*étre juge par plusieurs; 
encore les rois mérovingiens y ont-ils déroge, comme 
on le verra par plusieurs faits que nous rapporterons 
tout à rheure. Quoi qu'il en soit, cet usage ne diminue 
en rien l'autorité du monarque, puisque celle qu'exer- 
cent les juges n'est qu'une émanation de la sienne, et 
qu'il peut la leur ôter pour la donner à d'autres. Con- 
tran nomme trois évêques ses sujets pour prendre 
connaissance du meurtre de Prétextât. Les grands , 
tuteurs du jeune Clotaire, roi de Neustrie, où le 
meurtre s'était commis, prétendirent que Gontran 
n'avait pas le droit de prendre connaissance d'un 
meurtre commis dans le royaume de Neustrie, q^i 
était indépendant de celui de Bourgogne. 
. (( Quel droit, disaient-ils, Gontran a-t-il pour tra- 
ce duire le criminel à son tribunal? Nous sommes les 
« dépositaires de l'autorité de notre roi , et nous sau- 
« rons l'exercer sans que le vôtre s'en mêle (i). » 

Si on s'en tenait aux lois saliques, il paraîtrait que 
les Francs, pour quelque crime que ce fïlt, ne pou- 
vaient être punis que par quelque amende, ou, lors- 
qu'ils ne pouvaient pas la payer, par la perte de leur 
liberté. Ces lois ne parlent pas des peines capitales, et 
sans doute que dans les comraencemens on n'en infli- 



(i) Nihiiprorsùs hc^facta dispUcent, magis ae magis ea eu- 
pimus ulcisci, nom non potestjien^ ut si quis inter nos culpabiiis 
in^enitur, in conspectum rtgis oestri deducaiur^ cum nos possimus 
nostrorum facinora regali sancUone comprimera (Greg. Turon., 
1. 8, c. 3i.) 
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geaii pas aux Francs; mais dans la suite on fut obligé 
d'en établir, et ce furent les rois qui firent ce 
changement. Car enfin, on ^ beau dire qu'il était plus 
affreux d'être dépouillé de tout, et d'être réduit en 
servitude , on sera! toujours forcé d'avouer que ces 
peines n'auraient pas suffi, pour retenir un grand peu- 
ple; il est à présumer que, par respect pour les 
anciens usages, on n'inséra pas ces changemens dans 
les lois; les rois réglaient la peine, retendaient ou la 
diminuaient suivant que les circonstances aggravaient 
ou diminuaient le crime. Plusieurs soldats pillent l'é- 
glise de Brioudt; ; ils sont punis de mort par les ordres 
de Thierri. Ces soldats éilaient Francs, puisque (et 
c'est aussi le sentiment de M. de Boulainvilliers) les 
armées des Francs ne pouvaient être composées que 
de leur propre nation. Si nous en croyons un auteur 
moderne (i), les Gaulois n'y furent admis que sous 
les règnes des fils de Clovis. Mais quand bien même 
ces soldats auraient été Gaulais, qu'en pourrait -on 
conclure ? 

<( L'intérêt des Francs , dit l'abbé du Bos (2), de- 
« mandait que leur roi eût sur eux un pouvoir aussi 
c( étendu que sur les Gaulois et les Romains-Gaulois, 
a La condition de ceux-ci aurait été trop dure, s'ils 
<( eussent eu à vivre avec un peuple qui n,'eût pas él4 
(( obligé d'obéir aussi promptement qu'eux aux vo- 
« lontés du prince, et aussi soumis à sa justice. )) 
■ ■ i ■ . I , Il I ■ » Il 11 II 

(i) Parallèle des Romains et des Français^ 
(2) Etablissement de la monarchie française* 
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Ils relaient en effet; une loi de Childeberl (i) y 
est positive. « Si c'est un Français (2) qui a fait le vol , 
(( qu'il soit amené devant nous; mais si c'est quel- 
(( qu'un d'une condition inférieure, qu'il soit pendu 
c( sur-le-champ.» Peut -on entendre par ces mots, 
qu'il soit amené devant nous^ l'assemblée de la na- 
tion? Tout est contraire à cette interprétation. L'as- 
semblée de la nation ne se tenait que lorsqu'on allait 
entrer en campagne, c'est-à-dire dans le mois de mars. 
Qu'on suppose que le vol ou tout autre crime se fût 
commis immédiatement après la tenue de l'assemblée, 
il aurait fallu attendre un an^ oir'qvielquefois plus, 
pour punir ce criminel, ce qui est contraire à la façon 
prompte dont s'administrait alors la justice. Quand 
Childebert parle des Gaulois, il ordonne qttils soient 
pendus sut le champ. Voilà une justice bien prompte ; 
si elle n'est pas de même à l'égard des Francs , c'est 
que la loi n'ayant pas statué de peine capitale contre 
un voleur franc, il fallait le conduire devant le roi ou 
les juges qui le représentaient, ad prœsentiam nos- 
tram dirigatur^ pour que, le vol constaté, on lui im- 
posât l'amende qu'il avait encourue. 

Mais c'est surtout en faveur des personnes consti- 
tuées eii dignité, que M. de Boulainvilliers insiste à 
ne les soumettre qu'à l'assemblée delà nation, et à les 
exempter des peines corporelles. Les évêques, quoi- 

(i) D. Bouquet, t 4-i c. 8. 

(2) Si Francus fitefii , ad nostrarh prœsentiam dirigatur; et si 
debllior persona fuerity in ioco pendafur. 
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que Gaulois ou Romains-Gaulois, jouissaient dëjà d'un 
degré de considération qui les rendait égaux aux plus 
grands seigneurs; ayant beaucoup contribué à la con- 
quête des Gaules^ leur vainqueur, par reconnaissance 
et par politique, avait pour eux beaucoup d'égards. 
Admis dans la familiarité des rois, ils mangeaient à 
leur table, ils les aidaient de leurs conseils, et ne s^en 
croyaient pas moins soumis à leurs lois et à leurs ju- 
gemens. Prétextât, évêque de Rouen, avait encouru la 
haine de Ghilpéric. Ce prince, injuste à l'égard de cet 
évêque, qui était innocent, voulait qu'on le déposât; 
les évêques ne trouvèrent pas Prétextât criminel, et 
Grégoire de Tours se chargea d'implorer la clémence 
du roi. Chilpéric, outré, lui reprocha qu'il se rendait 
coupable d'injustice, en voulant sauver Prétextât, ce Si 
« nous sommes coupables d'injustice, répondit l'évê- 
(( que de Tour^ (i), vous arez le droit de nous en 
« punir, nous le reconnaissons j mais si c'est vous- 
« même qtii commettez; l'injustice , qui est-ce qui ju- 
te géra entre vous et nous? Nous ne pouvons que vous 
« faire des représentations (2) ; vous ne les écoutez 
« même qu'autant que vous le voulez; et si vous re- 
« fiisez de les entendre ou d'y avoir égard, il n'y a 
« que la justice d'en haut qui puisse vous en punir. » 



(i) Si cfids de nobis, rex^justiHœ tramitem transcendere oo- 
luefity à te corrigi potest ; si Qerb tu ecc-cesseris , qids te corripîet? 

(2) Loqutmur enim tibij sed, siifobiens, attdis; siautem nobse- 
riSf quis te condemnabit, rdsi is qui se pronuntkufit esse justitiam* 
(Greg. Turon., i. 5, c. 19.) 
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Eberrubre est soupçonné d'avoir tué Chilpéric (i) ; 
Gontran donne tous ses biens à différens particu- 
liers. Mumole et Sagittaire, pour avoir suivi le parti 
de Timposteur Gondebaud (2), sont mis à mort par 
les ordres de Gontran; ces deux personnages étaient 
illustres. L*un, k la tête des armées, et revêtu des 
premières dignités, avait rendu de très-grands services 
à l'Etat; l'autre , élevé à Tépiscopat, portait un carac- 
tère qui régalait aux plus grands seigneurs ; cepen- 
dant, nulle plainte ne s'élève; on n'entend aucun 
murmure lorsque le roi ordonne leur punition. 

Si dans cette occasion le roi n'avait agi qu'en qua- 
lité de magistrat politique, s'il n'avait été que l'organe 
de la nation, de quel droit aurait-il disposé des biens 
des deux coupables? Ils devaient, dans le système de 
M. deBoulainvilliers, appartenir à la naiion, et Gon- 
tran ne les aurait pas partagés avec son neveu (3). 

Qu'on se rappelle (4) la conduite que tint le même 
Gontran à l'égard dé Chundo; il ordonne son sup- 
plice, et le fait exécuter. Cependant l'historien de qui 
nous apprenons ce fait ne blâme point le roi; il ne 
dit pas qu'il se soit repenti de n'avoir suivi que sa 
propre volonté, et d'avoir enfreint les usages et les 
coutumes des Français, mais seulement de s'être laissé 
emporter à sa colère. 



(ï) Aimonius, 1. 3, c 65. 
(3) Greg. Turon., 1. 7, c. 89. 
(3) îhîd. 
(4-) îbià,y I. 4i «• ïo. 
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Des ducs sont accusés d'avoir fait des brigandages 
à la tête de ses armées. Contran, pour les juger (i), 
assemble quatre évêques et les grands de son royatime. 
Dans le discours que Grégoire de Tours fait tenir au 
roi, lorsqu'on lui amena les coupables, on trouve ai- 
sément de quoi prouver que le droit judiciaire était 
inséparable des autres droits de la royauté, u Si c'est 
« par mes ordres que vous avez commis ces crimes, que 
« la punition en retombe sur moi j mais si vous n'avez 
« agi qu'au mépris de mes commandemens, trem- 
u blez! le glaive est prêt de tomber sur vous, et vous 
(( servirez d'exemple à toute l'armée. C'est à nous, en 
(( s'adressant à ceux de son conseil, à voir ce que nous 
(( avons à faire, w 

Quand je dis ceux du conseil de Contran, ce 
n'est pas sans fondement. Du Gange , dans une de ses 
savantes dissertations (2), soutient que les affaires, 
tant civiles que criminelles, étaient soumises à la ju- 
ridiction de ce conseil, à moins que le roi ne nommât 
d'autres juges pour en connsdtre. Outre ces juges, le 
roi en envoyait encore d'autres appelés missi(3i)y dans 
les provinces ; ils y rendaient 1^ justice à ceux qu'on 
opprimait; personne ne pouvait refuser d'obéir à leurs 
jugemens; la loi ordonnait que ceux qui y étaient 
rebelles fussent déférés au roi. Si alors ils ne se sou- 



(i) Greg. Turon., 1. 8, c. 3o. Cowocatis quatuor episcopis 
nec non et majoribus natu, laiconan duces disaUere cœpit. 

(2) Sur la vie de saint Louis. 

(3) Formule de Marculfc. 
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mettaient point, le roi confisquait tous leurs biens à 
son profit. Ce dernier jugemetit était sacré ^ et rendait 
infâme celui qui Tessuyait, au point même que per- 
sonne ne pouvait le secourir; on se serait rendu cou- 
pable, si on lui avait donné du feu, de Teau ou du 
pain; sa femme même, pour l'avoir secouru, aurait 
été condamnée à une amende de cinq sous d*or (i). 

Parmi les quatre seigneurs distingués (3) que le roi 
Childebert condamna à la mort, Rauchinge (3) était 
certainement Français d'extraction, puisqu'il osait 
prendre la qualité dejils de Clotaire^ et par-là pré- 
tendre au trône; d'ailleurs, il était fort illustre (4)- 
Childebert I" l'avait fait duc; cette dignité, toute 
distinguée qu'elle était, n'approchait cependant pas 
du patriciat. Celui qui en était revêtu était juge gé- 
néral et souverain; toutes les affaires du territoire 
voisin ressortissaient à son tribunal. Cependant Agile, 
malgré toute la puissance, ïe crédit et la considéra- 
tion que devait lui donner un tel poste, perdit la vie 
par les ordres de la reine Brunehaut (5) , sans que la 
nation prît connaissance de cette affaire, et parût mé- 
contente de ce jugement. 

Les descendans deDagobert jouirent, comme leurs 
prédécesseurs, du pouvoir judiciaire. Sous leur règne, 



(i) Leg. saL, t. Sg, apud O. Bouqaet , t. 4-f p* 'S^' 
(2) Greg. Turon., L ^ Fredeg., Qavn,, e. 8. 
(S)Ibid., 1. 9, c. 9. 

(4) Bid. 

(5) Aimonius ,1. 3 , c. 92. 
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la nation devait être certainement ménagée; elle de- 
vait renti*er dans ses droits , surtout dans celui de con- 
naître du grand criminel. Les maires du palais , qui 
avaient un intérêt sensible à ménager le peuple et les 
grands, devaient être les premiers à faciliter le réta- 
blissement des usages. Qu'ils ne Taient pas (ait, c'est 
ime preuve convaincante du peu d'intérêt qtie la na- 
tion y prenait; c'est une preuve certaine que ces usages 
avaient été abolis bien avant la conquête. Voilà pour- 
quoi on lit que les grands d^Austrasie (i) demandè- 
rent à Ciovis II de condamner à la mort le maire Gri- 
moald (2). Cette conduite n'est-elle pas un aveu de 
la dépendance où ils étaient du roi , et du peu de part 
qu'ils avaient à l'exercice du droit judiciaire? 

A toutes ces autorités se joint encore une formulé 
de Marculfe; c'est une sauve-garde pour celui qui,^ 
en conséquence des ordres du roi, aura puni de mort 
quelqu'un de ses sujets rebelles à ses ordres. « Ceux 
w qui obéissent à nos ordres, dit le roi, doivent être 
(t en sûreté, et n'avoir rien à craindre de qui que ce 
« soit. Un tel ayant obligé un tel de sortir de notre 

(t) D. Bouquet, i. 3. 

(a) L'an 616, le roi Clotaire II assembla à Botinèail, 
près de Paris, les évèques et les grands de Bourgogne^ et 
leur accorda avec bonté leurs justes demandes. Ces mots de 
justis petitionihus , font voir que c'était au roi à faire le dis- 
cernement entre les demandes justes des seigneurs et celles, 
qui ne Pétaient pas. Ibi cunctis illonim justis petitiombus an^ 
nuens prœceptiombus roborcunt (Fredeg., c. 44^ apud D. Bou- 
quet. ) 
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(( royaume, à cause de sa rébellion à nos cbmman- 
(( démens, de noire autorité, et de Tavis de notre 
« conseil, nous avons ordonné audit un tel d'apporter 
(( à notre fisc tous lès effets du coupable, qui, s'il ne 
(( s'était pas enfui, aurait perdu non seulement les 
« biens, mais encore la vie; c'étaient les ordres que 
c( nous avions donnés pour le punir de sa révolte. » 

Cette formule est conforme à une loi nationale des 
Bavarois (i), rédigée par les ordres de Dagobert. 

Elle est conçue en ces termes : « Personne ne 
« pourra être inquiété pour avoir tué quelqu'un par 
(( les ordres du roi , ou de celui qui commandera 
(( dans la province. )) La loi des Ripuaires parle des 
voleurs qui seront pendus après avoir été jugés par 
le roi. . " 

Quoique ces lois soient nationales, il est probable, 
suivant l'abbé du Bos (2) , qu'elles furent observées 
par la nation des* Francs,* car pourquoi cette diffé- 
rence d'autorité? Les rois des Francs auraient- ils été 
plus absolus chez ces peuples que chez les Bourgui- 
gnons et les autres peuples qu'ils avaient soumis à 
leur domination ? Les historiens n'en disent rien , et 
aucune raison ne nous porte à le croire, a Cependant, 
« si quelquefois (c'est encore l'abbé du Bos qui parle) 
(( nos rois ont traduit des criminels devant une nom- 
ce breuse assemblée , c'est qu'alors ces princes ju- 
c( geaient à propos d'en user ainsi, non qu'ils y fussent 



(i) Lex Bai?., t. 2 , c. 8. 
(2) T. 3, p. 536 et suiv. 
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« obliges; mais afin que les exemples de quelques coupa* 
« blés jugés par le peuple prouvassent quelque chose , 
K il faudrait qu'il n'y eût point d'exemple de coupa- 
(( ble jugé par le roi seul, ou bien que la façon dont 
« les historiens le rapportent fît voii* que c'était par 
(( une anticipation de leur autorité. Il est certain que 
(t ce n'est pas ainsi qu'ils en parlent. Lorsqu'ils rap- 
« portent ces faits, ils les narrent simplement, sans 
w donner à entendre que ces jugémens lussent con- 
(( traires aux lois. )) 

Nommer aux dignités, aux emplois et à toutes les 
charges de l'Etat, c'est encore un droit de la souve- 
raine puissance. Par une suite nécessaire du système 
de M. de Boulainvilliers, la nation, en qui résidait 
c^tte souveraine puissance, pouvait seule nommer les 
généraux d'armée , les juges , les gouverneurs des 
villes j enfin, elle seule conférait les dignités. De là 
cette distinction (i) du généralat et de la royauté, 
que M. de Boulainvilliers prétend avoir duré pendant 



(i) M. le marquis de Saînt-Aubin , Antîqidté de la monar- 
chie française y prétend qu'avant de passer le Rhin ,, ceux 
qui commandaient les Francs ne portaient point le titre 
de roi; que vers l'an 419 seulement, ils quittèrent les fonc- 
tions civiles pour exercer celles de souverain , et prendre le 
titre de roi. C'est aussi vers ce temps que les Francs coni- 
mencèrent^eur irruption dans les Gaules. En suivant celte 
opinion , on peut fixer à cette époque la distinction du gé- 
néralat et de la royauté, ou, pour parler plus juste, du gé- 
néralat et de la magistrature civile. 
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toute la première race. M. de Foncemagne (i) a fait 
voir la fausseté de ce sentiment. Ce morceau est traité 
avec cette netteté , cette force et ce goût qui carac- 
térisent tout ce qui soit de la plume de ce savant aca- 
démicien, et il serait inutile et très-dilBcile d'ajouter 
à ses preuves. 

1) nous sera plus aisé de faire voir que les rois ont 
aussi joui du droit de nommer aux dignités, non seu- 
lement de leur palais, mais de tout l'Etat. 

Quand Clovis établit à sa cour les mêmes dignités 
que les empereurs avaient eu^ à la leur; quand pour 
gouverner ses peuples, il donna à ceux qu'il chargea 
de ce soin les mêmes noms, tes mêmes fonctions qu'a- 
vaient eus avant la conquête les magistrats romains, 
est-il probable que les Francs l'eussent souffert, s'il 
avait été en leur puissance de Tempêcher? Autant 
ces magistrats devaient être agréables aux vaincus, 
autant devaient-ils être odieux aux vainqueurs. Ceux- 
ci pouvaient craindre que celte multiplication de su- 
périeurs n'exigeât plus d'obéissance. M. de Boulain- 
villiers a senti toute la force de cette objection; 
voulant la prévenir, et comptant la réfuter, il a cru 
y répondre en disant « que les Francs espérant de 
« remplir ces places, d'être revêtus de ces dignités, 
« par un esprit d'ambition, consentirent à ce qui pa- 
« raissait si opposé h. leurs intérêts. » 

M. de Boulainvilliers aurait dû faire réflexion que, 
par ses propres paroles , il combattait son sentiment. U 

(i) Mémoires de l'Académie des insaiptiom, t. lo. 
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convient que ce lut Clovis qui établit les diguitës ; il 
convient que Clovis et ses successeurs avaient le droit 
d'en disposer, puisqu'il admet dans les Francs le désir 
d*y parvenir, et qu'il suppose que ce fut là le motif 
qui les détermina à voir tranquillement ces établisse- 
mens. Mais pourquoi ces mêmes Francs, si ambi- 
tieux , souffrent - ils dans la suite que des étrangers 
soient élevés à ces mêmes dignités ? Pourquoi voient- 
ils tranquillement un Lupus, dont parle Fortunat.(i) , 
un Chramnelenus, dont parle Frédegaire (2), un Cel- 
sus, im Amatus, un Ennius Mumole, dont parle 
Grégoire de Tours (3), tous étrangers, et tous élevés 
aux premières dignités ? Pourquoi souffrent-ils qu'un 
Claude (4), qu'un Protade, Gaulois ou Romain d'ori- 
gine, se succèdent les uns aux autres dans la dignité 
de maire , surtout dans un temps où cette place était 
déjà considérable? Il est vrai que M. de Boulain- 
villiers a tranché la diflBiculté, à l'occasion de ces der- 
niers, en disant que c'était Tasseml^lée du peujde qui 
nommait à la mairie. Ce point mérite d'être examiné 
en particulier (5)- Nous ne nôiis y arrêterons point 
présentement : du moins il faut convenir que les di- 
gnités de patrice, de comte, étaient à la nomination 



(i) ApudD. Bouquet, t. 7. 
(ji)Ihid. 

(3) Uîd. 

(4) Fredeg., Chron*, c. 24. et aS. 

(5) Voyez la Dissertation sur les maires du palais j dans le 
volume suivant. {Edit) 
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du roi. E» passant par rAuvergne(i), Thierri laissa 
pour gouverner celte province, Sigiwaldè son parent; 
le roi Gontrari élit (Juc Leudegisile (2), en la place 
de Calumniosus, et lui donne le gouvernement de la 
province d'Arles. Muinole , à force d'argent, sup- 
planta son père, et engagea Clotaire à lui donner 
toutes ses charges. Je ne parlerai pas de la huitième 
formtile deMarculfe; ce sont des provisions que le 
roi donnait à ceux qu'il avait élevés à la dignité de 
pairice, de comte et de duc. Pour celle de comte du 
palais, c'était certainement au roi seul à y nommer. 

Si quelquefois il arrivait que le roi laissait le choix 
de ses officiers au peuple (3) , c'est à titre de grâce- 
La façon dont les historiens rapportent ces faits ne 
laisse pas lieu d'en douter. 

Nous ne pensons pas, après ce que nous venons de 
dire, que ce système de M. de Boulainvilliers puisse 
se soutenir. Nous croyons avoir suffisamment prouvé 
que la souveraine puissance résidait seule dans les rois 
mérovingiens; d'où on peut conclure que n'ayant pas 
été usurpée, les rois des Francs ont toujours dû avoir 
légitimement une autorité ahsolue. 

(i) Greg. Turon. 

(2) Ibid,y 1. 8 , c. 3o. 

(3) Ibid, 1. 5 , c. 48. 
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MÉMOIRE . 

DANS LEQUEL ON EXAMINE s'iL T A EU ^ 
SOUS LES DEUX PREMIÈRES RACES DE NOS ROIS, 
UN ORDRE DE CITOYENS ' 
A QUI ON PUISSE APPLIQUER LE NOM DE TIERS -ÉTAT. 

PAR GAUTIER DE SIBERT (i). 



Toute société policée suppose un culte à réhdre à 
rÊtre- Suprême, des droits à défendre contre ses voi- 
sins, une justice à administrer, des terres à cultiver, 
des arts nécessaires à exercer, sources générales de la 
diversité des fonctions, de l'inégalité des conditions 
et de rétablissement des différens ordres de citoyens. 
Cette inégalité, renfermée dans de justes bornes, as- 
sure l'harmonie et la gloire des Etats , excite l'ému- 
lation et encourage la vertu. Mais combien de fois la 
violence çt l'ambition ont-elles rais trop de dispropor- 
tion entre un homme et un homme! Je supprime 
beaucoup d'autres réflexions, pour ne m'occuper que 
du sujet que je me propose de traiter. 

La phipart de ceux qui ont écrit sur notre ancien 
gouvernement, n'ont point admis, dans leur système, 
une pluralité d'ordres de citoyens : les uns ont pré- 

(i) De l'Académie des inscriptions et belles-IeUres. 
I. a« Liv. 8 
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tendu qu'après la conquête, les Francs furent tous 
nobles, et les vaincus tous serfs : d'autres ont pensé 
que les uns et les . autres furent alors également li- 
bres, mais sans distinction de nobles et de non nobles. 
Ces deux systèmes excluent toute idée de tiers - état. 
Je sais que cette dénomination était inconnue au pre-' 
mieir et au second âge de notre monarchie; il s'agit 
de savoir si la réalité de la chose existait. Pour par- 
venir à trouver la réalité de cette existence , il faut 
prouver que la servitude ne fut point le sort des 
vaincus après la conquête, établir qu'il y eut alors 
un ordre de noblesse distinct d'une classe d'hommes 
libres iion nobles, enfin examiner si celte classe 
d'hommes libres formait une classe de citoyens qiie 
l'on puisse qualifier du nom de tiers-état. 

M. le comte de Boulainvilliers est le plus célèbre 
de ceux qui ont soutenu quç les habitans des Gaules 
subirent, sous Clovis vainqueur, le joug de l'escla- 
vage. Mais comment les Francs, qui ne connaissaient 
que la liberté et l'indépendance, auraient-ils imaginé 
dé soumettre à l'esclavage des peuples parmi lesquels 
ils Venaient s'établir? Comment concilier un système 
de servitude avec l'avantage qu'avaient les Gaulois 
d'être admis aux charges et aux honneurs concur- 
remment avec les vainqueurs ? Nous voyons un J£u- 
nomiuSj comte de Tours, un CelsuSj un Chramne- 
lenuSj un Protadius. et tant d*autres, tous qualifiés 
ex génère RomanOy occuper les premières places 
dans les conseils et dans les provinces. D'ailleurs on 
ne réduit en servitude qu'une nation qu'on méprise; 
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Clovis embrassa la religion chrélieane :, poiéprise-l-on 
une nation dont on adopte la religion? De ces raisonne - 
mens, qui me paraissent solides, passons à des faits. 
Clovis respecta le droit des nations; il laissa aux 
peuples des provinces de son nouveau royaume , la 
liberté de. vivre selon leurs lois. Une foule d'autorités 
atteistent cette conduite modérée du vainqueur, et ses 
successeurs en firent une loi. « Nous ordonnons , dit 
« Clotaire I*', que les procès qui surviendront entre les 
« Romains, soient jugés selon les lois romaines :/7i^er 
ii.RomanoSj negotia causarumj romanis legibus 
« prœcipimus terminari. Nous réglons et déclarons 
« (c'est Thierri , fils du grand Clovis, qui parle) que 
« leshabitans de la contrée des Ripuaires, soit Francs, 
« Bourguignons, Allemands, soit de toute autre na- 
(( tion quelconque, soient cités et jugés conformémeîit 
« à la loi du pays dont ils sont originairefS (i). » 
L'ordonnance du même roi Thierri, pour la collec- 
tion, des lois des Francs, des Bavarois et Allemands, 
ne difiere point de la précédente ; le souverain laisse 
à chaque peuple qui est sous sa domination, la liberté 
de vivre selon ses coutumes(2). La huitième formule 
de Marçulfe vient encore à l'appui de ces textes; 



(i) Hoc autem œnstîtuîmus , ut infra pcLgura^ tant Francis 
Burgundiones , Almannî, seu de quâcumque natione comnwratus 
fuerity in judido înterpellatus y sicut lex locî œntinet ubi natus 
fueiity sic respondeat (Lois ripuaires , lit. Sa.) 

(2) Unicidque gentl quœ in ejus potestate erat, secundian con- 
suetudinem suam çii^ere. ( D. Bouquet , t. 4. ) 
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elle nous apprend que les provinces accordées aux 
comtes et aux autres juges, enjoignaient à ces offi- 
ciers de juger les Francs, les Romains, les Bourgui- 
gnons, ainsi que ceux des autres nations du ressort 
de leur juridiction, selon la loi et les coutumes que 
chacun d'eux suivait : Omnes populL.. tam Francis 
RomanL.. vel reliquœ nationes sub iuo regimine.^. 
eos recto tramitej secundàm legem et consuetu- 
dinem eorum regas. Les lois étaient donc aJora per- 
sonnelles , et chaque particulier de la monarchie por- 
tait avec lui le caractère distinctif de la nation d'où 
il sortait. Il y a plus , chacun pouvait choisir la loi 
qu'il voulait suivre, en faisant, dans les formes pres- 
crites, la déclaration de celle à laquelle il se soumet- 
tait (i); et dès qu'un Romain, j'entends par Romains 
les Gaulois, c'est ainsi que les vainqueurs les appe- 
laient, et c'est sous ce nom qu'ils sont désignés dans 
les lois barbares; dès qu'un Romain, dis-je, avait fait 
choiK de la loi salique, il était censé Français d'ori- 
gine, et il jouissait des mêmes prérogatives. Si quis 
ingenuus Francum j aut Barbarunij aut hominem 
occident qui in lege salicd vis^itj solidis ducentis 
culpabilis judicetur : si un ingénu ttie un Franc, ou 
un Barbare, ou un homme vivant selon la loi salique, 
il paiera une composition de deux cents sous. L'édi- 
tion de la loi salique par Jean-George Eccard , porte 
simplement : Si quis hominem ingenuum qui in lege 

(i) Popidus interrogetur, qiiaii vult lege i^içere, et sub eâ çwaU 
(Bâluse, Capital, y t. 2, ami. 824* B.) 
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salicd "vivitjf dum in oste estj occideritj solidls du- 
centis culpabilis judicetur. Cet homme vivant selou 
la loi salique, qui n'était ni Franc, pi Barbare, ne 
pouvait être qu un Romain qui avait adopté cette loi : 
d^où il résulte que les articles des lois saliques qui 
condamnent les Romains coupables envers un Franc , 
à une composition une fois plus forte que celle qui est 
portée pour les Francs coupables envers un Romain, 
ne regardaient que ceux des Romains qui continuè- 
rent de vivre selon leurs anciennes lois. Cette inéga- 
lité dans les compositions ne devait, donc pas être 
aussi affligeante pour les vaincus que le prétend M. de 
Montesquieu (i), puisqu'il était en leur pouvoir de 
faire cesser la distinction ^et de s'égaler aux vainqueurs. 

L'idée du législateur, en mettant une différence 
dans les compositions, ne* fut jamais de jeter une es- 
pèce d'ignominie sur ses nouveaux sujets; lui prêter 
des vues si contraires au reste de sa conduite , ce se- 
rait être injuste : tout son dessein était de protéger, 
par cette précaution, le plus faible contre le plus fort j 
car les Français , eussent -ils formé plus de cent mille 
hommes, étaient en petit nombre, en comparaison du 
reste des habitans de la monarchie. 

Les égards du conquérant pour le droit civil des 
nations conquises ou soumises, étaient une suite de 
son respect pour le droit des gens. On sait que le 
droit des gens observé dans ces temps reculés , était 
de laisser les vaincus dans l'état où ils étaient avant 



(i) Esprit des lois, 1. i8 , c. 3. 
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la conquête. Les Gaulois, devenus sujets de remplie 
romain, ne devinrent point un peuple d'esclaves; nous 
voyons au contraire dans Suétone et* dans plusieurs 
anciens auteuts, qu^indépêndamment de la liberté, 
les Romains laissèrent encore à beaucoup de cités 
leurs lois et leurs magistrats. Les secousses, les trou- 
bles et les révolutions qui agitèrent Tempire, expo- 
sèrent sans doute les Gaulois aux malheurs insépara- 
bles d'évènemens si funestes, mais ils ne cessèrent 
jamais d'être libres. Enfin personne n'ignore la célèbre 
Constitution de l'empereur Caracalla , qui communi- 
que le droit de citoyen romain à toutes les cités de l'em- 
pire; les Gaulé^ participèrent à ce privilège comme 
les autres provinces soumises aux empereurs. Je pen- 
serais volontiers que ce ftit pout dédommager de ce 
• 

droit de citoyen romain, (Jui ne pouvait plus avoii: 
Heu , que les rois francs permirent à leurs nouveaux 
sujets d'adopter, si bon leur semblait , la loi salique ; 
adoption qui assimilait le vaincu au vainqueur. Tant 
d'égairds de la part du conquérant présentent-ils l'idée 
d'une nation asservie? ne sont-ils pas, au contraire, 
des démonstrations sans réplique que les Gaules, sou- 
mises à Clovis, ne subirent pas le joug de l'esclavage? 
Je serais soupçonné de vouloir faire parade d'une éru- 
dition superflue , si je multipliais davantage les preuves 
de la fausseté d'url systèthe qu'on doit regarder comme 
chimérique. Je ne prétends pas soutenir qu'il n'y avait 
point d'esclaves dans la monarchie ; il y en avait de 
plusieurs espèces, comme chez bien d'autres peu- 
ples; mais je dis que l'esclatagé ne faisait po» le ca- 
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raçtère distinctif entre le vaincu et le yainqueur. 

Rendons hommage à la politique éclairée du fon- 
dateur de notre monarchie , et cessons de voir, avec 
le comte de Boulainvilliers, Thumanité dégradée , et 
Forigine du plus grand nombre des citoyens de la 
monarchie souillée de la tache de la servitude. Les 
Francs, vainqueurs de Siagrius aux plaines de Sois- 
sons, ne furent pas les seuls qui jouirent de la liberté 
dans Tempire français; cet avantage leur fut commun 
aviec leurs nouveaux hôtes. 

La liberté conservée aux anciens habitans des 
Gaules, tant avant qu'après la conquête, est donc une 
vérité de fait dont on ne peut pas douter ; mais les 
Gaulois et les Français, réunis sous un seul et même 
maître, étaient-ils tous <Çgaux, ou formaient-ils diffié- 
rens ordres de citoyens ? Puisons dans les sources. 

J'ouvre Grégoire de Tours , le père de notre his- 
toire : ce prélat , contemporain des petits-fils de Clo- 
vis,ne pouvait pas ignorer les mœurs et les usages de 
sa nation, ni la gradation des conditions qui distin- 
guaient les sujets de la monarchie. Cet historien dit, 
en parlant de saint Venant, que ses parens étaient 
d^honorablesgens, de condition libre et de la religion 
catholique : Parentihus secundùm sœculi dignitatemj 
ifigenuis atqite catholicis, 11 donne le titre de très- 
noble à saint Sulpice, promu à Tarchevêché de 
Bourges : Est enim vir valde nobïUs et de primis 
senatoribus Galliarum. Ailleurs il fait mention 
qu'Eustachius, évêque de Tours, était de famille sé- 
natoriale : Eustachius ordinatur episcopuSj ex ge- 
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nere senatotio» Dans un autre endroit , il remarque 
qu'Eufronius, aussi évêque de Tours, était issu de 
famille qu'il a appelée plus haut sénatoriale : JEx 
génère Mo quod superiàs senatorium nurtcupas^i- 
mus. Nous lisop.s dans la T^/e de saint Bonnet ^ com- 
posée par un auteur contemporain , sous Thierri III: 
Inclitd Bonitus progenie As^emicœ urbis oriundus 
fuit,.,, à senatu romanoj duntaxat nohili prosapiâ. 
On ne peut donc pas douter que senatorium ne fôt 
une expression générique qui» désignait la noblesse 
gauloise : elle était relative à l'extraction , et non pas 
à là magistrature : Senatores ex senatorîo et nobi- 
lium ordinCj dit duCange dans son Glossaire; et plus 
bas il ajoute : TVbn i;erô cwitatum senatores. Le sa- 
vant Adrien de Valois , contemporain de du Gange, 
était de la même opinion. Continuons nos recherches. 
Frédegaire,au chapitre 45 de sa Chronique, dit que 
le roi Childeric fit lier et battre un Français noble , 
nommé Bodilonj punition contraire à la loi : Fran- 
cum nobilemj nomîne Bodilonemj ad stipltem ten- 
sum cœdere contra legem prœcipit Cldldericus. On 
lit dans la même Chronique, chapitre 47? qu'après la 
mort de Wlfoade , Martin et Pépin, .fils d'Ansegise , 
noble Français, prirent en main le gouvernement : 
Martinus dux et Pepinus filius Ansegisi quondam 
Franci nobilis dominabantur. Ailleurs nous trou- 
vons, à différentes fois, Franci ingenuij ce qui sem- 
ble indiquer qu'il y avait des Français nobles et non 
nobles. En effet, la noblesse n'était pas une préro- 
gative particulière aux vainqueurs. La loi des)Bour- 
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guignons, litre 8, porte : Si ingenuuSj tara Barhapus 
quam RomanuSj per suspicionem vocatur^ etc. Il y 
avait donc un ingënu Barbare comme un ingénu 
Romain; par conséquent les Francs n^'étaient pas tous 
nobles. C'est le sentiment de M. de Montesquieu. Il 
paraît que c'était aussi l'opinion de Mézerai. « Il y 
(( avait, dit-il, deux conditions d'hommes, les libres 
<( et les serfs ;^ parmi les libres ni y avait des nobles et 
<( des non nobles, des nobles qui l'étaient par le sang 
<( et par l'antiquité; et |e crois, ajoute-t-il, que ceux 
« qu'ils appelaient majores j, étaient les nobles , et que 
(( ceux qu'ils désignaient sous le nom de minoreSy 
« étaiei|( ceux qui ne l'étaient pas. » Ces distinctions 
supposent qu'il y avait, dès la naissance de la monar- 
chie, une noblesse de race que l'on tenait de ses 
aïeux, et que la noblesse n'était pas seulement réelle, 
c'est-à-dire l'effet d'un office et d'une dignité comme 
quelques écrivains le prétendent. Grégoire* de Tours, 
en parlant de cette pieuse Victorine qui fit construire 
une église en l'honneur du martyr saint Julien, nous 
apprend qu'elle descendait d'une race noble, ex stirpe 
nobili progenita. 

Sainte Tigre, issue d'une race noble, vivait sous 
le roi Goniran : Sancta Tigriaj nobili stirpe proge- 
nita^ a)ixit sub rege Guntramno. Saint Junien était 
d'extraction très - noble : Junianus nobilissimis ex 
progenitoribus ori^nis prosapiam duxit. Sainte Val- 
detrude lirait son origine de parens très - qualifiés et 
très-nobles : Beata ValdetrudiSj clarissimis et valdè 
nobilibus otta parentibus. Comment aurait -on pu 
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être d'origine noble, si la noblesse n'eût élë que rëelle, 
n^'eût été qu'une prérogative de l'office, et se fût per- 
due en cessant de le posséder? En suivant l'hypothèse 
d'une noblesse simplement réelle, qui eût pu dire, 
dans les siècles dont nous parlons, qu'une personne 
fiit née noble? Si cependant nous ouvrons les Annales 
et les Vies des saints des sixième et septième siècles, 
nous voyons partout des femmes et des filles qualifiées 
de condition noble. Or la condition d'une fille n'au- 
rait jamais pu être dite noble^ si la noblesse n'eût pas 
été transmissible du père aux enfans ; et si elle était 
transmissible, il y avait donc une noblesse de race, 
et par conséquent un ordre de citoyen supérieur à un 
autre ordre qui n'était pas noble. 

Ceux qui ne veulent pas reconnaître de noblesse 
sous là première race, prétendent qu'après la réunion 
des deux nations, la noblesse gauloise disparut; que 
y les conditions se confondirent, et qu'il n'y eut que des 
\ hommes libres et des serfs. Comment accorder cette 
opinion avec ce que disent ces mêmes écrivains, que 
les Français devinrent plutôt les associés des Gaulois 
que leurs maîtres ; qu'ils leur laissèrent leurs lois et 
leurs usages? Auraient-ils agi en associés, en conqué- 
rans modérés, et pourrait-on dire qu'ils leur eussent 
laissé leur droit et leurs coutumes, s'ils leur avaient 
ôté les distinctions qui fixaient l'ordre des citoyens? 
Admettre un ordre de i^oblèsse chez les Gaulois avant 
la domination des Francs, avouer qu'ils conservèrent 
30US leurs nouveaux souverains leurs lois et leurs usa- 
ges, et peu après vouloir établir un système de sup- 
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• 

pression 4^ noblesse, c'est être inconséquent, et 
s'écarter de ses principes. Si ces écrivains eussent lu 
sans prévention les lettres dé Sidoine Apollinaire, 
ainsi que la vie de ce célèbre prélat du cinquième 
siècle, ils auraient vu qu'on ne peut supposer qu'après 
la conquête les conditions aient été confondues, en 
sorte qu'il n'y eût plus d'ordre de noblesse , ni parmi 
les vaincus, ni parmi les vainqueurs. J'ai déjà prouvé, 
par Grégoire de Tours, par Frédegaire et par plusieurs 
textes tirés des vies des saints , composées par des 
auteurs contemporains, qu'il y avait des Francs nobles 
et des Gaulois nobles. On le voit encore dans les lois 
saliques,'à*la vérité, nous n'y lisons pas l'expression 
de noble; mais qu'importe, pourvu qu'on y trouve 
la réalité de la chose. Il est visible que ces lois dési- 
gnent le noble Franc par le nom di* antrustlorij et le 
noble Gaulois sous celui de coh\>we du roi (i). La 
gradation des compositions , réglée par ces mêmes lois 



(i) Les lois saliques , attentives à flatter les idées de ceux 
pour qui elles étaient faites , firent choix , pour désigner la 
noblesse des deux nations , de la prérogative dont chacune 
d'elle semblait faire plus de cas ; elles appellent comices du 
roi les Gaulois nobles, parce que, par leur naissance, ils 
avaient le privilège d'être admis h la table du roi. Ces mê- 
mes lois désignent les Ffancs nobles sous le nom Xantms- 
tion, expression qui signifie que ceux qui composaient cet 
ordre étaient , par la noblesse de leur rang , sous la protec- 
tion du souverain d'une manière plus directe que les anwes 
sujets. 
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selon la condition des personnes, décidera que ce que. 
j'avance n'est pas une conjec|,ure. 

La composition pour le meurtre d'un antrustion, 
était de six. cents sous; celle pour le n^enrtre d'un 
Romain conviv« du roi était de trois cents sous; la 
composition pour le rqeurtre d'un simple Franc était 
de deux cents sous, et celle pour le meurtre d'un 
Romain possesseur était de cent sous. La loi met la 
même proportion entre le noble Franc et le noble 
Gaulois, qu'entre le Franc non noble et le Gaulois 
non noble. Qu'on ne perde pas de vue la raison que 
j'ai donnée de la faveur accordée dans les composi- 
tions aux vainqueurs surles vaincu-s. Comme4'homme 
libre Gaulois pouvait se naturaliser Français en adop- 
tant la loi salique, de même le noble Gaulois qui dé- 
clarait vouloir vivre sous cette loi, était agrégé à la 
noblesse française. Observons encore, car les lois bar- 
bares doivent se servir de commentaires les unes aux 
autres ; j'appelle lois barbares tout ce qui n'était pas 
droit romain; observons, dis-je, que la loi des Bour- 
guignons distingue trois ordres de conditions , les 
nobles, les hommes libres, les serfs Inobïles^ ingenui^ 
servi : si dentem optimati Burgundioni excusse- 
rit (^i)j vel Romanonobili si mediocribus personis 



(i) Si la loi désigne les nobles Bourguignons sous le nom 
î^optimatesy c'est pour s'accommoder aux idées que chaque 
nation attachait aux expressions. OpUmates ou majores étaient, 
chez les peuples du Nord , les noms de distinction des ci- 
toyens de la première classe de chaque canton. 
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ingenuis tum Burgundionibus quum Romanis si 

inferioribus,... si servis»... Un texte si clair ne parle-t-il 
pas en faveur d'un ordre de noblesse «établi dans la mo- 
narchie? Les Bourguignons devenus sujets deTempire 
français sous les fils deClovis, eurent, comme les autres 
peuples, la permission de vivre selon leur ancien droit; 
on lie voit point que l'article de leurs lois qui dis- 
tingue trois ordres de conditions, en ait été retran- 
ché. Ces peuples eussent-ils donc été les seuls qui , 
contre l'usage de la monarchie, auraient eu et con- 
servé un ordre distinct de noblesse? Cela ne peut être 
ni vrai ni vraisemblable. Les Bourguignons avaient 
un ordre de noblesse, parce que c'était le droit pu- 
blic de ces temps-là. Aussi, est-ce l'opinion du célèbre 
Jérôme- Bignon, qui admet un ordre de noblesse, 
ordo nobilitatis^ sous la première race. Enfin , je trouve 
un capitulaire de Charlemagne, dans lequel il esl fait 
mention de nobles, de non nobles, de colons et de 
serfe : constat in totâ Ecclesid diversaruni homines 
conditionum essCj ut sint nobilesj ignobileSj servij 
coloni. 

Je m'aperçois que je commence à m'apesantir trop 
sur un point de notre droit public, qui doit, je pense, 
cesser de paraître un problême. Mais pour ^'assurer 
s'il y avait un tiers-état dans les premiers siècles de 
notre monarchie, il fallait d'abord savoir s'il y avait 
un ordre de noblesse, parce que l'existence d'un tiers- 
état serait une chimère sans l'existence d'un corps 
de noblesse, en admettant toutefois un ordre ecclé- ' 
siastique dont je ne parle point, parce que cela ne v 
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souffre pas de difEculté. Il sVgit donc maintenant 
d'examiner si on reconnaissait da;ns noire gouverne- 
ment un ordre d'hommes libres distingué de la no- 
blesse. 

Consultons nos anciens monumens. Le^bienheureux 
Léobard, dit Grégoire de Tours, n'était pas de race 
sénatorienne, mais de race libjire : Beatus Leobardus 
génère quidem non senatortoj ingenuo. tamen gé- 
nère. Les frères de ce spurd et muet qui vinrent au 
tombeau de saint Martin, étaient hommes libres et 
possesseurs : jErûf 72^ autem ingenui et possessionem 
propriam incolentes. Ce qui répond au Romain pos- 
sesseur dont fait mentioQ ]a loi salique. Cette jeune 
fille qui obtint la délivrance de ses chaînes par l'in- 
tercession de saint Martin, était née de parens af- 
franchis : His diebus puella quœdanij jam ex li- 
bertis parentibus procreata. Je vois dans les formules 
de Marculfe qu'il n'était permis d'entrer dans la 
cléricature qu'à ceux qui étaient nés ingénus, de ca- 
pite bene ingenuL Enfin , ouvrons les lois saliques , 
et nous verrons qu'elles parlent souvent d'ingénws ou 
(jL'hommes libres; il suflit de lire les titres de ces lois. 

Il ne faut pas s'y méprendre , et confondre les in- 
génus avec les affranchis. Je sais que qqelques anciens 
écrivains ont nommé les affranchis ingénus^ mais ils ne 
croyaient pas que ce mot signifiât affranchi; ils appe- 
laient les affranchis ingéi\uSj parce que l'affranchisse- 
ment faisait passer à l'ingénuité. Qu'on lise aitentive- 
niient la douzième formule du Père Sirmond, intitulée 
Charta ingenuitads. Abomni vinculo servitutis eum 
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absohoj tanquam si ab ingenuis parentibus fuisset 
notas aut procreatus. On sent bien que le maître ren- 
dait, autant qu^il était en lui, son esclave ingénu; mais 
ce maître ne pouvait pas empêcher que son affranchi ne 
portât avec lui la tache de la servitude, qui , selon le 
droit civil, distinguait encore essentiellement Taf- 
franchi de l'homme libre. En effet, s'il n'y avait 
point eu de différence entre ingénu et affranchi^ 
Grégoire de Tours n'aurait pas distingué, comme nous 
venons de le voir, les progeniti ab ingenuis paven- 
tibuSj des progeniti à libertis parentibus. Je citerai 
encore Mézerai. a 11 y avait, dit-il, deux conditions 
ce d'hommes; les libres ou ingénus, et les serfs. Parmi 
« les libres, il y avait des nobles et des non nobles. )) 
Les noms de libres et ôî" ingénus étaient donc, selon 
Mézerai, deux expressions synonymes. Au surplus, 
si nous jetons un coup-d'œil sur lés capitulaires, nous 
trouverons un règlement de l'afi 744? qui. n'admet 
point un affranchi à témoigner contre un ingénu, in- 
genuunij pBLTce que, dit le souverain, il semble indé- 
cent qu'un homme ingénu soit exposé à payer une 
amende sm* le témoignage d'un affranchi. Quia in- 
dignum^ nostra pensât clementiaj ut libertorum tes- 
timoniOj ingenuis damna concitentur. J'insiste sur 
ce point, parce que je vois, dans la première partie 
des Lettres historiques sur le Parlement j imprimées 
€n 1753, que Ton confond le mot ingénu avec celui 
denoblej et que, d'un autre côté, le nouvel auteur des 
Anciennes lois françaises semble regarder ingénu 
et affranchi comme termes synonymes. Il «traduit le 
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mot francus par ceux di^ homme libre; de sorte 
que, selon lui, si quis occident Francunij devrait 
s'expliqjier, si quelqu'un tue un homme libre; et si 
quis occident ingenuumj si quelqu'un tue un af- 
franchi. Cette interprétation*, évidemment contraire 
au sens des lois saliques, jetterait des obscurités saus 
nombre sur notre ancien droit public. Enfin, le savant 
donRuinart, dans ses notes sur Grégoire de Tours, ob- 
seirve que les ingénus étaient des hommes nés libres, 
ingenui scilicet liberi natij qui tenaient le milieu 
entre les nobles et les serfs, qui medii emnt inter 
nobiles et servos. 

D'après tous ces textes, où les conditions se trou- 
vent caractérisées. d'une manière sensible, on ne peut 
pas se dispenser d'admettre une classe; d'hommes li- 
bres, qui n'était ni clergé ni noblesse. Les charges et 
les obligations auxquelles ces hommes libres étaient 
tenus, et la part qu'ils avaient à l'administration pu- 
blique, achèveront de décider s'ils formaient dans 
l'empire français un ordre de citoyens à qui l'on 
puisse appliquer le nom de tiers-état Quelles étaient 
les charges des hommes libres? Etaient-ce, des impôts? 
Cette question demanderait une trop longue discus- 
sion ; je me bornerai à quelques observations. En par- 
courant nos anciennes lois ^^ les capitulaires et les his- 
toriens du premier âge de la monarchie (i), j'y rèn- 

(i) Lois saliqaes. Additions aux lois saliques et aux capi- 
tulaires. Les articles 8 et 9 du célèbre édit de Clotaire IL 
Diplôme de Dagobert I®^ Grégoire de Tours , 1. 7 , c. 23 ; 
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contre fréquemment les mots trihutumj censuSj n)€& 
ù'galj terra tributariaj etc. On connaissait donc alors , 
dans notre gouvernement, les noms de cenSj de tri- 
butj de péage j de capitatiorij si Ton veut. Il est cer- 
tain que les serfs, ainsi que les ajOfranchis, payaient 
un cens politique , mais ils h^étaient pas les seuls \ il 
y avait encore, dans la monarchie ^ tine classe de 
gens qui y étaient soumis; ils sont désignes sous le 
nom de Remains fth?Attif<7£re^^ ainsi appelés parce? 
quHls pyaiènt un cens roy^iL ' < 

Ces Romains tributaires étaient ou propriétaires et 
cultivateurs de terres tributaires) ou négocians, ou 
artisans. Les premiers payaient un cens in rehu^ 
suis; les autres n'ayant point de propriétés foncières, 
payaient un cens in capite. Ces cens 'étaient une 
compensation du service militaire que devaient les 
hommes libres, Français et Gaulois possesseurs, c'est- 
à-dire propriétaires d^aleux francs et exempts de toute* 
espèce de redevance ou tribut. Ces propriétaires sont- 
nommés par Piihou, exercitales^ ou debitores expe^ 
ditionis exercitalis. Ce jurisconsulte oppose exerci^ 
taies à tributariij comme deux titres incompatibles 
dans la même personne. 

£n général, selon les anciens règlemens, tout 

homme libre, propriétaire de quatre manoirs occupés! 

par des ser&, quatuor mansus a)estitos^ était obligé 

d'aller à la guerre en personne, à ses frais. Ceux qui 

■Il iiii»ii I ■ ■ Il I ■ 

1. 9, c. 3o. Glossaire de François Pithou. Notes de Ba^ 
luse. 

I. !*• LIV. Q 
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en avaient moins de quatre, s^associaienA pgur fournir 
un homme entre eux, à raison xi^un par quatre m^^ 
noirs ; et celui qui faisait le service, ëtait défcayé pajr 
ceux qui ne marchaient pas. ]^a mè^e prppQrtipn 
avait lieu pour ceux dont le^ proprié^é^ étaient ^ncorç 
moins considérables, ut judotà (pialUem proprietatis 
ea:erci£are debeant; car l'intention dn monarquo 
n*^tait pas qu'on surchargeât personne^ ut liàeri-hor. 
mmes pauperes à nuJUo injuste opprinmvtur: c'est 
Charlemagne qui parle. Ces usages n'étaient pa^ de^ 
établifiseme^s de la seconde racé; secundùm anti^ 
éfuam consuetudinem j lisons ^noujâ dan» l'édit dje 
Pister Grégoire de Tours dit ausai que lea habitai^s 
des cités étaient obligés d'aller à la guerre , et que 
QeuK qui usdaient à se mettre en marche étaient con- 
datnnés à une amende* 

Les hommes libres allaient à l'aiynée son^. les orr 
^ç^ d« comte du territoire où ilb feisaient lister résir 
dencC). Ces officiers étaieiit chargés, de; lesk conduàre,, 
à^ le* commandei?, de veiller à oe qu'ils eussent lesi 
armes, nécessaires, et de leur faire payer une amende 
de soixantej sousi, s'ils ne seitrouvi^ient pa^, dans, le., 
temps marqué, au lieu indiqua pour l'assemblée de» 
troupes. 

\jsk milice des hompies libres éjiait: la plus nom^. 
breusedela monarchie, et elle pouvait contrebalancer 
celle des deux autres ordres de; TEtat; je yeiix dire la 
milice des bénéficiaires. Il y avait deux espèces de 
*T^^P?s béixéfiçiaireç ; celles dçs leudes et celles de^ 
églises. Les leudes étaient les fidèles qui tenaient di - 
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rectement du prince ces bénéfices amotibles appelée 
dans la suite y^e^^ et. l«s bénéficiaires étaient d^autres 
fidèles auxquels les leudes répartissaient les bénéfices 
qu^ils tenatent du roi. Les églises avaient également 
leurs bénéficiaires, parce que le souverain les gratis 
fiait de biens fiscaux dont la jouissance obligeait les 
évéques, et ceux qui étaient possesseurs d^une portion 
de ces biens , au service militaire ;. car la loi poHtiquë 
voulait, comme je l'ai observé ailleurs, que les béné-* 
ficiaires ecclésiastiques fi:is8ent tenus aux mêmes obli<* 
gation» que les bénéficiaires laïcs. Observons que l'a- 
vantage de posséder des bénéfices ou fiefs , et que 
le droit de se recommander pour en obtenir, furent^ 
pendant long-temps , des prérogatives de la noblessi^v 
à Texclusion des hommes libres , qui néanmoins pari»', 
tagèrent toujours avec elle, coînme nous veïK)ns de* le» 
voir, la gloire de porter les arixies pour la défense dé 
la patrie. 

Les bommes libres qui allaient à l'armée, sous la 
conduite du comte , étaient les justiciables de ce' 
même officier, élt^s quelquefois par la cité^ Les comte$ 
devaient, chacun dans son Comté, tenir une assise par 
mois : les ordonnancegî voulaient qu'ils la tinssent àf 
jeun. Ces assises étaient appelées placide ^ du mot 
pliici(umj ou ma^usj expr-ession qui, selon l'opinion 
commune, vient d'un mot tudesque qui signifie pa*^ 
rolei Ce placite était le pJacite des hommes libres. 
Le placite des vassaux , leudes ou bénéficiaires, était 
le placite du roi. 

Tous les hommefr du territoire devaient se trouvei* 
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trois fois Fajip^ au mallus : ut nullus de Uberis ha--, 
minibus ad mallum ^venire cogatur prœterj ter in 
annoj exceptis scabineisj causatoribus et testibus 
necessarOs. C*ëst dans ce placite que le cêmie et les 
membre^ de Fa^embl^e faisaient rël^ctiùn d^ cen- 
teniers et des «cabins.'Les premiers étaient desjqges 
inférieurs chargés de terminer dans leur district les 
causes de peu d'importance. Le$ scabins, que Grojtiuà 
dérive dû inot alleipaand escheperj electusj mai> que 
la'plupsurtdes étymolog^stes prétendent venir de l'âiai- 
cien.mot tudesqtie sceperij ]nge^ étaient les ^ssesr 
seurs du comte, adjutores comitis. ils jugçjaient çon- 
jqintel!ne^t avec lui : Vt judices cçntenariij scabiniy 
bonij vevadeSj mansuetij cum comité et pàpulà eli-- 
gqntur et cmstituantur ad sua mifùsteria exer^ 
efinda. Le mot populo ne peut être relaûf qu'aux 
hommes libres, puisqu'ils composaient rassemblée. 
Les scabins étaient toujours choisis par les citoyens 
et habitans de la même cité ou du même territoire : 
c'est l'observation que fait du Gange, qui ajoute :/efeo- 
que scabienos judices proprios appellarij, quod ci^ 
sfes et incolœ eos sibi in judices eligerent. Aussi 
vois- je Grégoire de Tours appeler le jugement des 
Sjcahins fudicium cii^iUm, 

C'est dans la même assemblée, ou placite, qui jouis- 
sait du droit d'élire les centeniers et les scabins, que 
se faisait la destitution de ces officiers, lorsqu'ils 
étaient prévaricateurs : Malos scabinos ejiciant et 
consensu populij in locum eoruntj bonos eligantj et 
cum elecdjuerintj jurare Jaciant 
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Or, Texercice de la justice et de la police fait une 
partie importante de radminisiration publique. Les 
comtes, lies scabins, les centertiers étaient les magis- 
trats qui exerçaient ces nobles fonctions dans l'ëten- 
due du comté. Je viens de prouver, par les lois^ que 
c'était à rassemblée des hommes libres, présidée par 
le comte y où se faisaient, à la pluralité des voix, Yé- 
lection et Tinstitution des scabins et des centeniers. 
Les hommes libres de cette assemblée avaient voix 
active et passive, c'est-à-dire le droit d'élire et d'être 
élus; par conséqiient ils étaient participant de l'ad- 
ministration publique. On peut dire même qu'ils 
possédaient cet avantage d'une manière plus fixe, plus 
étendue, plus caractérisée^ que ne le possèdent aujour- 
d'hui les bourgeois des villes du royaume, par lé 
droit qu'ils ont d'élire leurs maires et échevins, puis- 
que les scabins réunissaient toutes les fonctions qui 
sont présentement partagées entre les officiers muni- 
cipaux et les officiers de justice. Il y a plus encore. 
Les scabins choisis par le placite des hommes libres 
étaient admis à l'assemblée générale du roi, gene-^ 
raie placitiim régis.. Le comte devait y amener avec 
lui douze scabins, s'il en avait ce nombre dans sod 
comté, ou y suppléer, car ordinairement il n^)r* en 
avait que sept, en leur associant cinq notables du 
même comté : VuU.dominus imper ator^ ut in taie 
placitum quale ille nunc jusserity veniat unusquis^ 
que cornes j et adducat secum duodecim scabinosj 
si tantifuerint^ sin autem de melioribus hominihua 
ilUus comitatusj suppléât nùmerum duoderuirimn: 
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Gertainemeât le roi ne mandait pas les scabins à son 
plaçite pour les mettare à portée d'y soutenir le bien- 
Jugé de leur jug^tiient; si c*eût été là le véritable ob- 
jet du souverain 9 que seraient venus faire au placite 
ces notables, associés aux échevins, peur fomier lé 
nombre de douze? Ils n'étaient pas juges; et par con- 
séquent ils n'avaient ni bien-jugé à défendre , ni ré^ 
primande à recevoir, ni amende à encourir. Il est 
donc visible que les scabins et les notables , leurs 
associés, assistaient au placite du souverain comme 
meiïibrès de l'assemblée, soit qu'ils y eussent voix dé- 
libérative, soit qu'ils n'y eussent que voix consulta^' 
tive. Enfin , qu'on lise l'article 3 d'un capitulaire de 
Charlemagne , de l'an 8o3 , qui commence par ces 
mots : Ut populus înûerrogetur de capitulis quœ in 
lege noviter addita suntj on y verra que ce prince 
ne se contente pas d'ordonner à ses officiers de faire 
lecture, in mallopublicoj aux citoyens de chaque terri- 
toire, des lois nouvellement faites; il veut, outre cela, 
qu'on leur demande leur avis, et que chacun cons- 
tate, ou par son sceau ou par sa signature, son ac- 
quiescement aux nouveaux capitùlaires : Et post^ 
guam omnei consenserintj suscriptiones^ vel manu 
firmadones suasj in ipsis ^apituUsfaciant. Or, danâ 
le cas où le peuple français , composant la classe des 
hommes libres, n'amrait pas eu de représentans à 1 as- 
semblée générale, ces formalités l'eu eussent dédom- 
magé. Au surplus, peut-être avait-il toujours eu ses 
représenta'ns aux assemblées, sous la premièi^ race 
comme sàiB la seconde. On pourrait le ptéstun^^ 
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avec fondement^ en jetant un coup-^d'œil sur une 
constitutÎQn du roi Childebert I*', qui porte : « Nous 
tous assembles , nos omnes ,congregaU; de toutes 
conditions, de quibuscumque conditionibus ; en- 
semble avec nos grands, unàcum optimatibus; avons 
délibéré , pertractavùnus. )> D'ailleurs, nous trouvons, 
dans les Annales de saint Bertin, que le peuple fut 
convoqué à l'assemblée tenue à Nimègue en 83 1 ; 
quHl fut consulté , et qu'il délibéra : Pèrconctàtus esï 
populus.... a euncto qui aderat populo judicatum est 

Je n'ai plus rien à dire : c'est à la saine critique , 
c'est à l'homme sans prévention à juger si, sous la 
première et la seconde race de nos rois, la classe des 
honimes libres formait un ordre de citoyens que nous, 
puissions qualifier du nom de tiers-état. 

Cependant , pour ne laisser aucune confusibn daiis 
les idées, j'ajouterai que l'on a raison de dire qu^, sur 
là fin du dixième 'siècle., il^i'y avait en^néral^ daiis, 
le toyaume, que des seigneurs et des serfs; mais cette 
servitude n'était pas ausièi ancienne que la monarbhiéi 
Elle était l'effet d'un .concoure de circonstances e^ 
d'évènemens qu'on ia tâché de développer «oigneu* 
sèment dans l'ouvrage dei V^riâddris de la monar- 
chie française (i)- 

I ■ p ■ ■ I ■ y ■ ' I i ■ I », I II I n I ' ^ ■ I ■ i I É I . « I I I I * 

(i) ^rle même aéadéftficiexi ; 4 voLéii-ta. (Ëd!â&) 
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TRAITÉ 

DE l'origine du GOUVERNEMENT FRANÇAIS, 

ou L'oK examine ce qui est resté et? FRANCE, 

SOUS LA PREMIÈRE RACE DE NOS ROIS, 

D]( LA FORME DU GOUVERNEMENT QUI SURSISTAIT DANS LES GAU;.E^ 

fiOUS LA DOMINATION ROMAINE. 

PAR GARNIER (i). 



Les physiciens posent pour principe que deux corps 
d'inëgale grandeur venant à se rencontrer, se com- 
muniquent une portion de leur mouvement, en raison 
de leur masse et de leur vitesse : il en est à peu près 
de même de la rencontre de deux peuples, c'est-à-dire 
de deux corps politiques ; ils ne peuvent se réunir 
sous -la même forme de gouvernement, sans se com- 
muniquer Fun à Tautre une partie de leurs usages, de 
leurs mœurs et de leurs lois : mais en quelle propor-» 
tion se fait cette dernière espèce de communication ? 
C'est ce qu'on ne peut déterminer exactement. Les 
passions des hommes ont tant d'influence sur ces 



(i) Professeur royal d'hébreu, de l'Académie des inscrip- 
tions et belles -lettres t contiquateur de V Histoire de France de 
Velly et ViUaret, 



( '37 ) 

grandes révolutions, ces passions se modifient de tant 
de manières, et les exemples de ces grands évènemens 
son heureusement si rares, <{u*il sera toujours impos- 
sible d'établir, dans la politique, des lois générales 
qui puissent répondre à tous les évènemens particu- 
liers. Cependant, comme il n'y a point d'effet sans 
cause , et que tout se tient dans le moral , comme 
dans le physique, il n'est pas entièrement inutile de 
ramasser les observations générales que la réflexion et 
l'étude de l'histoire peuvent fournir dans ce genre 
Voici celles qui m'ont paru le moins équivoques sut 
la question que j'entreprends d'examiner. 

Il est naturel qu'un peuple victorieux s'estime 
plus que le peuple qu'il a vaiiicu. Si donc ce même 
peuple victorieux est un peuple nombreux , plus 
éclairé et mieux policé que le peuple vaincu , dans 
l'union qui se fera entre eux, il lui communiquera 
toutes les parties de son administration , et n'emprun- 
tera presque rien de ce peuple. Ainsi les Grecs, vain- 
queurs de l'Asie, y établirent bientôt leurs lois, leurs 
mœurs et leur langue 3 ainsi les Romains, vainqueurs 
des Gaulois, leur firent aisément adopter toutes les 
parties de leur administration. 

Si, au contraire, le peuple vaincu est plus éclairé 
et mieux policé, il communiquera beaucoup plus de 
ses mœurs , de ses lois et de ses usages à son vain- 
queur, qu'il n'en recevra de lui. Les Tartares, con- 
quérans de la Chine, sont devenus des Chinois. La 
Grèce, subjuguée par les Romains, s'assujettit, en 
quelque sorte, ses fiers vainqueurs. 
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Grœcia capta ferum çictorem cepit, et artes 

Ihhiîit agresti Latîo 

{VLotaLi.j Art poet) 

Cet avantage du peuplé conquis sur lé conquérant^ 
sera bien plus considérable encore, si ce dernier, moins 
policé et moins instruit, est pourtant d'un caracièlrë 
dbux et sociable; s^il est infiniment moins nbiUDrèuk 
que le peuple chéfc lequel il vient s'établir j iâ'il s'est 
familiarisé depuis lohg - teraps avec lés usages el les 
lois de ce peuple j à'îl est accoutumé à lé respecter; 
s'il renonce à ses aniciens préjugés pbtir adopter là 
croyance dé ses nouveaux hôtes; enfin, si l'union qui 
se forme entre leâ deux nations ék autant l'effet d'ûhfe 
àssociatidn qilë d'une cohquête proprement dite. Or 
toutes ceà circonstances se sbni rencohtréés dans l'é- 
tablissement des francs danà les Gaules , comme il 
est aisé de le moiiliréi'. 

1* Les Francs, si redoutables dans un jour de ba- 
taille , et l'épéé à la main , étaient des hôtes dbui et 
sociables : c'est le témoignage que leur rend Agathiâs, 
âUtèUr contemporain , qui n'avait atfcUn intérêt à les 
louer. (( Les Francs , dit-il , hfe sdnt point dès péUpleà 
(c ttohiades coïnih'e lés aûtréô Bai:bâre6 ; ils bnt adopté 
(( la plus grande pàtlië dû gbtivërlienlênt roîllàin ; ils 
(( ise -gouvernent par les ihéftiés lois; ils comtàlîtént 
« et se marient à la manière des Rdmàiiis , dont ils 
« ont aussi adtjpté la religion :1cal: lotas lëi FtaiîCS Sdnt 
(c chrétiens et catholiques ; ils ont dans leurs villes 
« des magistrats et dés évéques ; ik observent \e$ 
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ft mêmes féiés que nous; et pour des Barbares (i), ilé 
a me paraissent très-doux et ttès-pdicésj ils ne dif- 
afèrent eh rien des Romains que par leurs habits 
(( et par leur langage. » Salvien (2) en porte à peu 
près le méine jugement en moins de mots j et Gré- 
goire de Tours (3) nous dit, dans plusieurs endroits 
de son histoire, que la domination des Francs ëtait 
ardeimment désirée dans toutes les parties des Gaules 
où elle ne s^étendait pas eôcore; Le même historien (4) 
raconte les persécutions que souffrirent plusieurs évê^ 
ques de la part des rois viiigoths et bourguignons, qui 
les soupçonnaient d'être dans les intérêts de Clovis. 
2" Lés Francs étaient un peîiple peu nombreux (5)i 



Xiti rorHç ywvT)ç'l^c<3tÇov. P. 8, cdh. Vulcan. 

(a) Frand iunt hospîtales. (SalV., de Eub,, h 7.) . 

(3) Midiijam tunç ex Galàis ftaèere Francos dominos stpnmù 
desiderio cupiebanL (Greg. ïur., 1.2, c. 36.) 

(4) Ibid, c. 26. 

(5) Selon le comte du Buat, le nom de Franc ne serait 
pasicelui d'une nation particulière. Les Bretons s'étant ré- 
voltés contre les Romains , auraient attiré dans leur parti tta 
grand nombre d'autres peuples germains , et les confédérés $ë 
seraient appelésyroû;/!, libres, afin de mar()uer la résolution où 
ils étaient de conserver leur liberté. De ce nom les Romains 
auraient fait celui de Franc. (L i, c. i, § 2 des Origines.) 11 
est certain que cette révolte eut lien sous Néron , et que le 
premier auteur qui parle des Fhàncs est Yopisque ^ qui signale 
une Victoire qa'Aurélius remporta sur eux vers l'an 24.0. 

(Edit J. C.) 
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Saint Jérôme (i) parle d'eux comme d'une nâiioD 
beaucoup moins considérable par son étendue quetpar 
son courage (2)! Le derniisr rédacteur de la loi . sali^ 
que, qu'on croit être Charlemagne, dit pareilleniënt, 
dans le prologue qui se trouv.e à. la tête de ce code ^ 
que la nation des Francs était peu nombreuse (3)* 
Mais une autre preuve, à laquelle on ne saurait S6 
refuser, c'est que les Francs ayant commencé à se 
faire connaître aux Romains sous le règne de Gallien, 
proclamé empereur en 253, et n'ayant point discon- 
tinué depuis cette époque de former des entreprises 
contre l'empire , ils ne purent cependant se faire au- 
cun établissement considérable dans les Gaules, que 
long -temps après que les autres Barbares se furent 
partagé les plus belles provinces de l'empire. Les 
Vandales, les Alains, les Visigolhs, les Bourguignons 
et plusieurs autres peuples barbares, avaient formé de 
puissantes monarchies dans l'Afrique, l'Espagne et 
les Gaules , tandis que nos Francs étaient dans leurs 
marais au-delà du Rhin', ou cantonnés dans deux ou 
trois cités de la Belgique. Ce n'est assurément pas que 
les peuples dont nous venons de parler fussent plus 
entreprenans ou plus braves ; tous les monumens 
historiques attestent qu'aucune nation ne surpassait 
les Francs à cet égard : c'est donc parce que ces der- 



(i) /n (>iV. S. HUarionis. 

(a^ Non tam lata quant oaUda, 

(3) Hœc est enim gens quœ paroa cum esset numem ( Pro* 

log. ieg« sal.) 
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uiers étaient moins nombreux. Toutes le|ars .einre^ 
prises^ se réduisaient à des courses et à des surprises ^ 
après lesquelles ils étaient forcés de chercher une 
retraite dans leurs bois et dans leurs marais. Enfin , 
Grégoire de Tours nous représente partout les. Francs 
comme, une nation peu nombreuse. Dans Tendroit où 
il riico&kte que Clovis.et'tout son peuple. ;se conver- 
tirent à la foi chrétienne ,, il dil que trois mille furent 
baptisés 7 sans compter: les fenunes et lés enfensv.Or 
qu'estrce que trois. mille hommes, par rapport au pays 
quils venaient habiter? Supposons-en, je ne dis^^paâ 
trente mille, mais trois cent mille, que serait-ce en- 
core en comparaison de la Ganle,. quelque dépeuplée, 
même qu'on veuille la supposer? .'/; 

3** Les Francs', accoutumés depuis . loeg - tqmps* ai 
vivre parmi les Romains , s'éuient familiarisés avec 
leurs lois jel; leurà usages : premièrement on en trouve 
un très -grand nombre au service de l'empire, qui 
étaient parvenus aux premières dignités de la mjlice 
et du palais ; tels étaient ce Magnence > qui se fit. pro- 
clamer empereur, le duc Sylvanus, Charieton, Ursi- 
cin, Malaric,:Baudon, Mellobaude, et ute du palais 
et maire de la milice; Ai^bogaste, qui i^msi mieux 
gouverner Tenipire sous le nom d'une, die ses préa- 
tures, que de se faire déclarer lui r même empereur* 
Tous ces chefs, et un grand nombre d'autres dont 
parle l'histoire , étaient Francs , et avaient amené des 
corps de troupes de leur nation au service de l'em- 
pire. Outre ces corps de volontaires, il y avait des 
tribus entières de Francs établies sur les terres de 
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Tempire y par la 4»)nce8sion de» empereors. Probu» leuir 
doima d«s établissement; Constantin sVfibrç^ d^en 
attires un très -grand nombre dans la Gaula : ce 1k\% 
n*a point échappé au panégyriste de ce prince (i). 
« Parlerai- je, d\t l'orateur, des peuples^ francs que 
«. vous avez arrachés du fond dq leur ancienne re- 
(( traite 9 où les Romains niaient jamais pénétré^ 
(f pour les transplanter dans les-cantons inoukes des 
a Gaules , où ils foat régner Uqbondance par Iquff 
« travail 9 pendant la paix, et fournissent 4^s soldat^ 
k en temps dje guerre? » Les empereurs suivans imi*- 
tèrent cette politique de Constantin , comme nous le 
diro^is 4ans la suite , et tâchèrent , par touties sortes de 
moyens, d'établir les Barbares sur les frontières' de 
Vem.pire , où ils leup donnaient des étâbUssen^ns. On 
ne peut douter que ces peuplades , vivant au milieu 
des Romains, et ayant les mêmes intérêts a défendre, 
n'^ldeptassenl plusieurs de- leurs usages. Un des faits 
lés plus remarquables du con^imencemènt de notre 
histçire, sert à prouver la liaison qui était entré les 
deux" peuples. Lorsque Childéric, rc» des Francs, se 
fut attiré la haine de ses sujets, en corrompant leurs 
femmes, et eut été forcé de prendre la fuite pour 
éviter les eflfets de leur ressentiment , les Francs élu- 
rent pour leur roi Egidius, maître de la milice, qui 
commandait les troupes romaines dans les Gaules. Je 

-^ I -I - — 

(i) Qiud îoquar intimas Franconan nationes* Pacem im- 

perii Romani cuitu jwarent , arma deiectu!^ (Enm., in Paneg, 
Const, M.) 
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saU qu^un écrivain moderne (i) ^ trouvé peu de vrai- 
semblance dans ce récit; mais les preuves n^atives 
(juHl emploie pour le combattr-e, ne prévaudront ja- 
mais contre le témoignage positif de tous nos histo^ 
riens, eti^ntre autres de Gcrégoire de Tours. 
. 4'' L^ Francs étant nusiins^ non\breux cpie la plu-* 
p^irt des autres peuples barbares^ et enuretenaçt de^ 
liaisons avec les Romains, durant prendre les mêmes 
sentimens de respect pour la majesté de Femp^'e^qiie 
nous trouvons énoncés dans les lettres des rpîs bar-* 
bares aux empgereurs. Les plus puissans (le ces cois se 
&i$aient un honneur de parvenir aux charges de la 
milice, et du palajs, sans craindre dç s^avilir en deve-* 
nant les officiers de Tempereur. Attila , ce Barbare si 
superbe et si redouté , s'était fait donner le titre de 
moitra de la milice. Les rois visigoths établis dans 
les Gaules jouirent, la plupart, de la même dignité. 
Les rois bourgifignons furent décorés du titre de pa-- 
trice, Naus avons encore une lettre de Sigisra^oi^d à 
r^mpereur Anastase (2), où il dit que ses ancêtres, 
les rois des Bourguignons, ont toujours fait plu^ de 
cas des dignités ro/naines quHls tenaient de la liber 

(i) Le Père I^pieL 

(2) Traxit illud à proaois genens mei apud oos decessoresqne 
9estros semper ammo romana devotio, ut illa nohis magîs ciari- 
tas putaretur quant çestra per militiœ titulos ponigeret celsîtudo; 
cunctisque autoribus mets semper ambitum est quod à principibus 
sumerent quàm quod à patribus attuUssent; cumque gentem nos- 
tram indeamur. regere, non aliud quàm milites oestres credimus 
ordinari. (AvU., epist. &3, p. i^y.) 
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ralité des empereurs , que de la royauté qu'ils acqué* 
raient par le droit de leur naissanoe. Dans les autres 
lettres de ce roi au même empereur, il se nomme 
souvent son soldat {i). Un auteur estimable (2) a pré- 
tendu que les rois francs, prédécesseurs de Clovis, 
avaient eu des empereurs la charge de duc : il s'ap- 
puie particulièrement sur ce passage de la lettre de 
saint Rémi à Cloyis (3) : « Le ^ruit public nous a ap- 
« pris que vous avez reçu Tadministration des affaires 
« de'^la guerre : il n'est point surprenant de vous voir 
(i ce que vos pères ont été. » J*avoue que ce passage 
est équivoque, et qu'il peut absolument ne signifier 
rien autre chose que la ro^^auté à laquelle Clovis était 
p^rvienu par le droit de sa naissance et le choix de 
ses sujets. Ainsi il y a une sorte de témérité à vouloir 
en in£érer absolument que Clovis et ses ancêtres aient 
élé revêtus de. la charge de ducs ou officiers militaires 
de Fempire : mais si l'auteur dont je parle , sans trop 
s'appuyer sur ce passage et sans rien assurer de po- 
sitif, se fût contenté de dire qu'il y avait beaucoup 
d'apparence que les rois francs avaient été revêius de 
quelque dignité militaire de l'empire , et qu'il l'eût 
prouvé par l'exemple de presque tous les autres rois 
barbares qui avaient eu cet avantage, qu'aurait-on pu 



(i) Miles ces ter. 

(2) L'abbé du Bos. 

(3) Rumor magnus ad nos pervenit admimstrationem 00s se^ 
eundum rei belKcœ suscepisse. Non est nooum ut cœperis esse 
quod parentes tuî semperjuennt (Duch., t. i, p. 84g0 
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raisonnablement lui objecter? Pourquoi, en effet, les 
rois francs établis sur les terres de Tempire, n'au* 
raient-ils pas reçu un titre qui les rendît, en quelque 
sorte , Romains , et qui les égalât aux autres rois bar-^ 
bares qui en étaient décorés ? Il n^est pas probable 
qu*i]s Taient refusé, tandis que des rois plus puissans 
qu'eux le briguaient. avec empressement; il n'est pas 
probable non plus que les empereurs romains qui les 
souffraient sur les terres de Tempire, soit de bon gré, 
soit par impuissance, aient négligé de se les attacher 
par un titre qui donnait une sorte de droit sur celui 
qui le recevait (i). On voit les rois francs servir dans 
les armées romaines en plusieurs occasions , entre 
autres dans la fameuse bataille contre le roi des 
Huns. Est-il probable que dans ces occasions où les 
empereurs avaient besoin d'eux ^ ils leur eussent re- 
fusé des titres honorifiques? Quoi qu'il en soit, dès 
que Clovis^ déjà maître de la partie de la Gaule qui 
était €;ncore Romaine, eut considérablement étendu ^ 
sa puissance par ses conquêtes sur les Yisigoths, Anas-* 
tase s'empressa de Taitacher à l'empire par une charge 
qui répondît désormais à son rang et à sa puissance : 
ce fut celle de consul, la première après l'empire; 
mais comme le consulat qu'il lui conférait n'était 
qu'ui^ consulat honoraire et sans fonctions; comme 



(i) L'auteur des Origines va plus loin encore que l'abbé 
duBos : il prétend qu'il est proim que, pendant long-temps, 
les Francs reçurent des Romains , des gouverneurs avec des 
titres romains» (L. i,-c. i^ § 5.) (^Edit. J. C.) 

L a« LIT. lo 



( i46 ) 

d*ailIcuFS eetie dignité ëtait limitée à un temps très- 
court , il joignit au consulat la dignité de patrice, 
qui était à vie; et voilà , pour le dire en passant, ce 
qui a embarrassé jusqu ici nos critiques. Les uns ont 
cru devoir &^en tenir au témoignage de Grégoire de 
Tours (i), qui parle du consulat de Clovis, sans faire 
aucune mention de la dignité de patrice ; tandis que 
les autres (a^^ surpris de ne point troirver le nom de 
Çloyis dan3 les Fastes consulaires y et faisant attention 
d^ailleuES que dans la. description des habits dont il se 
revêtit dans cette cérémonie ^ on trouve lesornémens 
du patriciat^ ces derniers, dis* je , ont préféré Tau- 
tarité d^Ainaoin à celle de Grégoire de Tolirs, et ont 
cjru que Çlovis avait été simplement patrice. Les uns 
et les autres semblent avoir ignoré une loi des empe- 
reurs Théodose et Valentinicn y pour régler les rangs 
entre les dignitaires. Je vais en extraire ce qui a rap- 
port à la difficulté présente.... (3). Quoniam lege dm 
parentis nostnGraUanicaïUum est ut patriciatus ho- 
nor et infulœ carisularesj i?i copulatœ sibi unius per- 
sonœ mentis jung&niur^ eum eut uirumque eonti^ 
gerit, potiorem faciat iUo qui eo? kis alterius ho* 
noris tantum fulgorem consecutus videtur... 11 est 
clair, par ceite loi, qù^on avait coutume de conférer le 
patriciat avec le consulat à ceux qu'on voulait élever 
au-dessus des simples consuls, et c'est ce que fit Anas- 
■ '■■ I I I ' ■ » I I I I - Il » I ■ 

(i) L. a , c 38. 

(3) Aimotn, 1. X, e. aa. 

(3) Novell Theod., tit. 48 , de Honorât. 
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tase en faveur de Clovis. Quant à Tobjeclion qu*ott 
yoadrait tirer des Fastes consulaires , où Ton ne trouve 
point le nom du roi des Francs, elle n'a aucune force, 
puisqu'on n'écrivait, dans les Fastes, que le nom des 
consuls ordinaires, et que ]e consulat de Clovis était 
un consulat honoraire. Ce prince prit aussitôt posses- 
sion de sa nouvelle dignité dans la ville de Tours , 
avec les cérémonies accoutumées, témoignant assez 
la vénération qu'il conservait toujours pour l'empire 
romain. 

5* L'union qui se fit entre les deux peuples, doit 
plutôt être regardée comme ime association que 
comme une conquête proprement dite. Pour s^en con- 
vaincre , il ne faut que jeter un coup-d'œil sur la si- 
tuation où était alors la Gaule. C'était la partie de 
tout l'empire où l'esprit militaire s'était le mieux con- 
servé, et où l'on trouvait le plus de vestiges de l'an- 
cienne valeur romaine. Animien Marcellin (i) nous 
l'apprend : a On ne voit point parmi les ( aulois, dit 
« cet historien, comme parmi les Italiens, des gens 
(( qui se coupent le pouce pour se dispenser de la nii- 
(( lice. » Ce même auteur semble prendre plaisir à 
faire remarquer, en toutes les occasions, la valeur des 
légions gauloises. Ce ne fut donc point par la faute de 
ses défenseurs que la Gatile tomba au pouvoir des Bar^ 
bares, mais par la lâcheté des derniers empereurs, 



(i) Nec eorum aliquando qulsquamy lU in Italid, munus mardum 
perHmescens 9 polUcem sibi prœcidit, quosjocaUter murcos appel' 
lant. (L. i5.) 
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qui , pour délivrer Rome et Tltalie du joug des Goths , 
leur abandonnèrent d'abord plusieurs belles provinces 
des Gaules, et par la trahison des premiers officiers ^ 
qui, pour se rendre nécessaires, et pour se Ëiire un 
parti, appelaient les Barbares, et leur ouvraient les 
barrières de l'empire, en leur donnant libéralement 
des établissemens au milieu de ses plus riches jn*o-' 
vinces. Telle fut entre autres la politique du célèbre 
Aëtius. Qu'on lise dans Sidonius Apollinaris la ma-^ 
xiière dont l'Auvergne tomba au pouvoir des Visigoths, 
on y verra de fidèles sujets et de braves citoyens 
trahis et livrés par l'empereur entre les mains des 
Barbares, contre lesquels ils s'étaient long-temps dé-* 
fendus(i). Que dis-je? des empereurs romains avaient 
cédé aux Visigoihs la Gaule entière; et s'il y restait 
encore des contrées qui conservassent le nom romain^ 
c'est qu'elle portait en son sein des soldats qui la 
défendraient contre la lâcheté de ses propres maîtres. 
Rome et l'Italie étaient tombées au pouvoir des Bar- 
bares. L'empire d'Occident était entièrement détruit, 
ou ne subsistait plus que dans un coin de la Gaule y 
quand Clovis commença à régner sur la tribu des 
Francs établie dans la cité de Tournai. Le plus con- 
sidérable des officiers romains qui défendaient encore 
les Gaules, était Syagrius , fils d'Egidius, qui avait été 
maître de la milice dans les Gaules. Syagrius résidait 
à Soissons , où il se soutenait , par ses propres forces , 



(i) Fadta est seroitm nostra prœtium securitûtis aliènes (Sid. 
Ap., 1. 7, epist 7O , 
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dansune indépendance qui ressemblait fort àla royauté. 
Aussi Grégoire de Tours se sert -il de ce terme pour 
désigner Tatuorité de cet officier (i) dans, la cité de 
Soissons. Ce fut lui que Clovis attaqua; et ce fut par 
la défaite et par la mort de ce général, que le roi des 
Francs se mit en possession d'une portion de la Gaule 
romaine. Je dis d'une portion , car rien n'oblige à 
croire que Pautoriié de Syagrius s'étendît au-delà du 
Soissonnais. Ce ne fût d'ailleurs que dans la suite, et 
après son mariage , que Clovis étendit sa- domination 
jusqu'à. la Seine. Prpcope nous apprend la manière 
dont se firent ces progrès de Clovis. « Les soldats ro-. 
« mains, dit - il , qui étaient en quartier dans les 
(( Gaules (2), et qui ne pouvaient retourner en Italie, 
(( et ne voulaient pas se joindre aux Ariens, traitèrent 
« avec les Francs et s'incorporèrent avec eux, en con- 
« servant leur discipline, leurs enseignes, et jusqu*à 
<( leur ancienne chaussure. » Le même historien nous 



(i) . • . . • •. Syagrius Romanorum rex EgiàufiHus ad cwitatem 
Suessiones quam quondam suprà memoratus Egidùis tenuerat, se-^ 
dtm habebat (Greg. Tur., 1, 2 , c. 27.) 

(2) Romant' milites cum nec Romam l'édite passent neque ad 
fiostes Atrianos desciscere çelient, seipsos cum signis ac regione 
quam ante Romanis seivabant, Arbùiids et Germanis permise-* 
runt, moresque omnes. patrios rettnuere quos eorum posteri ad sâ 
transmissos adhuc rite servant Nam et numeri in quos oUm con-* 
tribud miUtaçerant, hac etiam œtate agnoscuntur, et signa propria 
prafertntes ineunt prœlia, Constanter patriis utuntur legibus ei 
prœter aUas Romani habitas partes y ridimiculum pedum etiam 
mmc gestant ( ProCv» 1. i , Bell, Goth., c. 1 2.) 
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apprend que ce fut par un accord semblable que lès 
Arinoriques , qu'il appelle pscc corrupiion Arboriques^ 
et qui composaient une république indépendante, ^Wr 
nirent avec les Francs eu conservant leurs lois. Or, 
puisqu'il est clair, parla suijte de l'histoire, que toutes 
les provinces de la Gaule, après la conquête, étaient 
sur le même pied,. et que Iqs unes n'étaient point plus 
favorisées que les autres, il faili en conclure tpi' elles 
conservèrent toutes leurs privilèges et leurs lois. Dans 
le serment que faisaient nos rois à leur avènement au 
trône (i), ils promettaient de juger les nations epii 
leur étaient soumises , chacune selon sa loi , les Ro- 
mains selon la loi romaine. Ils enjoignaient la même 
chose à leurs officiers (a). Les Romains , comme les 
Francs, furent obligés au serVicp militaire à raison de 
leurs possessions : ils eurent part à toutes les dignités. 
Le premier duché (3) dont il soit parlé dans notre 
histoire , fut conféré par Clovis à un Romain. On 
trouve trois Romains revêtus successivement de la 



1 1^1 



(i) Chanberto regipopulus hic (^Turonensis^ saé:Fiuneffr 

fum dédit; similiter etiam et ille cum juramento prondsit ut ieges 
consuetudinesque nooas populo non ir^Ugeret (Gr. Tur. , 1. 9, c. 3a.) 

(2) Ut omnes popuii ibic{em conunanenjtes tam Ffuad, Ro- 
mani, Burgundiones Qel reliquat natUmes sub tf/to regimiflie et ff^ 
èematlone degant et moderentur^ et eos secimdùm kgem et con^^ 
tudinem eorum regas, (Marculf^, Form. Carta de Asdftu, pa^ 
ciatu Qel comitatu,) 

(3) Le duché de Meluû « qu'il confiera à Auréiifîn , |on 
ambassadeur. 
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dignité de palrice (i). Grêlaient ordinairement 
Romains qu'on choisissait pour les ambassades les pins 
importantes (a) : ils possédaient presque exclusive- 
ment les évéchés et la charge de référendaire : on en 
trouve même plusieurs maires du palais (3). 

ô"" Enfin Clovis, en renonçant publiquement à ses 
anciennes superstitions pour embrasser avec les Francs 
la religion établie dans les Gaules, donna une preuve 
alithentique de la droiture de ses intentions. Gftsx 
eette démarche qui acheva de lui gagner le cœur de 
tous les Gaulois 9 mais surtout des évéques^ qui eom- 
mencèrent h le regarder comme un libérateur envoyé 
du Ciel y et qui ne dissimulèrent plus Fenvie qu^ils 
avaient de Tavoir pour maître. 

Concluons de toutes ces observations , que dans 
Tunion qui se fit entre les deux peuples , les France ^ 
qui étaient une nation beaucoup ihoins nombreuse , 
bien moins policée , mais pourtant d'un caractère doux 
et sociable, qui étaient accoutumés depuis long«tempà 
à vivre parmi les Romains et à respecter Tempire j; 
qui s'étaient établis dans les Gaules , plus par une 
sorie d'association que par la violence; qui enfin 
avaient embrassé publiquement là religion chrétienne ; 



(i) Gelsus j Amatus et MummoL 

(a) Asteriobts et Secundinus magni cum rege habebantur; erai 
autem uterque sapiens et rhetorids imbutus ariibus, sed Secundi- 
nus plerumque legationem imperatori à regH missus intulit ((xi 
Tur., 1. 3,c. 33.) 

(3) Flôreptîanns , Parthenius , Protade , Qaudius , etc. 



que les Francs, dis-je , durent adopter presque toutes 
les parties du gouvernement romain qu'ils trouvèrent 
établi dans laGaule, et communiquer très- peu de leurs 
xisages^ aux Gaulois; enfin, que dans le mélange qui 
se fit du gouvernement romain et du gouvernement 
germanique, le romain dut prévaloir. 

Je dis prévaloir; car il ne faut pas croire que les 
Francs aient adopté sur le champ les lois de leurs 
nouveaux hôtes, en renonçant à leurs anciens usages: 
on peut même assurer qu'ils y restèrent fort attachés ; 
qu'on en juge par le soin que prirent quelques-uns de 
nos rois de rédiger ei de perfectionner les lois des 
Francs. Examinons maintenant en détail , autant que 
les bornes d'une Dissertation pourront le permettre , 
quelles furent celles des institutions romaines qui 
subsistèrent en leur entier après la conquête, et quelles 
fîirent celles qui furent modifiées, altérées ou même 
entièrement abolies. Tâchons de découvrir tes raisons 
de ces changemens. Au reste , je ne suivrai point 
d'autre ordre dans ces recherches, que celui que les 
simples lumières du bon sens et la liaison des ma- 
tières dicteront naturellement. 

Dans les premiers temps de ta république romaine , 
la milice n'était point un corps séparé du reste des 
citoyens. Tout Romain, de quelque ordre qu'il fût, 
était censé soldat. Quand la nécessité d'avoir des ar- 
mées toujours subsistantes eut fait de la profession de 
soldat un état séparé, les empereurs vinrent à bout 
d'inspirer du dégoût aux sénateurs pour le métier des 
armes, en leur ouvrant une autre carrière plus douce 
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et plus lucraiive. Je parle des emplois de finance et 
de police , qu^on tâcha d^anoblir en leur donnant des 
noms de guerre , et en y attachant des ceintures , des 
honneurs et des privilèges. On vit, dans les bureaux 
comme dans la légion, des comtes, des primipiles, 
des corniculaires, etc., et on distingua deux sortes de 
milices, la milice armée et la milice palatine ou de 
robe. 11 y eut, dans Tune comme dans l'autre , diffé- 
rens grades auxquels on put parvenir par rang d'an- 
cienneté, et une vétérance au bout d'un certain temps 
de service. Enfin, on tâcha de rendre tout parfaite- 
ment égal entre ces deux milices^ et les empereurs 
eurent la plus grande attention à les maintenir sépa- 
ra et indépendantes Tune de Tautre. Constantin est 
celui qui acheva de couper les derniers liens qui les 
attachaient encore, en étant au préfet du prétoire, 
qui jusqu'alors avait été à la tête de Tune et de Tauire 
milice, toute espèce d'inspection sur le militaire pro- 
prement dit. Zozime (i) blâme cette politique de Cons- 
tantin. (( Dans le temps , dit cet historien , que le 
(( même officier qui donnait la paie veillait à l'ob- 
(( servation de la discipline ^ les soldats craignaient 
(c plus de faire des fautes; mais aujourd'hui que le 
(c préfet n'a plus d'inspection sur eux , ils négligent 
« impunément leurs devoirs. » Je n'examinerai point 
ici si la remarque de Zozime est bien fondée : qu'il 
suffire d'observer que les successeurs de Constantin ne 
changèrent rien à son plan, et qu'ils travaillèrent à 

\ 

(i) L. a, C 33, p. 190 Y édit. Cell. 
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déparer de plus en plus les officiers civils des militaires. 
Ammien^ dans le portrait qu^il fait de Constance, le 
loue d^dvoir maintenu la balance également entre les 
officiers civils et militaires (i). Comme Tempereur 
Constantin fut encore Tauteur de plusieurs autres rè** 
glemens non moins importans, ce n'est que depuis 
son règne qu il faut considérer la forme de Tadminisf 
tration romaine dans les Gaules, tant par rapport au 
civil que par rapport au militaire. Constantin, qui 
avait déjà porté atteinte à la charge de préfet du pré-* 
toire, en lui ôtant Tinspection sur le militaire, Faifai- 
blit encore en la partageant entre un plus grand nom* 
hreàe préfets. Car, au lieu qu'auparavant deux préfets 
gouvernaient par indivis tout l'empire, il en créa 
quatre auxquels il assigna des départemens (2). Un de 
ces di^partemens, et c*est le seul qui nous intéresse, 
comprenait la Gaule transalpine, à laquelle on avait 
joint l'Espagne et l'île Britannique. Je ne m'étendrai 
point sur les avantages, les honneurs et l'autoriié de 
cette charge; qu'il suffise de dire que le préfet était 
dépositaire de presque toute l'autorité de l'empereur 
par rapport au civil; qu'il infligeait des peines et des 
récompenses ; qu'il pouvait même , de sa propre auto- 
rité , augmenter ou diminuer les impôts , suivant le 



(i) Nunquam erigehs corna militaria» Nec occurrtbat ma- 

gistro equîtum prwinciœ rector, nec contÎFigi àh eo cwile negotium 
perndttêbat (L. ai, subfin.^ 

(a) Zozime , îbiéL 
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besoin des proviaces(i). Ses bureaux devaient être 
très-nombreux, puisque ceux du comte d^Orient, qui 
était inférieur en dignité aux préfets du prétoire, 
ëtaient composés de plus de six cents personnes. Au* 
dessous du préfet étaient trois vicaires qui lui étaient 
subordonnés , et qui avaient aussi des bureaux , mais 
moins nombreux. Un de ces vicaires était pour la 
Gaule , l'autre pow l'Espagne, et le troisième pour la 
Bretagne. Enfin, #ous les vicaires étaient les présidens 
ou procgnsuls, qui répondaient aii nombre des pro- 
vinces, et qui étaient immédiatement au-dessu;9 des 
officiers municipaux. Comme la dernière division dé 
la Gaule comprenait dix-sept provinces, il dut y avoir, 
par conséquent, un pareil nombre de présidons (2). 
Outre ces officiers, il y en avait d'autres de la classe 
des agens (3) : ils éiiaieni, ordinairement chargés de 
tous les or,^res de l'empereur^ et devaient particulier 
rement veiller, sur les pp^s et les voitures publi- 



(1) Nous en avoDs une preuve dans la conduite de Flo- 
rentiûs, préfet du prétoire des Gaules du temps que Julien 
j cotnmarièàit en qualité de César. Voy. Âmfn. Marc, 1* 17, 

• • • 

c. 3, et V Histoire dç Julien, par M. Fabbé de là Bletterre*) 
p. i32. • . 

(2) Je me ^ers ordinairement di| nom. de président, pro^^r 
ses, pour marquer le recteur d'une province, quoiqu'il y 
eût dans les Gaules un plus' grand nombre de ces officier^ 
qui portassent le titre de proconsul que celui de prœses; mais 
comme les fonctions étaient absolument les mêmes , f ai cm 
pouvoir adopter le dernier nom. 

(3) Agentes in rébus* 
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ques(i) , s^informer de la conduite des autres officiers^ 
écouter les plaintes des provinciaux, et en informer 
l'empereur. Voilà pourquoi on les appelait encore cm- 
riosL II paraît que le nombre de ces officiers extraor- 
dinaires n'était point fixé dans les provinces. Trêves 
fat long-temps la résidence du préfet du prétoire , et 
pouvait être regardée comme la capitale de la Gaule: 
mais cette ville ayant été prise et détruite par les 
Barbares, le siège du préfet fut transporté dans la 
ville d'Arles, où il subsista quelque temps j enfin, 
l'empire s'afiaiblissant tous les jours par les conquêtes 
des Barbares, et par la révolte des provinces, et la 
ville d'Arles elle-même étant tombée au pouvoir des 
Visigoths, et ensuite des Bourguignons, il n'y eut plus 
dans les Gaules, ni préfet du prétoire, ni vicaires, ni 
présidons ; en voici la preuve : la Bretagne était entiè- 
rement perdue pour l'empire; l'Espagne était partagée 
entre les Visigoths, les Suèves et les Alainsj TArmo* 
rique s'était formée en république indépendante; une 
grande partie de la Belgique et les deux Germanies 
étaient occupées par différentes tribus des Francs; les 
Bourguignons tenaient la Bourgogne, la Savoie et le 
Dauphiné ; les Visigoths , toute l'Aquitaine et la plus 
grande partie de la Provence. L'empereur JuliusNepos 
avait entièrement renoncé à la Gaule pour se renfer- 
mer en Italie, et n'avait fait qu'accélérer, par cette 
lâche politique, la ruine totale de l'empire. Enfin, 
Odoacre avait partagé l'Italie à ses Hérules et aux 



(i) Cursus pubUcus. 



( »57) 

autres Barbares qui lui obéissaient : tel ëtait Téiat de 
la Gaule lors de Tinvasion de Clovis; il est clair qu^il 
ne devait plus y avoir d'officiers civils dans les pro- 
vinces de la Gaule qui restaient encore à Tempirej 
car, qui les aurait nommés? d^où séraient-ils venus? 
par où? et à qui auraient-ils rendu compte? Ces pro- 
vinces étaient donc alors sur le pied militaire; il faut 
expliquer en quoi consistait ce gouvernement mili- 
taire, après que nous aurons donné une légère idée 
de la milice romaine. 

Constantin fit encore, dans cette partie, des chan- 
gemens considérables; car premièrement il abolit 
cette milice prétorienne, qui se croyait en droit de 
disposer de Tempire, et divisa les légions en trois or- 
dres; en milices palatines (i), qui avaient la garde 
du palais, en comitantes (comitatenses) , qui étaient 
censées accompagner Tempereur, et en pseudocomi- 
tantes j qui devaient toujours résider dans des pro- 
vinces : ces trois ordres n'étaient pas sur le même pied , 
c'est pourquoi on ne pouvait passer de l'un dans l'au- 
tre (2) sans une grâce particulière de l'empereur. Il 



(i) On \té appelle encore ndlites in prœsenti, ndUtes prœ- 
sentes, prœsentanei, etc. Voyet la Notice de l'empire et les 
Notes de Pancirole. 

(2) Contra pubUcam utHitatem noîumus à numeris ad alîos 
numéros milites nostros transferri. Sciant igitur comités çel duces 
quibus regendiZ milidœ cura commissa est, non solum à palatiids 
numeris et conùtatensibus ad alios numéros milites transfert non 
licere, sed de ipsis quidem legioniôus seu de castris JUparensibus 
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fit encore un autre changement qui a trouvé bien des 
censeurs; il retira les lëgions d^ camps qti^elles occu- 
paient sur les frontières (i) j et les dispersa dans Tin- 
tërieur des terres; deux motifs portèrent apparem- 
ment Constantin à prendre ce parti : le premier fut 
d^6ter aux légions la facilité de conspirer et de se 
révolter, en les dispersant; le second fut dé les rendre 
plus obéissantes , et plus disposées à marcher où le 
besoin de Tempiré les appelait, au lieu qu'auparavant 
elles croyaient n'avoir à défendre que la frontière stir 
laquelle on les avait établies. La frontière demeura- 
t-elle donc dégarnie, et exposée aux ravages des Bar- 
bares , comme Zozime nous Tassure 7 Cela n'est pas 
vraisemblable, et voici comment on tâcha de suppléer 
aux légions qu'on avait retirées. Premièrement, on 
assigna aux vétérans (3) des terres sur la frontière, 
pour les récompenser de leurs services. Constantin 
augmenta considérablement leurs privilèges; car, non 
content de leur donner des terres, des serfs pour les 



Castrensianisque cœierîs , cuîquam eorum transferendi militem co- 
piam attnhutam ^ rdsi hoc Augustœ majestatis piibllca gratta juS' 
sent (Cod. Just., 1. 12, tît. 36, 1. i4..) 

(i) Zoztme, 1. 2, c. 34. 

(2) Ces vétérans furent en assez grand liombre pour dé- 
fendre par eux-mêmes des villes contre les Barbares; en 
voici' un exemple tiré d'Ammien Marcellin : Comperit {^Ju- 
Ranus) Augustodum dintatis andquœ muros Barbarorum încursu 
rêpenUno încessos, torpente prœsenttum miHtum manu, çeteranos 
concursatione pervigiH défendisse, 1. i6. Je vais transcrire ici 
quelques Ipis du code Théodosien en leur faveur. 
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faire valoir, et des instrumens d*agriculture, il les dé** 
chargea absolument de toute redevance (i) envers le 
fisc j et voulut que ces terres passassent de la nnéme 
manière à leurs enfans, à condition qu^ils s^enrôle* 
raient dès TenÊince, et qu^ils commenceraient à ser- 
vir lorsqu'ils seraient parvenus à Fâge de seiee ^ns^ 
Ceux qui étaient assez riches pour pouvoir commencer 
à servir avec deux chevaux , ou un cheval et un valet', 
obtinrent d^abord un grade auquel les autres n^arri^ 
vaient qu'après plusieurs années de service (2); mais 
si, parvenus à seize ans, ils sentaient du dégoût pour 
Fétat militaire et refusaient de s'enrôle^, alors les lois 
voulaient qu'ils fussent dépouillés de leurs honneurs 
et de leuts privilèges, et soumis au décurionat et à 
toutes les charges nlunicipales (3). Après quoi, il n'y 



(i) Jam nuuc mmdficentiâ meâ omnibus i>ctepanis id esse con- 
cessum perspicuwn sît neqids illorum ollo miinere civili , nequc 
in operibus publîcls œtweniaiur, neqiu in ullâ conlatione, 
neqae oectigalibus , etc. (jCodic. Theod., 1. 7, tit. 20, ff. 2.) 

Vetenud juxta prœceptum nostnim cacardes terras accipiant 
casqae perpetuo habeant immunes^ et ad emenda ruri necessa- 
fia pecurda in nmnmum QÎgiati quincpie miUia folHum consequan- 
tur. Boum quoque par et frugum promiscàarum modios centum^ 
(Ibid., ff. 3.) 

Ea lege iisros çeteram habeant ut sibi soHs fructus 

eorum cessuros agnoscanty nullum ex his stipendium, nullam ûn^ 
nonam pnxstaiionen^qaefpostulabimus^.*. Si quos çero çeterani ser- 
whs famiUas9e adûgru(n duocerint imnames perpétua possideant» 

(2) Ibid,,'!i{i. 22 ,5p*Î!^ t ** ^' ^• 

(3) Si post d^nitam à nobis œtatem otium adamaçerunt. 
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avait plus moyen de rentrer dans la milice; caries 
mêmes lois qui attiraient dans la milice les enfans 
des soldats, en écartaient tous ceux qui étaienl sujets 
au décurionat. Avant que de recevoir un milicien (i), 
la loi ordonnait qu^il produisît des témoins qui juras- 
sent qu^il n^était ni décurion ni sujet à aucune autre 
redevance publique. Il servait peu d^avoir trompé 
ceux qui étaient chargés de cet examen , puisque la 
loi autorisait les décurions de toutes les cités à récla^ 
mer ceux de leur corps qui se seraient enrôlés dans 
les légions y et à les forcer de rentrer dans leur premier 
état , même après plusieurs années de service mili- 
taire. Outre les vétérans établis, comme je viens de 
le dire, sur les frontières, et qui ne coûtaient rien à 
l'Etat, on trouve encore une autre sorte de milice 
établie pour la garde des limites, et qu'il est à propos 
de faire connaître ici avec exactitude : ils sont dési- 
gnés dans les lois ordinairement par le nom de milites 
limitaneij quelquefois par celui de ripensesj nom 
qu'ils tenaient de leur situation sur les bords d'un 
fleuve. Voici quelle fut leur origine. 

curis obnoxu enmt sitte œntrooersià pro çirium quantitate* (L- 7) 
tit.2,ff. 6.) 

Aut decurionatûs rmmeribus obtempèrent aut militent (Tit. 33.) 
(i) Qidsqiiis cinguli sacramenia dedderat in eâ urbe in quà 
notas est, sfelin quâ domicilium collocat, prinUtus acta confidat 
et se ostendat non pâtre , non avo esse mimicipe et ab ordinis ne^ 
cessitatibus aHenum. Sciturus se in perpetuum revocandum ntc 
tempons nec militiœ prœrogatiça si ita non gesserit defendendum* 
(Cod. Th., 1. 7,tit. 3,ff. a.) 
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(f Alexandre Sévère (i) donna aux ducs el slmjL 
« soldats de frontière, les terres prises sur les enne- 
(( mis, stipulant qu'elles ne passeraient à leurs héri- 
(c tiers qu'au cas qu'ils fussent eux-mêmes soldats, et 
« qu'elles ne pourraient jamais appartenir à des per- 
ce sonnes privées; car il disait qu'ils seraient plus àssi- 
« dus au service, ayant à défendre leur propre bien. 
a II ajouta au don de ces terres, des serfs et des bes- 
« tiaux, afin qu'ils cultivassent ce qu'ils avaient reçu, 
« et que les campagnes voisines des pays barbares ne 
(( restassent point en friche par la pauvreté, ou par la 
« vieillesse des cultivateurs, ce qu*il croyait très-hon- 
« teux pour l'Etat. )> 

Cet établissement d'Alexandre Sévère (2) parut 



(i) Lâmprîdius, în Alexanâroy p. â02» 

(2) Quoique dans ce passage il ne soit fait mention d'au- 
cune exemption d'impôts , ou ne peut douter que ce ne fût 
un privilège annexé à ces bénéfices militaires, de même 
qu'aux terres des vétérans. Plusieurs lois le prouvent for- 
mellement ; en voîci une des empereurs Théodose et Valèn- 
tînîen : Agros etiam Undtaneos urd\^ersos cian paludibus omrdque 
jure y quos ex priscâ disposiUone limitanei milites ab omni mu- 
nere vacuos ipsi curare prà suo compendîo atque arare consueçe- . 
nuU, et si in prœsenti coluatur ab his y fimdter ac sine ullo con- 
cnssionis gravamine detinerif et si ab aliis possidentur, cujiis- 
Ubet spatii temporis prescriptione cessante y ab uniQersis âetenta- 
toribus çindicatosy hisdem militibus siye ullo prorsus , sicut an -' 
Uquitus statutum est, coUationis onere çohanus assignari, (No- 
vell., tit. 3.) 

Une autre loi du môme code ordonne que tous ceux qui^ 

I. 2« UV. 1 1 
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mile à ses successeurs. Nous avons plusieurs lois dans 
le code Théodosien, renouvelées dans celui ^e, Jiisti- 
nien, qui ordonnent que la milice riparienne jouisse, 
sans aucun erapêchemçnl , de ces terres qu on lui 
avait accordées à titre de bénéfice, et qui porte même 
peine de mort contre tous ceux qui, sans être soldats, 
posséderaient, de quelque façon que ce fût, s^ucune 
partie de ces héritages. On préférait, pour ces. sortes 
de bénéfices , les Barbares qui voulaient se mettre au 
service de Fempire. Les terres quHls recevaient et le 
bien-aise dont ils jouissaient étaient des gages de leur 
fidélité. 

L'Etat y gagnait deux hommes, un défenseur d'a- 
bord qui ne lui coûtait rien que des terres vagues et 
sans rapport; en second lieu, un cultivateur utile, 
qui avait le plus grand intérêt à faire valoir son héri- 
tage. Les empereu^^if regardaient donc comme un bon- 
heur q^'i^n grand nombre d@ Barbares formassent la 
résolution de demander des étâbUs$emens sur les ter- 
res de Tempire, et c'était là le plus grand fruit qu'ils 
se promissent d'une victoire. Quand les Goths, épou- 



se trouveroot en possessio^ de ç^s. e«pèe«a de terres accor-r 
dées aux gentils , gentiUhm , s'ae^ittent des fonctoons atta^ 
chées à leur possession , au q^^'û» ft'attendeiKt k le& voir 
passer entre les m^ins des gentil^ , si Von en peiili trouver^ 
ou bien des yétérans. F^I ad geji^lè^ si potyetvU invèmii^vel 
tertè ad oeierançs esji^ mff inmerO^ transferenda. (Cod.* Th., 
1. 7, tit. i3.) Voyez e^QFe la section' suivante^ «à la fàmè 
de mort est portée contre ceux qui retiennent ces tcrhc* 
sans être soldats de frontière* 
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vantés de l'irruption subite des Huns, demandèrent h 
Yalens une retraite au delà du Danube , les flatteurs^ 
de ce prince (i) le félicitèrent sur un si heureux 
événement, qui allait donner à Fempire des milliers 
de défenseurs, et augmenter les revenus dii ptinee. 
Ils lui représentèrent qu'il pourrait désormais se faille 
payer en argent, par les propriétaire» des terres, Tim** 
pôt pour la milice, et qu'il ferait, parmi les Barbares, 
des recrues qui ne lui coûteraient rien (2). Malheu- 
reusement l'événement ne justifia point de si belles 
espérances ; mais ce fut, comme le remarquent tous 
les historiens , par la faute de ceux qui furent chargés 
de l'importante commission de veiller au passage et à 
l'établissement de ces nouveaux hôtes. 

De savans critiques ont déjà observé que les Bar- 
bares à qui l'on accordait de pareils bénéfices pour 
leur tenir lieu de paie , furent surnommés lœtij et 
les terres qu'on leur accordait terres iœtiques; elles 
étaient exemptes de toutes sortes de redevances , de 
méoie que celles des vétérans, dont elles ne diffé- 
raient probablement que par l'étendue; car je ne 
saurais croire qu'on voulût égaler tout d'un coup des 



•.T 



(i) .....:. ErudiUs adulatoribus m maju^ forfyuma^i princifns 
txiollenUbus quod e% idtimis Unis tôt Tyn^nia Thrt^eenses nec 
ojdminH off errent ut coUatis in um^i suis et nHimi^ i^rikus ^ in^ 
çictiùn haheret eocercitom, ^t pm mi^taii supplemenio. tftod fftth- 
nnciatim annuum pendebatur thesftUiis acced$ret awi aakukn 
magnus» (Amniv, L 3t.) 

(2) Zoz., 1. 4, c. 20. 
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Etrangers et des Barbares, à de vieux soldats qui 
avaient versé leur sang pour la patrie» Je me crois 
d^autant mieux fondé dans cette conjecture, que les 
lois parlent toujours de cette milice de frontière, 
comme d'un corps inférieur aux autres troupes. Ainsi 
Justinien, après avoir réglé le nombre de troupes ré- 
gulières qu'il destine à garder l'Afrique, et leur avoir 
assigné des départemens, laisse à Bélisaire le soin de 
choisir la milice 4^ frontière, et de l'établir dans les 
endroits où elle sera plus à portée de couvrir et dé- 
fendre les villes, sans cesser de cultiver la terre, 
(cafin, ajoute l'empereur (i), que les autres proprié- 
H taires, encouragés par l'exemple de ces colons ar- 
ec mes, n'abandonnent point la culture de leurs ter- 
ce res, et que s'il arrivait quelque alarme subite, ces 
(c soldats de frontière puissent, sous la conduite de 
(( leurs ducs, faire face à l'ennemi, sans attendre l'ar- 
« rivée des troupes régulières. C'est pourquoi nous 
({ défendons que ces soldats de frontière, ni leurs 
(c ducs, s'éloignent jamais beaucoup de leurs li- 
ce mites (2). » 

■'■ " ''•■■ I ■ . Il I , I I ■ ,1 III. , i T i. — 

(1) Coâicis Justin., 1. i^ tit 27, lege i. 
I (a) Pro Umitaneis çerb ordinandis necessarium nohis oidetur ut 
extra comitatenses milites gui per castra sunt, milites Kmitand 
êonstituantur gui possint et castra et cintates limitis defendere et 
terras colère, et ut alii provinciales eas per partes ad illa loca se 

êonferant Ut si aligua commotio Juerit, ipsi Undtanei, sine 

eomitatensihus miHtibus, possint unà cum ducibus suis adjm>are 
loca ubi dispositi Juerint, non longé lindtem exeuntes, nec ipsi Und- 
tanei nec duces eorum. 
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J'ai traduit duces eorum par leurs dues (i), parce 
que plusieurs siècles avant le temps dont il est ques- 
tion , ce nom générique avait déjà pris une acception 
particulière j et désifgnait un certain grade militaire. 
Car telle fut la politique de Constantin, que. dans les 
nouveautés qu il introduisit dans le gouvernement, il 
se servit de noms anciens et connus depuis long- 
temps, auxquels il attacha une signification nou- 
velle. Ainsi, ayant détaché l'inspection de la milice 
de la charge de pcéfet, et créé, deux nouveaux offi- 
ciers-généraux pour commander les armées avec un 
plein pouvoir, il les. appelai magïsterpediium et ma- 
gister equitunij. noms usités dès les. oommeacemens 
de la république romaine; personne, u'igupcç. qùfe l« 
dictateur créait, pour commander sous ses .ordres, un 
maître de la . cavalerie. En divisant ainsi le comman* 

* 

dément des troupes entre deux officiers, Constantin 
eut moinsàxraindpe de Fambition de ses. généraux ^^ 
Quelquefois, pourtant les circonstances obligèrent de 
réunir les deux offices sur une même tjêtô, et alors 
on appela, cet .officier maâre de l'uHe et de l'autre 
milice, (2), } . >. .: 

Immédliat^ement au-dessous des maîtres rdé la: milice 
étaieritiles:d!iicst(3),.nom autreibis générique^ comme 
je Tai. déjà^dit, et servant à désigner un commandant 
quelconque^ Jtnais qui fut restreint ensuite à signifier 



„mi^mtÊammm^ 
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{^tj Tcov Acyojuicvcov aoDp^ci>v. ZiOZ.,'I. 2, c. 00. 
(a) MagisteriOriusqae ndUdœr 
(3) Tkices. 
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Tofficier militaire qai commandait dans un district 
déterminé 9 et qui devait veiller à la garde d'un cer» 
tain nombre de villes ou de châteaux^ avec une auto* 
rite subordonnée au maître de la milice. La notice 
n'en compte que cinq dans les Gaules; le duc du 
commandement Armorique et Nervien ^ le duc de la 
provins Sequanoise, le doc de la seconde Germa-^ 
nique, le duc de Mayem» et le duc de la seconde 
Belgique, L'office de 'duc était ieliement inhérent à 
un commandement sur un certain district, qu'un of^ 
fioier qui quittait ce commandement pour parvenir au 
grade tb maîu"^ de l^ milice^ ou pour passer à quel* 
que offiicedu pâilais, cessait d-étre duc. Ammien.Maiv 
cellin appelle on officiesr qui était dans ce cas , eac-^tx. 
' Le nom de comte ou compagnon' se ^onnvL d*a* 
boi^d à ceux qui accompagnaient, lin -magistrat d«ns 
sa province; «t paroe >qu'il se reposait sMc eUx de bien 
des déta^s dans lesquels il ne pouvait entrer^ lui*- 
mémey 00 titre d^amitié devint celui d'mi office,: mais 
dont dn nei peut se faitQ une idée bien exaete , parôe 
quHl se'^ntiaifrdes fontction» totalement diSIépen tes. 
Tantôt il désigna un officier civil, quelquefois ^n^of* 
ûtmv : militaire:; dans d'autres «occasiotis y un homme 
revêm de^ deux peiuxiOMPS, ed d'autres* ébis-eiifin , ce 
n^était qu'un titre d'][ionDèutt «Goordé à fes^^cioe de 
quelque emploi coik8ijdéfitble,:bU'if»eoie'i ]arvétéi>âiiice 
dans des emplqi&. subalternes.. Constantin^ dit £u* 
sèbe (i), voulant récon^penser un grand nom^j^e de 

Çi) In dt Constant, 1. 4^ c. i. > >'^ ' 
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persohnes sans épuiser le fisc, créa des litres, et spé- 
cialement trois ordres de ûomithes. Voilà ce qui jette 
une ohscurité presque insurmoniable sur là nature de 
cette dignité. On voit (î) quelquefois les premiers 
oflSciers de rèmpire se parer de ce titre; le comte 
d' Orient j le comte d' Afrique j le comte des lar- 
gesses; et on le voit donné ensuite aux emplois les 
plus subalternes du palais et de la finance. Ce titre 
était accompagné de quelques ceintures, ou d*autres 
ornemeiis extérieurs; ainsi tout Ife monde voulut s'en 
parer. Cependant il me semble qu'il fut particulière- 
ment consacré pour désigner les officiers militaires 
qui étaient immédiaiement au-dessous du duc (2) , et 
qui sont encore désignés dans la notice sous le titre 
de prœfecti et tribunt Ces officiers , qui étaient à la 
tête d'un corps de troupes, étant décorés du titre de 
comte j ils radoptèrent si bien , qu'ils perdirent leur 
ancien^nom. On s'en servit donc le plus ordinaire- 
ment pour désigner un officier militaire immédiate- 
ment au-dessous du duc, et au-dessus des centurions 
ou oenteniers. Il est clair que la milice faisant un état 

sépàté du reste des citoyens, et qu'étant privée par 

^ ... Il 1 1 I 1 1 1 ., I . I ■ - , Il 

(t) AminîâD.^ 1. ag, p. y 8. 

(3) Il y ^vaît des diics de province qui étaient tn itlèiÀe 
temps comtes ; et quoiqae lès comtes fussent communëmcnt 
inférieurs r*aux ducs., il arrivait pourtant qu'on les nominait 
quel quefois avant ceux-ci : d'où l'on peut conclure que ces mots 
n'avaient pas constamment le même sens, et que l'on consi- 
dérait les ducs , tantôt comme des comtes militaires , tantôt 
ctMnme les supérieurs des autres comtes. (£<£V. J. C.) 
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les lois du droit de comparaître devant les tribunaux 
civils, c'était par leurs ofl^ciers que les soldats étaient 
jugés, et (ju'il y avait une certaine dépendance entré 
ces tribunaux. Ainsi le centenier ne connaissait que 
des âfiaires de détail , les plus importantes étant réser- 
vées au comte, dont les jugemens pouvaient être ré- 
formés par le duc, duquel on pouvait encore, dans 
certains cas, appeler au maître de la milice. Obser- 
vons ici que les punitions ou les peines étaient ordi- 
nairement, pour les troupes, une amende ou un re- 
tç'anchement d'une partie de la paie. En voici la 
preuve : Zozime blâmant Constantin d'avoir retranché 
de la charge de préfet du prétoire, l'inspection sur les 
troupes, fait la remarque suivante : « Dans le temps 
<( que le même officier qui donnait la paie au soldat, 
« veillait à l'observation de la discipline, les soldats 
(( craignaient de la violer, parce qu'ils voyaient la pu- 
ce nition suivre de près la faute ; mais aujourd'hui que 
« c'est un autre qui donne la paie, et un autre qui 
a veille à l'observation de la discipline, les soldats 
(( font tout à leur fantaisie. » Dans les anciennes lé- 
gions ou troupes appelées conUtatenseSj il est clair 
que les officiers n'avaient point d'autre soin que le 
maintien de la discipline ; mais il n'en était pas de 
même dans cette milice de frontière dont nous avons 
parlé soùs le nom de milites limitaneL Comme chaque 
soldat possédait des champs, des esclaves et du bé- 
tail, il dut y avoir entre eux des procès civils, et 
leurs officiers furent à la fois capitaines et juges ; ils 
siégèrent dans des tribunaux proprement dits j voilà 
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ce que j'ai appelé ci-dessus gouvernement militaire. 
La loi«s$lique et la loi ripuaire, pour le dire en pas- 
sant, ont beaucoup de ressemblance à un recueil de 
ces jugemens ou règlemens militaires^ parce qu'appa- 
remment la tribu des Francs Saliens, dont tous les 
membres étaient soldats , se trouvant établie parmi les 
Komains, crut ne pouvoir mieux faire que d'adopter 
une grande partie de la police de ces milices , dont 
peut-être même elle avait fait partie, du moins pen- 
dant un temps (i). Voilà pourquoi on y trouve les 
noms des dignités romaines; voilà. pourquoi toutes les 
Êiutes y sont évaluées par des amendes ; voilà pour- 
quoi encore on y .lit un plus grand nombre de lois sur 
le vol des porcs, que sur toutes les matières de suc- 
cessions et de testamens; car on sait que les troupes 
romaines ne vivaient guère que de chair de porc. Fai- 
sons encore une remarque sur ces milices frontières, 
milites limitanei; c'est qu'elles durent augmenter à, 
proportion que les légions diminuaient; en voici la 
raison : elles ne coûtaient rien à l'Etat, que des terres 
dont on ne pouvait manquer; au lieu que les légions 
ou troupes comitatensesrece\aieni des vivres, c'est-à- 
dire du blé, de la viande et de l'argent. C'étaient le 



(i) On voit les Francs servir dans les armées romaines 
en plusieurs occasions ; par exemple , contre Attila , contre 
les Vandales , etc. M. Eccard , qui a commenté la loi salique 
et la loi des Ripuaires , croit que ce dernier peuple n'était 
composé que des soldats de frontière , unis avec des essaims 
de Francs, et qui s'étaient formés tous ensemble en un 
seul peuple. 
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préfet du prétoire et des officiers civils qui étaient 
chargés de cet approvisionnement, et j^ai déjà (trouvé 
qu'il n'y en avait plus dans la Gaule au temps de la 
conquête par Clovis. Il y restait pourtant encore des 
légions, et même un corps assez considérable, puis- 
qu'au rapport de Procope , elles se trouvèrent en étal 
de faire un traité d'association avec le roi des Francs, 
et de se conserver en corps jusqu'au siècle de Justi- 
nien, c'est-à-dire jusqu^au temps des petiis-flls du 
grand Clovis. C'est qu'apparemment elles s'étaient 
mises, pour la subsistance, sut le pied des milices 
frontières, 9U biôn parce que les officiers qui les com- 
mandaient, réunissant les deiix pouvoirs civil et mi- 
litaire, avaient obligé les officiers municipaux des 
cités dans lesquelles ils étaient établis, à fournir les 
anciennes contributions qui servaient à l'entretien 
des légions. Quoi qu'il en soit , on ne peut douter que 
.le nombre des milices frontières ne se fût prodigieu- 
sement multiplié dans cette partie de la Gaule qui 
restait fidèle, si on cotisidère le grand nombre d'en- 
nemis dont èUe était enveloppée. Les Francs, les 
Bourguignons, les Visigoths la menaçaient de tous 
côtés. Les Yisigoths étaient les plus à craindre : aussi 
voyons-nous qu'on avait placé sur les bords de la 
Loire, qui les séparait de la Gaule romaine, des corps 
nombreux de milice riparienne : le premier ét^it com- 
posé d'Alains (i); le second, des Roofiains fidèles 

Il .11 , 1 r n. i .t. lî i ■ t) , » .4 1| » |> ) j NU 

(i) Aiani qidbus tertœ GalUct uUerioris cum incoUs dhidenâa 
à patrido Aetio iraditœ fueranty résistantes armis subîgunt, et 
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qui 9 après la' perte • de la Bretagne, étaient yenus 
chercher un asile dans les Gaules. 

On aperçoit déjà, pourquoi, à la réserve des offi- 
ciers municipaux, il n'y eut plus que des officiers mi- 
litaires sous la première race de nos rois. Car nous 
avons vu ci-dessus qu'il n'en restait plus de purement 
civils dans la Gaule, même avant l'établissement des 
Francs. Les Francs, de leur côté, étaient tous sol- 
dats, et n'avai^at adopté que les efaarg^s et la pûlicj^ 
des milices frontières. Le pouvoir «civil fût donc pai^«- 
tout, réuni âu pouvoir inilitaire;^t,l6s lois ordonnè- 
rent (fu'il y eût au moins un bouclier dans l'endroit 
où l'on rendait la justice. 

On voit encore la raison pour laquelle là division 
de la Gaule en dix-isèpt provinces changea à quelques 
égards , quoiqu à d'autres elle subsistât encore. Il n'y 
eut plus, commiè on vient de le voir/ ni présidens 
ni proconsul» pour régir les provinces ; on iie vit que 
des ducs, des comtes ^ des vicaires e( dés cfentëniera, 
que le besoin et des circonstances ^Asàagèrès filment 
placer dans les endroits où on jugea l^Uf présence 
plus nécessaire, sans examiner si c'était uiie ihélro- 
pôle, ou simplement un château. Au reste, comme 
dans les partages qui se firent efeitre- la j^ostérité de 
Clovis, toute la France devint, pour ainsi dire, fi*on- 
lière , puisque la même cité ftit quelquefois partagée 
entre trois rois rivaux et jaloux, on multiplia si pro* 

— '.^N ' ■ I I I I I > i l M » I I »i » » ip. I I f i» > ■ . 

' I ■ . .■ . 

\ 

exffulsis dominù tetnA potsêssioâem ladipiseuHAm, { Prosp. , 
Chron., an. 439-) 
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/ ^ digieusement les .duchés et les comtes / qu'il n'y cul 

point d'endroit un peu connu qui n'eût un comte, et 
qu'au lieu de cinq ou six ducs qu'on trouve dans la 
Notice de V empire, pour toute l'ëtendue dé la Gaule, 
on en voit jusqu'à vingt dans les armées de quelques- 
uns de nos rois (i). Des écrivains ont cru qu'il fallait 
douze comtés pour former un duché, s'appuyant sur 
quelques passages d'auteurs du douzième siècle. Gré- 
goire de Tours, auquel surt(^ut il faut s'en rapporter 
sûr les premiers temps de notre^JOHunarchie, fait assez 
connaître qu'il n'y avait rien de. réglé à cet égard. On 
trouve quelquefois un seul duc pour |)kisieurs cités 
très-étendues; par exemple,. Ebérulfé, dont le duché 
comprenait les cités de Tours, dç Ppitiers, d'Angers 
et de Nantes; et Antestius, duc de Saintes, Péri- 
gueux, Bordeaux, Agen et Toulouse. Dans d'autres 
endroits, on voit des ducs dont l'autorité ne ^'étçn- 
dait guère que sur une ou deux cités. On vit même 
quelques villes qui n'avaient pas le titre de cité, de- 
venir des duchés;- par exemple, Melun. On vit enfin 
des duchés qui eurent pour chef-lieu des châteaux in- 
conni^s dans l'histoire : tel fut le duché de Dentelene. 
Ainsi l'ordre établi par les Romains dans la divisio^^ 
des provinces de la. Gaule, n'eut plus licîu sous les 
rois francs, en ce qui regardait l'administration civile 
et militaire ; njais il stibsista toujours par rapport à 

— llll tT|ii it p» w «-i>«l«l'>i*«i-»»'^ .»il /t' l l i| î ■ ■■..■ t i«»i I l u «li-li ' 

(i) ExercUum cornmoQen jubet (^Chiidebertus) ac oigin^ àuces 
ad lxingabardmim\^ntem''M£Uandam i^igU- (Greg* Tvr.y 
J. lo, c. 3. ) 
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l'ordre ecclésiastique, qui s'était formé sur le civil. Il 
continua d'y avoir dix-sept naéiropoles, que nous ap- 
pelons aujourd'hui archevêchés; et les autres cités 
inférieures s'opposèrent toujours au démembrement 
qu'on voulut faire de leur diocèse. 

Childebert ayant voulu établir un évéque à Me- 
lun, s'en désista sur les remontrances qui lui furent 
faites par l'évêque de Sens. Sigebert ayant établi un 
évéque à Châteaudun, ville de la cité de Chartres, il 
eut bien le pouvoir de le maintenir pendant sa vie ; 
mais après sa mort, ce nouvel évéque ne tarda pas à 
être déposé. Les synodes ou conciles provinciaux, qui 
continuèrent à se tenir sous les Francs comme sous 
les Romains, contribuèrent sans doute beaucoup à 
maintenir cet ordre, cette économie politique entre 
les différentes cités. Elles conservèrent par ce moyen 
leurs anciennes limites et leurs droits ; quoique dans 
l'administration civile (i), quelques-unes d'elles fus- 
sent souvent partagées entre deux ou trois souverains 
qui se disputaient le droit d'y établir des officiers 
pour rendre la justice en leur nom, veiller à la per- 
ception des impôts, et commander les milices en cas 
de guerre : les comtes et les ducs, comme les monu* 
mens l'attestent, exerçaient toutes ces fonctions» Le 
titre de patiice était plus éminent; mais au fond ce 
magistrat avait absolument les mêmes fonctions que 

(i) Voyez les longues disputes entre Childebert et Gon- 
tran , parce que ce dernier refusait de céder à son neveu la 
moitié de Marseille. 
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les comtes et les ducs (i). Celte dignité ne subsista , 
sous les Francs, que dans le royaume de Bourgogne, 
où nos rois Tavaient trouvée établie. La -Neustrie ni 
FAustrasie n'eurent point de yrais patrices. 

Parlons maintenant des officiers du palais. On trou- 
vera de grands changemens dans cette partie , si Ton 
compare la cour des rois francs avec celle des empe- 
reurs; mais il faut bien prendre garde que oe n'est 
point sur ce modèle quelle a été foermée, mais sur 
celle des grands officiers de frontière j d'un duc, par 
exemple. En partant de ce point, il sera aisé de faire 
voir que toutes les charges ou dignités du palais de 
nos rois, ont des noms romaihs et une origine ro- 
maine. Voici les noms des principaux officiers : le 
maire , le comte , les domestiques , le référendaire , 
quatre grands-officiers pour la chasse, un cubiculaire 
et un comte de l'étable ; disons un mot de chacune 
de ces charges en particulier. 

La première, et celle qui a le plus exercé les cri- 
tiques, c'est la charge dé maire du palais (2). Les uns 
en sont allés chercher Torigine en Germanie, et n'ont 
donné , pour appUyer leur opinion ,. que des étymolo- 
gies vagues et forcées j d'autres ont cru y reconnaître 
la charge de préfet du prétoire sous un autre nom ; je 
eon viens que major ^ dans la basse latinité, peut vou- 
loir dire prœfectus; mais cette res^emUauce ,. déjà 
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(i) Voyez la formule de Màirc«lfe dt Paêndatu.^ dueatu çei 
eomitaûu 

(2) Major palatiî. 
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bien faible j est peut-être la seule qu'il y ait entre la 
charge de maire du palais et celle de J)réfet du pré- 
toire, qui était devenue purement civile, et qui*avait 
été abolie dans la Gaule avant rétablissement des 
Francs. Ce qui a occasionné cette erreur, c'est qu'on 
n'a point envisagé la charge de maire du palais dans 
son origine, naais dans le temps où elle était parve- 
nue, par difFérens degrés, à une puissance absolue. 
C'est à peu près comme si l'on voulait retrouver la 
charge de maître de la milice dans celle do maréchal 
de France* Ce seul exemple peut nous apprendre 
qu'il ne faut pas toujours chercher une origine bien 
illustre aux plus éminentes dignilés. Toici , je crois , 
quelle fut celle de la charge de maire. Une des bran- 
ches les plus considérables du revenu des empereurs 
consistait en de grandes terres qu'ils possédaient dans 
toutes les provinces de l'empire, et qu'ils faisaient 
valoir par leurs coloijs et par leurs serfe. A la tête de 
cette famille nombreuse, il y" avait un officier pour 
donner l'ordre (i), rendre la justice et maintenir les 
droits de la maison à laquelle il était préposé : comme 
il n'y avait que des hommes libres qui pussent com- 
paraître devant le^ tribunaux, il devait y répondre 
pour tous ceux qui .étaient sous sa dépendance, et 
auxquels il rendait la justice. Cet officier, qui dans 
son origine s'appela villicus (2), fut nommé, dans la 
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(i) Nam servis réspubiica quœdam et quasi cîoitas domus esU 
(Plin., 1. 8, epist. iG.) 

(3) Latùis nunc oilHci quam reges imperant (SeD.) 
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basse latinité , major domus» Si ce que nous disons 
est vrai, la charge de maire n'était point, dans son 
origifte, une charge unique. Il y eut autant de maires 
qu'il y eut de maisons dmnes; car c'est le titre 
qu'on donnait aux terres du fisc. Aussi les trouvons- 
nous désignés en pluriel dans les plus anciens monu- 
mens. Cilons-en quelques exemples. Dans le pirologue 
de la loi Gombette, on trouve ces expressions (i) : 
<( Sachent tous les grands, comtes, conseillers, dômes- 
(( tiques , maires de notre maison , m^ajores domûs 
« nostrœ. » Dans une autre loi (2), il est ordonné 
« que lorsque quelqu'un viendra au palais pour de- 
ce mander un bénéfice, il apporte des lettres de son 
« comte, afin que les conseillers et les maires de la 
(c maison qui seront présens, puissent les lire, et s'in- 
« former encore aux juges du lieu si le bénéfice est 
<( dans le cas d'être donné (3). )) Hincmar emploie 
aussi cette expression remarquable : Villarum, re^a- 
rum majores. Nous lisons encore , dans Grégoire de 
Tours, que les reines eurent des maires de leur mai- 



(i) . . i . . . . Super omrda jvbemus ut optinuUes majores do- 
mus, domestici, comités, etc, (Lex ripuar., tit. 88.) 

(2) Sciant îtaque optïmates, comités, consiliiirii , do- 

mestici, majores domûs nostrse , etc. {Proieg. Leg. Burgund.) 

(3) Qm'cumqùe aliquem locum munificentiiZ petere ooluetit, 
cum Utteris comitis sui oemat y et consiliarii aut majores domûs 
qid prœsentes fueïint ipsas litteras comitis accipiant, etc. (Ibid.) 

Cïd comitibus, domesticis, majoribus atque nutndis destinatism 
(Greg. Tut., L 9, c. 36.) 
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son (i); et cela dut être ainsi, puisque nos rois leur 
cédaient pour dot une poriion du domaine. L'autorité 
des maires ne paraît pas avoir éié plus considérable 
dans les commenceméns de la monarchie, que celle 
des autres officiers du palais. On les voit travailler 
avec eux. à la perception deS impôts (2); et il faut 
bien que leur dignité ne fût pas aussi brillante qu'on 
le croit communément, puisqu'on ne faisait point de 
difficulté de la quitter pour un évêché; Examinons 
maintenant comment elle devint, dans la suite, si 
considérable. Le choix que tirent nos rois d'une terre., 
*villa^ pour y établir leur cour, rendit le maire, qui , 
fut charj^é de l'approvisionnement .et de la dépense 
de cette cour, un olficier important. Comme ime seule 
terre ne pouvait suffire à une consommaUoi? ^i cousit 
dérable, il fallut lui donner une itispectioti sur tous 
les domaines.. dû roi ; car comment^ sans cela, égaler 
la dépense à la recette? Le voilà donc devenu un 
ministre, et'un nhinistre d'autant plus important, (jue 
tous les bénéfices étant censés réunis au domaine à Ja 
mort de celui qiû en avait été pourvu, jusqu'à ce que 
le roi en eût disposé en faveur d'un autre, le maire 
4evi|it.aisé0\eiit 1^ distribateur des grâces. On -sait 



(i) Ji^addo major âomûs Mîguntis (JUiœChilperid^ ad régi- 
mam BrunkMldçm trandit (L. 7, c. 4-^.) ^ 

(2) CMIdeliertusr&t desciiptores in Pictaoùs , imntante Mm'OQeb 
episcQpo f jussit aàirey idesii Fioreniianum majotem domus regiœ et 
Bomuifian paJatasid comitetkf utpapUlus censum, etc. (Gregor. 
Tur*^ L 9, c. 3o.) 

I. 2« Liv. i 1 
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d^aiileurs que toutes les fois que nos rois voulurent 
récompenser quelqu'un, ou faire éclater leur muni- 
ficence, ce fut en détachant quelque portion de leur 
domaine (i), qu'ils donnaient à titre de bénéfice, ou 
en toute propriété* Le maire du .palais dut par consé* 
quent influer beaucoup sur ces .libéralités. Ce n'est 
pas tout encore; la charge de comte du palais se 
trouva réunie, du moins pendant un temps, à celle 
de maire. Parmi un grand nombre de preuve que 
j'en pourrais raj)porter, je nie contenterai de denx 
passages d'Aimoin' : « Pendant Tenfance de Sige^ 
« bert (3), tous les Fxancs s'étaat assemblés ^ pour 



■ ' ' ^ ' - — ■- - *-~ -^ — -^ — ■ — tj_i_i,.__t_t._^.^.._.i_._._ 



(i) Sunegesihs ac Galhmagnus pnvati à rébus quas à fisco 
meruerant in exiSum retruâuntur^ 

Hunidtrammu de fds itderpeUatus ax^s^, aMatœqte snrd ri 
deinceps omnes res. quas m Ammo de fisci msansfe pràme- 
ruerat v 

(2) Hitic derdque Gogord, cum in infantid Sigeberli omnes 
Franci de regno ejusy Crodinum majorem domùs elegîssent 
çirum probian ac timoris Dei plénum, ille ohîato cessit honore, 
irgem allocuias in Jiœc çerba : omnes, inquit, lÊrancict potentes 
têmttkguènkaUs mifd jure fœderahtùr, nffc oaheo eottan jurgia 
p&fiare., dum quîsque mea frétas propintftdtaU ^êè ai nérenÛÉtik 

alteri efficiatur prompUon Post hœc verba rege cunctisque op- 

timatibus, in ejus arbitrii dispositione electionem tantœ successio- 
nis ponenii^us, ipse eo quidem die siluH. Diùtculo peté stAse- 
quentis diei matutimis consurgem , ad dùmum Gogoms ^sum jpdèa»-' 
dam palatii primatibus propcrat; et IrarJmm 'tfas Mb super- 
.jponensy signumjiatuw domiùfètioms dedU., . ei^ âtadi : Oondmis 
noster rex Sigebertus, £iBiu^i^reipubihœm^fwcondieaï<nÈe 
destinaçerant re^Èd domôs ; ïuu: ego nunc Ubi cedo.munerr :Àuj^ 
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(( élire un jimire du palais, ils jetèrent les yeux sui^ 
(( Crodin^ dont la probité ejL la justice étaient con^ 
<( nues de tout le monde. Crodin ne voulut point ac-^ 
(( cepter cet honneur^ et parla ainsi au roi : u Je suis lé 
X( parent ou Tallié de tout ce qu'il y a de puissant en 
« France j ainsi je ne puis être leur juge; tous croi- 
(( raiept pouvoir se faire im droit de cette alliance 

({ pour pécher impunément » Quand on vi^ qu'il 

« était résolu à ne point accepter cette charge , on 
a voulut du moins qu il choisît celui qui devait en 
<( être pourvu. Le lendemain matin il marcha accona- 
(( pagné des grands-oiEciers du palais, à la maison de 
(( Gogon ; et lui passant le bras au cou ; (c Le roi notrç 
« maître, lui dit-il, eV toute rassemblée de la nation^ 
« m'avaient élu comte du palais {comitem regixe ^p- 
(( mus). Je vous transporte, dans ce moment, tous les 
(( droits qu'ils m'ont conférés : use^-en à ma place. » 
Tous les Francs qui étaient présens applaudirent à ce 
choix, et proclamèrent Grogon maire du palais (wfl^ 
joretn domûs). Qn voit clairement^ par ce pa^sagç^ 
que la charge de maire et celle de comte du palaU 
soQt censées une seule et même charge ^ parce que les 
fonctions en étaient alors rei^Ues par la même per- 
sonne. Voici un second passage qui u'e^t pas tnpins 
formel (i) : ce Un honune sage, prudçnt ç,t boEi capi- 
« taine, uommé Bertoaldcj était alors comte du p2^- 

txempbim cceteri qui adorant secud, Gogonem majorem domùs 
acçîanuwerunt (Aimoin, 1. 3, c. 4^) 
(i) AimoÎQ, 1. 3, c. gii 
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ff lais (^cornes palatii); mais il y avait à la cour' iii\ 
u certain Protade, Romain d'extraction, qui entrete- 
f( Hait un commerce scandaleux avec la reine Brune- 
« haut : elle l*avait dcjà fait duc dans ûii canton de 
cf la Bourgogne transjurane, et elle ne cessait de prier 
fc son petit-fils de faire périr Bertoalde , afm de don- 
*t(*ner la charge de maire du palais à Protade ; ce qui 
t( ne manqua pas d'arriver (l). » 

C'est cette réunion qui acheva de rendre la charge 
de maire du palais si considérablej car cet officier se 
trouva alors dépositaire de toutes les grâces, et chef 
suprême de la justice pendant l'état d'^enfance, ou 
d'imbécillité de nos rois. Or, un homme qui dispense 
à son gré les peines et les récompenses, quand d'ail- 
leurs il y joint le commandement des troupes, est en 
effet le maître souverain d'un Etat, puisqu'il a tous 
les moyens de se faire obéir. 

Oft vient de voir que la charge de comte du palais 
Tut'réhnie, du moins pendant un temps, à celle de 
maire. Il faut dire en quoi consistait la premièrêVDans 
les principes de l'administration romaine, il y avait de 
la subordination entre les différens magistrats civils et 
militaires , tellement qu'on put toujours appeler de 
Tinférieur à son supérieur jusqu^au premier magistrat; 
c'est-à-dire au préfet du prétoire pour le civil, et au 
maître delà milice, ou bien au maître des offices pour 
le militaire. 11 y avait même des cas où Ton pouvait 

— **«i II II I I ■ 1 1 ■ ■ ■ » 1 1 ■ 1 1 1 1 1 ■ I ■ I t III» 1^ 

I 

(i) On trouvera, dans l'on des chapitres suî vans, des IHsser- 
tatîons spéciales sur les anciens officiers du palais. {Edtt^ 
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aller jusqu'à Tempereur : cette partie de radmînistra- 
tion fut conspvée. Nos rois réunissant, dans leur per- 
sonne, les offices de préfets et 'te maîtres de la milice, 
ou plutôt devenus premiers magistrats , jugèrent Içs 
appels de la sentence des comtes et des ducs ; mais 
comme ils auraient été accablés- par la multitude des 
affaires, ils eurent un officier pour les soulager ^dans 
cette importante fonction, et cet officier fut le comie 
du palais. On ne peut douter que sa charge ne fut 
long-temps séparée de celle du maire, puisqu'on trouve 
souvent, dans Grégoire de Tours, ces deux magis- 
trats employés à i*égler la même affaire. L'un étant à 
la tête de la finance, l'autre de la justice, il était 
naturel qu'ils conférassent ensemble sur bien des ar- 
ticles. Cette charge, après avoir été réunie un certain, 
temps à celle de maire, reparut ensuite avec éclat 
sous la seconde race, comme on peut s'en convaincre 
par le tableau qu'Hincmar nous a laissé de la cour 
de nos rois. 

Le titre de domestique était celui des gardes de 
l'empereur j mais comme l'empereur n'était pas le seul 
qui eût des gardes, le titre de domestique n'éiajjL pas 
non plus tellement affecté aux gardes du palais, qVil 
ne se donnât également à ceux des grands-officiers 
militaires, tels que les maîtres de la milice et les ducs. 
Procope parle souvent des domestiques de Bélisaire. 
On ne doit donc point être surpris d'eii trouver dans 
le palais dé nos rois; et l'on voit combien est fausse 
l'opinion de ceux qui ont prétendu que nos premiers 
rois n'ayaient point de gardes. C'était atix domestiques 
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que Ton confiait ordinairement les entreprises déli-^ 
cates qui demandaient du secret et de la idëlitë. Ainsi 
quand Clotaire II voulut (i) faire mourir Godin, fils 
du maire Garnier, il donna cette commission à deux 
domestiques, qui l'attirèrent, sous des prétextes feints, 
dans un lieu où ils furent assez forts pour s'en défaire. 
Les domestiqués de nos rois avaient encore une autre 
fonction , celle de veiller sur un certain nombre de 
maisons royales, de réunir au domaine les biens qui 
avaient été confisqués (2), et de conduire à la cour 
les provisions nécessaires, fonctions dont les domes- 
tiques' avaient été pareillement en possession sous les 
empereurs. 

Le cubiculaire et le référendaire étaient encore 
deux charges qui tiraient leur origine des Romains , 
comme leurs noms le fonl assez connaître. Il y a beau- 
coup d'apparence que ce dernier office n'était point 
différent de celui de régérendaire (^regerendarlus)^ 
qu'on trouve dans la Notice j et qui était dans les bu- 
reaux des ducs. Le changement d'un ^en un^^est si 
facile, qu'il ne doit causer ici aucune difficulté. C'é- 
tait le référendaire qui recevait les requêtes, qui gar*! 
dait l'anneau *ou le sceau (3), et qui rédigeait les 
ordonnances de nos rois. 



(i) Aîmoin, 1. 4i c i4* 

(a) Res ejus conjiscarl prœcejpit^ sed m posterum à Flaçumo 
domestico redditœ sunt (L. 9, c. 19.) 

(3) Syggo qmque rçferehdanus qui annulum régis Sigebertî 
tenuerat, etc. ' 
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On aperçoit aussi , dès les premiers temps de notre 
monarchie, un connétable (^cornes stabuli); c^était 
pareillement une dignité romaine, mais qui n'avait 
encore rien de cet éclat qu'elle acquit sous la troi- 
sième race. 

Dans la notice qu'Hincmar nous a conservée de 
Tancienne cour de nos rois , on trouve cinq grands- 
officiers pour la chasse , nombre qui parah excessif ; 
c'est ce qui a fait croire à quelques-uns que ces offi- 
ciers pourraient bien avoir leur origine dans les moeurs 
des Germains : ces peuples , au rapport de César et de 
Tacite, étaient fort adonnés à l'exercice de la chasse. 
Mais si l'on prend garde que le reste de la maison 
de nos rois a été formé sur celle des ducs, on n'aura 
plus besoin d'aller chercher en Germanie l'origine 
de ces charges; car on sait que la chasse était devenue 
la principale occupation des troupes frontières en 
temps de paix ; que les empereurs, en interdisant tout 
autre métier aux soldats, voulurent qu'ils s'adonnas- 
sent à la chasse, regardée comm^ une image de la 
guerre. Les ducs étaient particulièrement chargés 
d'envoyer à Rome des bétes fauves pour les spectacles 
du cirque (i)« Ainsi il parait assez naturel qu'ils eus- 
sent dans leur maison un certain nombre d'officiers' 
pour cette partie. 

Après avoir parcouru les principales charges du 
palais et des provinces, il faut dire un mot de la com* 
mission importante d'envoyé du roi {nUssus domi* 



(i) JuUi Capitol. Maààmùd duo* 
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nicus)» Je parlerai plus au long, dans un autre en« 
droit, de ses fonctions et de ses privilèges : qu'il suffise 
d'observer ici que cette charge dut apparemment son 
origine aux agens de Terapereur (^agentes in rébus) y 
ils étaient envoyés dans les provinces pour porter les 
ordres du souverain, pour veiller sur les voitures pu* 
bliques et sur la conduite des magistrats, et pour in- 
former l'empereur de tout ce qui pouvait intéresser 
le gouvernement. On verra, par ce que nous dirons 
de ces officier^, dans la suite, qu'ils exercèrent les^ 
mêmes fonctions , mais avec ,plus d'autorité, parce 
qu'ils étaient, indépendamment de^eur commission , 
revêtus de charges et de dignités importantes. INon 
seulement les Francs empruntèrent dès Romains la 
plus grande partie de leurs charges et de leurs magis- 
tratures, comme nous venons de le voir; ils adopte-^ 
rent encore les distinctions purement honorifiques 
qui étaient en usage chez ce peuple, les titres, les 
ornemens extérieurs et les rangs. 

Premièrement, pour ce qui regarde les titres, on 
voit Clovis et tous ses successeurs ajouter constam- 
ment à leur nom la qualité de vir illusterj à l'exem-* 
pie des grands-officiers de l'empire. Nouvelle preuve, 
pour le dire ici en passant, que nos rois avaient plutôt 
formé leur Etat stir celui d'un grand-officier de l'em- 
pire, que sur celui de l'empereur. Le titre de n)ir 
illusterj que nos rois prirent dans tous leurs diplômes, 
et que Marculfe n'a eu garde d'omettre dans ses for-^ 
mules, leur était commun avec quelques-uns de leurs 
sujets; car, premièrement, il appartenait de droit aux 
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patrices, dont la dignité, ddns son origine, était su- 
périeure à toutes les autres charges, même à celle de 
préfet du prétoire. En second lieu, les ducs s'étaient 
accoutumés à le prendre depuis qu'ils n'avaient plus 
personne que le roi au «dessus d'eux. Leur litre, 
comme nous l'apprend Ammien Marcellin (i), avait 
été d'abord celui de perfectissimuSj qui répond assez 
bien à notre excellence; insensiblement ils en vin- 
rent à celui de clarissimiis; puis à celui de specta^ 
bilis^ qu'ils portent dansldL Notice de l'.empîre; enfin, 
à celui d*illustriSj dont on les trouve en possession 
au commcncemenl de notre monarchie. Ou le donna 
encore aux évêques, et même quelquefois aux véné- 
rables abbés, comme il est aisé de s'en convaincre ea 
ouvrant les formules de Marculfo. Les comtes restè- 
rent en possession de ceux de spectabiliSj de claris- 
sime et de magnifique. 

Quant aux ornèmens extérieurs que Ton appelait 
honneurSj nous savons seulement qu'ils consistaient 
en la couleur et la forme des habits; dans la pourpre, 
par exemple , dont il n'élait permis qu'à l'empereur 
d'avoir un habit complet, mais dont les robes de» 
principaux ofliciers étaient bordées ou chamarrées en 
différentes façons; en des colliers d'or, en des anneaux , 
en des ceintures et des baudriers de plusieurs espèces. 
Les orne.Ttens dont je viens de parler étaient com- 
muns à tQiites les charges, mais pourtant diversifiés et 

(i) Nec mb eo (^Constaniio^ dux qidsquam cum clarissîmatu 
provectus est; erantenim, ut nos quoque meminimus, perfectissimi. 
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accommodés au grade qu'ils devaient représenter. En 
Toici quelques*ans qui n'étaient propres qu^aux grandes 
dignités: un char d'argent, un certain nombre de lie* 
teurs bu 4^appariieurs, l'image de l'empereur portée 
devant le magistrat. Cmnme les charges qui étaient 
en possession de ces derniers honneurs étaient des 
chaînes civiles^ et qu'elles avaient disparu dans la 
Gaule, ainsi que nous Ta vous observé, avant l'établis- 
sement des Francs, il ne resta rien de ces distinctions 
parmi nous, que l'usage qu'adoptèrent les évêques, à 
l'imitation des présidens ou recteurs de provinces, de 
se faire précéder d'une croix et d'une crosse, au lieu 
de l'image des empereurs. Il n'en fut pas de même 
des distinctions dont nous avons parlé plus haut, et 
qui appartenaient au militaire; savoir : la ceintiwe et 
le baudrier.; elles continuèrent d'être regardées comme 
la marque distinctive du grade militaire. Quand on 
voulut dégrader quelqu'un , ce fut en lui ôtânt la 
cemture. J'en citerai un exemple tiré de Grégoire de 
Tours (i). Après la mort de Chilpéric, Didier, qui 
commandait dans le Languedoc , arrêta la princesse 
sa fille, qui allait en Espagne pour y épou&er le roi 
des Yisigoths, et il s'empara des trésors immenses 
qu'elle emportait avec elle. Les officiers de eette prin- 
cesse ne pouvant ou n'osant résister à cette violence , 
avaient été dispersés, et revinrent à Paris, où la reine 
Frédégonde s'était alors réfi.igiée dans l'église. Un de 
ces officiers , nommé Léonard j que l'historien qualifie 

(i) L. 7, c. 9, i5. 
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ex-domestique^ ou ancien domestique j ayant raconté 
à Frëdëgonde Tbistoire dé» malheurs et àes affronts 
&its à sa fille ^ cette reine entré en fureur, lui fait ar-* 
racher, dans Féglise même, son habit, et le bau- 
drier (i) qu'il avait reçu du feu roi , et le chasse en 
cet état de sa présence. 

Ces baudriers étaient différens selon le grade mili- 
taire; nous en avons une preuve dans Thistoire du 
malheureux Gondcbaud, le jouet et la victime des 
gi*ands mécontens du gouvernement* Le patrice Mum- 
mole (2), qui était son plus ferme appui, Fayant fait 
proclamer roi, ôta son riche baudrier, et en ceignit 

son nouveau maître : mais lorsque celui-ci fut sur le 

* 

point d'être livré entre les mains des généraux de 
Gontran, il lui redemanda son baudrier, en lui fai- 
sant entendre que cet ornement ne convenait plus à 
sa fortune présente. 

Je trouve encore une distinction singulière que 
les Francs adoptèrent, comme ils avaient fait les au- 
tres ; c'est celle de convive de l'empereur ; il en est 
parlé dans une loi du code Théodosien (3). Qui 
et diifinis epûlis adhibenturj et adorandi principis 
facuUatem antiquitàs meruerunt Le poëte Fortunat 
félicite Condo d'être parvenu à la dignité de con^ 
vive du roi; et la loi salique prescrit une amende de 
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(i) Nudatunufue i^éstlmentis ac haïtheo quod ex munere Chit^ 

perid ha^bat (L 7, €• t5.) 
(a) Greg. Tur., L 7, c. Sa "^ 

(3) L. 6, tii- i3. 



( ï88 ) 

trois qents sols d'or à celui qui aurait tué un Romain 
convive du roi (i). Des écrivains (2) ont cru que lé 
titre A^antrustion était, à l'égard des Francs, la même 
distinction que celui de convive du roi pour les Ro- 
mains. 11 est bien difficile de rien assurer sur des 
choses que Ton connaît si peu ; je croirais plutôt que 
l'antrusiion n'était rien autre chose qu'un homme 
qui s'était mis sous la. sauve-garde particulière du roi. 
Car c'était l'usage que celui qui croyait avoir quelque 
chose à redouter, cherchât un protecteur puissant. 
Ainsi Sichaire, menacé de perdre la vie, s'était mis 
sous la sauve-garde de Brunçhaut, qui se crut obligée 
en conséquence de venger sa mort. Voici les expres- 
sions dont se sert l'historien des Francs : Regina 
Brunechildis y qubd in ejus verho Sicharius positus 
eratj in {ejus interfectoj^ern) frendere cœpib. Je crois 
donc que la formule de Marculfe où il est question 
d'anlrustion , ne peut s'expliquer naturellement que 
d'une sauve-garde de la nature de celle dont je viens 
de parler. Cette formule (3) se réduit à dire qu'un tel 

I 

(i) Siqms Rômanum hominem conyivaLta regîs occident, duo- 
decim pdlle denarUs y qid fapiunt soKdos trecerdos y culpabiiis judi-- 
cetur. (Tit. 37.) 

(2) Montesquîeu. 

(3) Formula de régis antnistîone : Rectum estutcpiinobisfi- 
dem poUicentur inlœsam nostro tueantur auxilîo; et quia illc 
jioster JideU& y 4^0 propitiï>, Qeniensibi in palatium\nQstrum imà 
cum Arimaniâ suâ, in manu nostrâ trustent et Jidelitatem nùbis 
oisus est conjurasse : propterea per prcesens prœceptum decerm- 
mus ac juhemus ut deinceps memoratus ille in numéro antrus- 
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est venu dans notre palais, et a conjuré, en noire 
main, la truste et la fidélité; qu'on le reçoit au nom- 
bre des an trust ions, et que si quelqu'un ose le tuer, 
il paiera une amende de six cents sols. Or, il est clair 
que dans tout cela il n'y a qu'une sauve-garde, pré- 
cédée apparemment d'un hommage et d'un serment . 
particulier de fidélité. Je dis d'un serment particu- 
lier, car celui qui vient se faire antrusiion est traité 
delîdèle, et par conséquent avait déjà prêté serment 
de fidélité. Comme cette matiètte -d'hommage et de 
serment de fidélité est un point important de nos an- 
tiquités*, il est bari de nmis y arrêter un moment. 

L'hommage et le se'rmiénit''Ôônslittâaient le vassal et 
le leude, noms barbares qui'marquent assez qu'il faut 
en aller chercher rdrigine dans la Germanie. Ta- 
cite (i) nbiis dit rt que là marque de distinction la 
({plus ordinaire et la plus illustré, parmi' les Ger^ 
(( mains ^ était d'être toujours entouré d'une jetiuessè 
(( brillartte et guémère; que de là dépendait toute 'k 
« cônskferation dans sa propre nation et parmi lefe 
(c étrangers, qui recherchaient Tâmitié et la protection 



, . k 






tiottum camputeùir, et' si qids fartasse 'dùn ihterjicere prœswhp- 
sait, noçeiit se Vidt^té) ^s^. soUdos 600 esse.'Culpabikm, 

(1) Hœc dtgmtasy hœ cires, magno semper electorum jwenum 
giobo ciraimdari, inpace decus, in bello prœsidium* Nec soUim in 
suâgente cuique, sed apud Jinitimas quoque cintaies id àomen^ ea 
ghria,'€st si numéro ac oirtute comitàtus endHeàt; expetu/itUr 
enim iegatiombus et muneribus orrtantur, ei ipsâ pleriimque fàmà 
heila profUgant'Ctac,^ Genru, art^ i3.) 
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a de ceux qui étaient le mieux accompagnés. » Ce paa* 
sage nous fait assez bien connaître les leudas : c^éiaient 
-ceux qui sVtachaient à la personne du prince, et qui 
raccompagnaient dans toutes ses entreprises^ 

Le terme de vassal était, je crois, plus éten4p; car 
il comprenait non seulement }es leudes dont ^e vien^ 
de parler, qui avaient fait serment d'accompagner et 
de servir le prince, mais tous ceux qui s'étaient re- 
commandés à lui pour c^tenir sa protection.. La recom* 
mandation se faisait par ua serment qu'on prêtait lentne 
les mains du sénieur ou prince^ d^ lui être fidèle et 
de l'assister de toutes ses forces, sous la condition d'^ 
obtenir secours et protection^ Ce ^contrat cptpprenait 
ordinairement une cession de ses biens propres à It 
personne à qui l'on se recommandait, dont on les re- 
cevait , par Iq même acte , à titre de bénéfice hérédi' 
taire (i). Au reste, il y avait des variétés dan» cette 
cérémonie , puisque l'on plaida souvent sur la nature 
de l'hommage; et comme tous ces actes -étaient ^àçpoP' 
pagnes d'un serment de fidélité , on çonlondit sauvent 
le fidèle avec le vassaL 

11 y avait pourtant de la différence. La vassalité était 
libre, au lieu que la fidélité était forcée. Dès qu'un 
rm voulait faire couronner son fils, par «xemple^ i 
ordonnait à tous les comtes des Etats qu'il lui cédait) 

s . ... 

■ ■ . , I ^"^ 

t 

(x) On lit dans le Moine de Saîntr-Gall, 1. i, un iraifé 
qui ftarait indiquer que les enfaos étaienjt naturellement ;«4^ 
^im:K àe leurs, pères, in^ép^dammeiMt d<e %ovt serjaiçnt oà 
i'ecommandation. ^(.EyiftJ. G) 
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d'assembler les gens de leur comté , et de leur faire 
prêter le serment de fidélité. Nous avons plusieurs 
capitulakes qui ordonnent, aux envoyés royaux (mi^si 
dominicî) d^obliger tous ceux qui n'auraient pas en- 
core prêté . sermeftt de s acquitter de ce devoir (l)^« H 
n^en était pas de même de la vassalité : «De éSMi ab- 
solument au choix de celui qui voulait se recomman- 
der» Il était parfaitement: libre de se chcHâir, pour 
sénieur, la personne de qui Ton espérait une protec- 
tion efficace. 11 n'y avait ;gi^iie même que les «grands 
et les ^ens d^jà puisons ^ qui choisissent]^ roi.. Il 
aurait été un j^otecteur trop éloiguié pour les fai- 
bles (a). Le tïxxê'à^ejidèle répondait doac exactement 
à celui de sujet Examinons .maintenant si Ipn 

{jL^V^rè» CêmkmU: damei ms nnà cum consensu ppocemm 
msùwum in n^no nostre iOo ghrioso fiUo vo.stro ilh regnami 
pnzcepimiis^ ideà jub&ftus ut omnes pagemts i>e$trûs tam Frpncos 
quant RomanoSf œl reUquas nationes baimire et lods congtvîs per 
dvitatesy çicos et castella congregare faciatis y quateniis prœsente 
mîsso noslro îlluslrî viro illo quem ex ïàtère nostro îtluc pro hoc 
^recdmus^ fideKtatem prœceîso fido nostro çel nobis et lêode et 
9iomo per ioca stmctontm çel ^mpelr pign&ra qtM iiluô per eundem 
^readmui , debetadpmwdttere eteonpàoste* ( Manc. Farm. 4-OvL r.) 

(2) il y avait néaiukipUis xertaôi^ seigneurs qui 4é4f^i<^ 
gnaient le titre de vassal^ même 4u roi< Toi était cet Etlû- 
con , qui habitait la Souabe , et qui descendait de ces anciens 
seigneurs francs dont la noblesse égalait celle des rois. Son 
£lfl ayant {ait bo«iR«ag^ à r.tei)»er«Mr, Ëtbicon en éprouva 
«ne douleur et «ne colère si^randes^, -^'il ne v^miidiu Je 
voir, et se retira d^s une 4»olitud« d\où il ne sortit phis. 

iEdU. i\ G) 
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trouve dans radrninistration romaine, des vestiges de 
quelques-unes de ces pratiques. 

Il est clair, i% que le serment de fidélilé (Jides) est 
presque aussi ancien que la république. Toutes les fois 
qu'ion leva des logions, et qu'elles durent pariir pour 
quelqiTe expédition, on commençât par leur faire prê- 
ter le serment de fidélité à Içurs généraux; etTon sait, 
par plusieurs exemples, jusqu'à quel point 'elles res- 
pectèrent toujours ce lien sacré. Les empereurs, dont 
lé nom ne veut dire autre chose que général d'armée, 
furent irès-atten^ifs à se faire prêterle piéme serment, 
et ne se crurent véritablement empereurs que quand 
ils eurent obtenu ce gage de la\ fidélité des u^oupes: 
c'était pârJà qu'ils commençaient ordinairement. On 
dépêchait ensuite des députés dans les provinces ponr 
y porter les images du nouvel enïpereur, eVvexiger; le 
serment des cités, ^ui suivaient communément l'exeni* 
pie des 'fêgionèi; ??bs rois eurent d'autant pins d'in* 
térêt à suivre cet exemple, que tous leS hommes lî" 
Lres furent censés spl^als, et oblii^és au service mili- 
taire. •. . ^ . • ' 

oKous. trouvons epcore une.^utr^ oçcasiop où l'oîi 
prêta sermentde fidélité aux empereurs; cefutaprè» 
l'établissement des bénéfices iflifttaires : sàiAt 'Augus- 
tin (i) en parle Coinme d'ûiï usagé' étdbïi.aî^ebdûtft 



il I 



t. 



. . ( t ) ' Notum est <piod' êCRodl milites bénéficia ieiûponéHa à tém'- 
poraUbus domîîds >^acf,epturi y priù^ McrafnéMtê miKtaribùs tM- 
ganitu' et dondnis suis fidém èe hêrvaturos pràfitentur. (Sérm. -ï» 
in VigiL Pent) 
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« a ignore, dit ce père /que les soldats, avant que de' 
«recevoir des bénéfices tempot'els, des puissances 
« temporelles, s'engagent auparavant par des sermens 
(( militaires, et protestent dci garder la fidélité. «Les 
lois nous apprennent la même chose au sujet des en- 
fans des vétérans. Afin qu*ils pussent succéder aux 
bénéfices de leurs pères ^ ils devaient prêter serment ^ 
dès la plus tendre, énfanceL Dp là encore la néces- 
sité chez les Francs dé prêter serment de fidélité lors- 
qu'on recevait un bénéfice militaire; .. 

Quant à l'usage 4e J*^ recpmmandation «^ il n'était 
pas non plus aussi ,éti?a!nger aux Romams*' que quel^ 
ques écrivains mod^me^ Tonl cru. .Jet suis .persuadé 
que .la rpcointn$uîï>dâti<>ri i\è difiérait. point essehiîéi-^ 
lement delà clieatellej car premièremèm, je trôtfve 
que l'une et l'autre imposaient leâ:m«mes obligations. 
Le patron était obligé .à défendre son client dans les. 
tribunaux, età se charger de ses affairesif il en ^était ' 
de même du séiùeur visrà-vis de son vassal. Le client 
devait accompagner . ^pn patron dans ses voyages , lui 
donner des étrennes selon son pouvoir, et des présens 
lorsqu'il mariait .çies filles; c'étaient? :encore là les de- 
voirs du vassql vis-à-vis. d^' son aénieur. On sait que 
dans, les assemblées du Chaiiiip-de-^Mars nos roisrece^ 
vaient des présens de tous les grands vassaux; et 
quand Chilpéric maria sa fille au roi d'Espagne, le 
père de notre histoire ne manque pas de remarquer 
que les grands , qui se trouvèrent à la cérémonie , 
s'empressèrent de lui faire dés présens, les uns offrant 
de l'or, et les autres de l'argent ; quelques- uns de» 

I. 2l« LIV. .l3 
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eheyaux, e^ le» attiares enfin des habits (i). Le teritie 
même de reefommandatioo étaât^ de tous teitip, eon-^ 
sacré pour désigner la cliemelle; j^en citerai pour 
exemple ocss: vers de Téçe^œ : 

ThdU patri se commenjavit in dientelam etjidem: 
Nobis dédit 5^* ..••.- (ËunuCf act. 5.) 

Qi^oiqjue ks; droits qui liaient ïe pàifon à son elieht 
fusset^t sdcrésly plusieurs en abusaient. Salvien met 
au nombre des malheurs du pauvre peuple , d^étré 
obligé de se livrer à des pairoi^ q^ïi ropprimaicnt{2). 
Ënfifi, À la reaooimandaiioi^ eAt été particulière aux 
Sf^rbaresi, comment le clergé j qui vécut toujours sui- 
Vtet la loi romaine^ aurait -il joui-du bénéfice de lif 
jPCfcammf^ndationT'ca^ nojis trouvons, dans les fonnxrlejs 
de Marculfe, que non seulement tout homme libre 
peut, ài son choix ^ se recommander à un évéqtJe ou 
un aU>é, mais que les évéque$ et les abbés purent se 
recommander eux-mémes^^ au roi chi au maire du palais. 
Plusiet^s diplômes nous attestent qu'ils usèrent de ce 



Concluons donc que la recommandation était en 
usage chez ks Romains , de même que chei les Francs ; 
et que lorsqu'Aimoin^ par exemple, not«5 dh, efn par- 



Ci) Fr'andi oerb multa munem obtuierunt, aUi aurum^ aUi ar- 
gentum, non nulli equos , plerique vestimenta, et unusquîsque ni 
pottdt donatiQurn dédit (Greg. Tur., 1. 6, c. 4^.) 

(a) Trûêaiït se ad tueriàum protegendumque majonbus, dedi-^ 
Otiés si dimêimi faàiunL (Saly., de PhtQÎd ) 
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l^t deTafôilkm^ dac de Ëavi^re j qu^il se récofiïmatidâ 
au roi Pepinà k fsiçon des Francs(i)9 il faut expliquer 
ces paroles de qnélqtie c^ét^monie parti culifère , telle 
que d^étre à genoux eti se recommandant , et d^avoir 
le» mains dans celles de son sénieûr, cérémohies qui 
h^étaient probablement pas pratiquées dans la recom- 
mandation romaine. Il eti lut apparemment, à Tëgard 
de la recommaudation , comme à l'égard de TafFran* 
cbissement; chacun des deux peuplés affranchit ses 
esclaves selon sa \oï ; le Romain suivant là loi to^ 
maine , kf Fi^aûc suivant la loi nationale. Si les ïiotnd 
de THis'sal et de sénieUP firent dispataîli^e ceux dç 
pMi)H et de clientj il faut seulement en conclure 
que là recommandation étant à peu près la même , 
quant aux effets, chez Tutt et chez Taui repeuple, ell^ 
ftit plus usitée chei les Francs, et plus parliculière- 
inent affectée aux hommes de céité nation par léui* 
genre de vie et par la nature de leurs possessions. Tâ- 
chons in^mtetiTiJÈti de découvrir en quoi consistèi^ëtit 
ces possession^. * 

Cest une question qtd a fort embarrassé nés criti- 
ques , et sur laquelle on n'est point encore d^accôrd* 
L'exemple des Viîiigoths , des Bourguignons et dés 
Golhs d'Italie', qui s'étaient emparée, les unsdesdeut * 
tiers des terres , dans leS provinces qui étaient deve- 



(i) lUuc et Tasdllo dux Boîanorum . ami primoribus genti$ 
s/ùœ Qenity et mare Francorum in manus régis in çassaticum ma-* 
mbm suis semeiipsum commendoifit , JideUtaiemque jurejurando 
suprà corpus sancti Dionysii promisit. (Aim., contin., an. 7^7*) 
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nues lenr partage 9 les autres simplemeut d'un tiens ^ 
porterait d'abord à croire que les Francs durent . en 
faire autant dans les;provindes des Gaulés où ils s'éta^ 
Mirent, et que ce furent ceis terres, ainsi enlevées 
aux anciens propriétaires, qu'ils nommèrent terres 
saliques : mais quand on vient à considérer ensuibe 
que les mêmes historiens, qui XiO}i& instruisent du 
partage des Barbares dont nous venons de parler, ne 
nou§ disent rien de semblable des Francs; que les 
codes des Yisigoths , des Goths, des Bourguignons sont 
remplis de règlemens par rapport a ces parts ou por- 
tions j tandifirque la loi salique, ni la loi des Ripuakesi^ 
ne disent rien qui puisse seulement ,fe^re [conjecturer 
qu'il y ait eu, entre les Francs et lesBo.mai4§,.4ucuri 
partage; ce silence surprenant de tant de moq^upiens 
semble prouver qu'en effet il n'y en a point çu.\P'^ij 
quelques écrivains modernes (i) ont conclu que les 
Francs firent, dans les Gaules,, ce. que les Vandales 
avaient fait en Afrique; qu'ils s'emparèrent de tout 
ce qu'il y avait de meilleur, et qu'ils ne laissèrent à 
l'ancien habitant, que ce qui ne pouvait leur conve- 
nir. Mais qui ne voit que le même argument milite 
contre cette opinion avec autant de force que contre 
, la précédente? Procope, qui à relevé cette tyrannie 
des Vandales, l'aurait-il cachée ou dissimulée dans, les 
Francs, s'ils en avaient ét^ coupables? Pourquoi cet 
historien et tous ceux qui nous ont parlé des Francs, 
se seraient-ils plus à faire l'éloge de leur douceur et 

/ * 

(i) Boulainvilliers et Montesquieu. 
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de leur humânitë, pehdant qu'ils lëmoîgnent lanl 
d'horreur pour le peuple à qui on voudrait. les com- 
parer? Par quel enchantement le gouvernement des 
Francs aurait-il été désiré ardemment dans toutes les 
provinces des Gaules, où il n'était pas encore étahli, 
si Ton eût eu lieu de croire qu'ils commenceraient par 
spolier ceux au milieu de qui ils viendraieiit s'établir? 
Pourquoi encore les Francs, après la conquête, ne 
gardèrent -ils pas avec leurs prétendus esclaves, la 
même conduite que les Vandales vis-à-vis des mal- 
heureux Africains? Car on sait que leur premier soin 
fut de les désarmer, de démanteler toutes les places 
fortes; au lieu qu'on voit lés Romains servir avec les 
Francs, participer également à tous les emplois, com- 
mander les armées , rendre la justice , remplir les 
fonctions d'ambassadeurs. On voit les deux peuples 
s'unir par des mariages, les villes conserver leurs ma- 
gistrats , leurs lois et même leur milice. On voit les 
enfans des sénateurs gaulois servir d'otages dans les 
traités. que firent nos rois entre eux (i^. Tout cela 
sentril l'oppression et l'esclavage? En fàut-il davantage 
pour renverser le parallèle injurieux qu'il à plû à quel- 
ques modernes d'imaginer? Mais quelle est donc en- 
fin, me dira- 1- on, l'origine des terres saliques? Au 
défaut d autorités précises, il faut rassembler un 
grand noriibre de probabilités ; et s'il est possible de 



(i) Ohsides ab inoîcem accepenmt quo fadUiis firmarentur 
quœfuerùnt dicta, Mulii tuncfilu senatorum in hoc obsidione dati 
sunt (Greg- Tur., 1; 3 , c. rS.) 
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Ut>uver an plan qui soit plus conforme au g4nie de la 
nation^ qui satisfasse à toutes les difficultés, qui con- 
cilie toutes les contradictions apparentes , qui explique 
des pratiques dont on ne peut rendre raison autre- 
ment, on pourra^ je Qrois, regarder un pareil plany 
non point comme une simple hypothèse , maïs comme 
le résultat nécessaire d'un gr^nd nouEphre d'autc»rité» 
et de &ixs incontestables. 

On se rappellera aisément ces terres données akux 
vétérans et transmises à leurs enfans, avec exemption 
de tout^ ^rte dUmpots , à charge de service militaire ; 
de piéme que ces bénéfices , accordés aveol^s^ mêmes 
exemptions 9 aux soldats de frontière , pour leur tenir 
lieu de paie. On se rappellera encore que nous avons 
montré alors que le nombre de cette sorte de béné- 
fice avait dû se multiplier en pro^riion du danger 
oi^la Gaule se trouvait exposée , e| de la diminution 
des finances. Nous avons dit enoore que la nation des 
Francs était peja nombreuse , et que Clovis ne com- 
mandait pas à toute la nation , mais à la tribu des 
Saliens : serâ«t*il donc bien difficile maintenant d^as«» 
âigner des établissemens à Clovis et à ses soldats, san^ 
dépouiller les anciens propriétaires de la Gaule? C^^on 
donne au roi Tancien domaine des empereurs , dont 
Syagrius et les autres généraux s^étaient mis en poa* 
session, chacun dans la cité où il commandait 3 qu\)n 
donne, à ses soldats, les bénéfices vacans par lamort^ 
ou par la fixité des soldats romains; qu^on assigne en- 
oore, aux principaux Qhe&> des charges de comtes ^ 
de ducs , tout le monde se trouvera pourvu , et Fan* 
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cien pix^riéiatre ne souffrira aucime gpottâtio& : les 
JbistQrienss ni les lois i^ diront rien du^ partage des 
terre)^ em^e leâ deux naiÂons , |>aroe que preprement 
il n*y en eut point , et que eela ne parut pas &ire tn^ 
^vètiement bien remarqiuable y puisque tout ce quHl 
y eut de .nouveau , ce ëuli qu'à la pila6e d^un soldat 
romain hétiéâcfter, il y eut un Franc ; ce ne fut, pour 
ainsi dire, par rapport h i'ancie»! propriëtaife , qu'un 
ehan^ment de garndsoo. Ces béwëfiœs , qui fment le 
partage des Franos^ se nommèrent terres saUques^ 
du nom de la tribu sur ljM|ueUe régnait Clovis : pour 
les posséder, il fallut se recoiuixiander; ainsi presque 
tous les Francs furent vassaux du roi, et la recom* 
mandatioa étant plus d'usage parmi eux que parmi 
les Romains , Thommage prévalut sur |a clientelle, et 
les noms de sénieur et de vnssal firent oui»lier ceux 
de cUeM et de patr&n. Les filles ne purent hérher 
de la terre salique , parce que, pour la posséder, il fal- 
lait prêter le serment militaîcQ^(i). Les bénéfices 
étaient exempts de toute espèce de tribut du temps 
des empereurs romains* Les lois qui parlent de ^^ 
béniéfîces attestent cette exemption. Us ne dsiangë* 
rent point de nature en passant aux Flancs , qui se 
trouvèrent, par ce moyen, possesseurs, et cependant 
libres d'impôts. Mais comme cette exemption était 
attachée \ là fiatiite de leur terré plutôt qu^ leur 
personne, elle donna lieu à îlné contestation qtiî s*^i 



<iW« 



(i) De terra çerb saUcâ radia portio liœredltatis muMett i^^nUvtt 
ied ad idrUem secasm tota terra heeredUo^ fierv^niut 
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tait déjà élevée entre les vétérans et ceux qui perce- 
vaient les impots pour lès empereurs. C'est que les 
premiers se prétendirent exempts, quelque terre qu'ils 
possédassent,. au lieu que les officiers de finance sou- 
tenaient que cette exemption ne devait point avoir 
lieu pour les terres sujettes au tribut (i)j en quoi ils 
furent appuyés par les empereurs. Dé même les Francs , 
qui se trouvèrent bientôt possesseurs de biens non 
exempts, soit par mariage, soit-par succession ou par 
achat, car aucune loi ne s'opposait k ces sortes d'ac- 
quisitions , ne manquèrent pas d'étendre sur ces 
biens, le privilège dont ils étaient en possession par 
rapport aux terres bénéficiales. Si nos premiers rois 
n'avaient eu pour ministres que des Francs, cette 
prétention, à laquelle ces ministres auraient pris eux- 
mêmes un vif intérêt , n'aurait probablement point 
éprouvé de contradiction; mais les Romains parvenus 
au ministère, qui connaissaient mieux les droits de la 
couronne, et qui n'avaient aucun intérêt à pallijsr cet 
abus , imposèrent hardiment un tribut sur les Francs 
qui se trouvèrent en possession des terres tributaires. 
Multos de Francis qui tempore Childeberti régis 
ingenui Juerant puhUco tributo subegit(ji). Tant 



> 1 1 1 > 



.^ {x)Veteram terras censibus obUgaias, ut cognooimus, çindi'- 
carunty pro quibus trlbutum soioere deàignantur. Quoscumque îgî- 
tur incertas censibus terras tenere fiterit deprehensum, illico ad 
sohenda ûibuta compeVi prouipimus. (Codex Theod., Lu, 
dt. I, f£ 28.) 

(2)Greg. Tur;, 1.-7, c. 35. 
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que dura raulorîtê royale, on vit de ces mïnîsires 
zélés en soutenir les droits j sans se laisser effrayer, 
ni par la haine de la partie la plus puissante de la 
nation, qu'ils ne pouvaient manquer d'encourir, ni 
par Texemple effrayant de la vengeance que les Francs 
ne manquaient pas de prendre après la nîort du roi, 
de ceux de ces ministres qui avaient osé choquer leurs 
prétentions. Audoënus et Mùmmol, Parthenius (i), 
Protade, dont les noms nous feraient assez connaître 
l'origine gauloise, quand les historiens ne nous en 
instruiraient pas, ne furent si haïs et si cruellement 
traités, que pour avoir osé maintenir inviolablement 
les droits du fisc : enfin, nous avons des lois positives 
qui font foi que l'exemption sous les rois francs , comme 
sous les empereurs romains, fut ajttachée à la nature 
de la terre,, et non à la personne qui la possédait. 
Je me contenterai de citer le capitulaire suivant (2) : 
« Quiconque aura cédé, soit à une église, soit à quel- 
ce que personne que ce soit, une terre tributaire, et 
i( qui avait coutume de payer un tribut à notre fisc j 
« que celui qui l'aura reçue ne manque pas de nous 

(i) Franci çerà Parthenîum in magno oàio habehcmt; pro eo 
quàd tnbuia prddicU régis tempore inflixisset, eum persequi cat^ 
perunt. 

(2) Qtdcumque terram trièutariam unde tributum ad partem 
nostram eocire solebat, ifel ad ecdèsLam^ çel cuiUhet alteri tradî— 
àait, is qid eam sàsceperiiy tributum quod îndè soheèatur, omm 
^whJo ad partem nostram persobat, nisi forte talem Jirmitaièm 
de parte dortdrdcà habeat per quant ipsum tributum sibi perdonor» 
tum posdt osiendere. (L. 4 1 ***• ^70 
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ii payer exactement le tribut qui bous en reyenait , ^ 
(( moins qu'il ne puisse produire une cluurte évawk» 
(c de notre autorité ; par laquelle il fasse voir K|ue nous 
({ lui avons remis ce tribut. » Boulalnvilliers et Mon* 
tesquieu , qui ont avancé 4vec Uuit de confiance que 
tout Français était nobje et exempt de toute espèce 
d%ni(>ositio9 par le droit de sa naissance > awaient dû 
commencer par prouver que tout Français était libre^ 
contre le témoignage formel de la loi salique, ^ui di- 
vise ce peuple en hommes libres ^ aSraiichis et escla- 
ves ; ils auraient dû erlsuite donner une solution s^tis^ 
faisante à ce capitulaire de nos rois , qui défend à peux 
des Français qui doivejit un cens au roi pour leur téie 
ou pour leurs biens, « de se donner, sans sa permis*' 
(( sion, à une église, ou de se rendre esclave de qui 
« que ce soit, afin que la république ne perde ps $6$ 
« droits (i)* » Mais, d*un autre côté, Tabbé du Bos 
n'est - il pas tombé dans Terreur, quand il a soutenu 
que tout Franc était tributaire; que les bénéfices loi- 
litaires étaient sujets aux ipémes impositions que les 
autres terres? car si cela était vrai , d'où pourrait venir 
cette distinction que toutes les lois établissent entre les 
terres tributaires et les autres? A quoi auraient servi 
le cens {census) et le |K>lyptîqiie? Et à quiel prc^M 
se serait-il élevé des contestations pour savoir si une 



(i) Ut as Fremai qut cenmtm Je^saa capiiB oui dmjguk rdm 
ad pariem ngiam deient, sine nostrà Uceastià jod €tnam Deif 9d 
ad aherius a^carmfue serviiùsm se npB tradoid, ui res jMicA 
quod de ilUs habere débet non peidat* (Capit., I. à ^ p* i87«) 
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ierr# devaii la %rijbut ou ne le devait ps^ ? iCoirtésU- 
Ûons que cet auteur lui-même a eu grand ;$Qiu de nous 
détailler dap^ son ss^vant ouvrage. Enfin, que mtûi 
devei^vie <:ette exemptioQi si formelle aroeordée pur 
les empereurs aux terres des vétérans et à tous les 
bénéfices miUts^ires? L'exemple d<es Ostrogotbs^ des 
Yisigbtbs, etç..^ dont U s'appuie r ^n le supposant même 
imssi formel qu^il le prétend 9 ne prouverait rien 9 
puisque ces peuples ^ de Tayeu même de cet écrivain, 
suivirent, dans leur établissement , un plan diflTérent 
de celui des Francs. Ce n*est pas la seule erreur où 
Tesprit de système ait entraîné ce savant homme, à 
qui, malgré ses fautes, on ne saurait refuser la gloire 
d'avoir répandu une grande lumière sur les origines 
et les fondemens de notre monarcbie» 

Cette distinction entre les terres exemptes et les 
terres tributaires, nous fournit encwe l'explication 
d'un usage dont il serait impossible de rendre raison 
ptrenaent j c'est l'usage si commun da»s ces premiers 
temps de dénaturer ses terres, en les donnant au roi, 
qui les rendait ejetsuite à titre de bénéfice hérédi- 
taire j(i)« Il parait d'abord contraire au bon sens de 

(l) Pr€tc€pimn de ksîwerpo par manum regia. 

Qiûdtfmâ in pr(9senàd rmtrâ agittir, 9^1 p^ maman mstram 
oidetur esse transQulsum , çolumus etjubemus ut maneat in poste- 
non robustissimo jute Jlrmissimum. Idée QenienS iïle fidelis noster 
ihi in paiatium nosiriÊm, in nastrd pel procenan jmstmrmn prœ^ 
seaêiâf idllas mÊneupatas iUas sitas ia paga ilh s^êà sponêofÈeà vo^ 
iuniaie mAis perjistucam visus est lesiwerpisse œl condonasse in 
eâraiione si ita œwenity ut dum nxent cas ex nostro perw 



( M ) 

ae dépouiller volontairement de sa' propriétë , pour 
obtenir le même fonds à uri titre précaire; mais sr Ton 
fait attention que cette propriété consistait ajpparèm- 
ment en terres sujettes au tribut, et (Jue par cette cé- 
rémonie elles devenaient exemptes, on verra claire- 
ment que c'était une faveur que nos roiis n'auraient 
pas dû prodiguer sHls avaient mieux entendu leurs 
véritables intérêts. Comme la matière <Jes exemptions 
est une qUeâtion des plus intéressantes de notre droit 
public, et une de celles sur laquelle on est le rfioins 
d'accord, ne craignons point de nous y arrêter trop 
long- temps. Tâchons d'en découvrir la première ori- 
gine ; ces recherche^ achèveront d'éclaircir ce que 
nous avons déjà dit sur les bénéfices militaires, et 
ce qui nous reste, à dire sur les^ bénéfices ecclésias- 
tiques. , , 

Quand les empereurs eurent besoin de subsides 
réglés pour entretenir des armées toujours subsistantes, 
il fallut établir des impôts, qui, modiques d'abord, 
devinrent, avec le temps, un fardeau accablant , et 
contribuèrent beaucoup plus à la dévastation des pro- 
vinces,^ que tous les autres fléaux ensemble- Ces im- 
pôts furent établis généralement sur toutes les terres 
des particuliers, et il n'y eut d'exemptes que les terres 
du fisc, destinées à la dépense de la maison impé- 



misso sub usu bénéficie dèheaipossidère ^ et posi suum discesswn 
sieut eyns adfoit pètitîo, nos ipsas çîUas JideU nostro UU pU^ 
graliâ .»isi fuimus boncessisse* Quapropier prœsenti decermtnus 
prœceptOfetc.(^'îftBrcv}{»yFor¥n, i3, 1. i.) 
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riale (i). Ces lerrjBS fiscales étîaie^it; coiisidérablejB ^ el 
même elles auraient absorbé tQUtea. les fortuoes partir 
culières, si les bons emp^eurs . n^avaient ëtë. aussi 
attentif à y meUte des bornes^ que les tyrans.avaient 
d'ardeur à le$ augmenter par la*ypie des confiscatioms^: 
c'était la peine de tousi les grands crimes , et. particu- 
lièrement de la. rébellion. Or^ si on &it Miepxixm au 
nombre prodigieux. de, révoltes, et; de ;guerres civiles ^ 
où le parti vainqueur ne mani()ue .guère /de traiter, les 
vaincus de séditijE^ux ^ on sera étonné que toutes les 
terres n'aient pas successivement été /.réunies au fisc. 
En voici la ^a^n : Ja plupart dés^ empei^ears ne gar- 
daient que ce qui était à.lieur bienséance,, et faisaient 
don du reste ^.ceu^ d<^ leurs; favoris ou. de leurs offi* 
ciers qu'ils voulaient enri^hix. Maintenant il. faut re- 
marquer que toutes Ips ferres des particuliers étant .su- 
jettes aux impositions, ét^ajient inscrites sur de&rftgistres 
publiqs appelés f^ljrpUques (2)^ Ch^^ue cité avait le 

, ■•.,!' u i^-L^ <- 1 — — - 

(1^ Le -revenu de ces terres fiscales continua pendant 
long-temps à suffire à la dépense de la' couV de nos roîs. Il 
consistait' dans le produit /des ferres, dàn$' les redevances 
en graiivi et en vins, dans le cens^dans plasiears^ espèces 
de compositions, notamtn^f dans cçlle,.qU]OA Oi^nuixait 
fredum, dans les droits sur, les, marchés ^ et dans le pr94ui{ 
des mines de fer et de plomb. {Edit J. C.) 

(2) On les -appelait encore le censy parce qu'ils étsiient 
dre^isés en conséquence • du dénombrement que Ton faisait 
dans les cités ; et le canon y parce qu'ils servaient à régler la 
somme que devait chaque parlicttlier à l'^Ëtat^^à ralso9 de 
sts possessions. 



1 
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«len ^ <{ui servait à tëgler les taxtô. On n^était impesé 
ffOLh raison de la (ftiantité de terre qu*dn mettait en 
valeur^ mais laisser ^m Vâfleuf nue partie dé se$ 
terr^^ c'était y renoncer et les perdre pour toujours, 
parce que let tet res ragues étaient entfore i^utiiesf au 
fec; les ratùmaux^ àm agem de reMperëaf ne tûAsx^ 
quaient pas» de s'en eoip&^er;. Une terre inscrite ènr \t 
polyptîque lélait ddne une te»fe suj^ffté ^U ti'ibùt; \xùt 
terre du fisc était une «erre exempte. On â^éht qu'à me- 
sure que les terres: dâ ù&c augmentaieHitdan^tine cité, 
les facdettus y derensiîem plias pesans ^ puisqu'il fkllïàit 
payer les flnèmesf iiiip6Cs aiveo moins de terre. C^éCdit alors 
le cas de faire des remonfiranées pour obtenir une ii'^ 
minutioa de tétes^ ( t )^ Ot» terres vttgùeë âf'ia^eoli^^ient 
le plus sôutent aiax Barbares qm dèniîmifdàient à s^'éta- 
blir dans Fempiref et si c'était à condition! de payer 
les impôts ordinaires y elles- rentraient une seconde 
fôis dans le polyptique dé k ci^ où ellesi étaient si- 
tuées ;.. autrement on en formait des bénéfices mili^ 
taires, soit pour des Barbares qu'on n'avait pu obliger 
àse soumettre aux impôts, soit pour des vétérans qu'os 
Voulait récompenser. Alors , comm^ . elles ! jrbblb* 
geaient qu'eau, service militàivey elks consei^^ftiéni ^ti 
uft sens> leoi* nature des tenues fecâlés , c'eîît-à-dîre leikt 
exemption. Nos rors francs eurent un fisc Comme îè^ 
empereurs. Ce fut même là branche la plus solicîe de 
leur revenu j maïs ils n'eurent pas la même attention 

gli * "^ . / * . • ' ' I r - ■> ■ ^ ■.-!.>. . ■ r fi Li 

(t) J*«^f^lî4iîerai t>Ittô b«9 ce ipiUI foui entendre par ces 
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à le cortservét. Toutes les fois qu'ils vouJurent rëcom* 
penser quelqu'un, bu doter une église, ce fut en re- 
tranchant inique branche de lleur fisc. Ces terreS', 
qu^ils donnaient , conservèrent leur nom e^ leur na- 
ture; elles n*éiaient point écrites sur le polyptique, et 
par conséquent elles n'étaient ptoint tofcttes aux im- 
pôts. Que nos rois conférassent des fiscs (car c'est le 
notfi qu'on ctUHinuûitde leur donner) à cbes séculiers 
ou à des ecclésiastiques ; qti'ils le^ âonférlssent à titré 
de bénéfice ef» de pfopi^iété, Cek ne changeait rien à 
la nature de ces terres fiscales , et eUes n^en furent psfcs 
moins exemptés d'impôts. Nos rors. fif ent encore une 
autre chose , dans laquelle ils s^écàrlèrent bien des 
pincipes de let conduite des empereurs; ce fut de re-^ 
cevoir, comme nous rayt)As déjà dit, les propriétés de 
ceux qui vinrent les leitr présenter, afin de les leur 
rendre à titre dé bénéfice. 11 est tikir que l'on ne 
voulait, par cettéf opération , que dénaturer les^ terres 
en question, en leur ôtant leur qualité de tributaires, 
pour leur donner celle de fiscales. Nous avons encore 
un diplôme de Clovis,. dans lequel on lit « que le 
« seigneur Jean , illustre par se^ vertus, lui' ayant livré 
a et reQonwftandé le tiarrilioire de l'abbayeRéomai (ï), 



(i)' ...... i^ùia Bominus Jouîmes, cïatUs pirtutiBus, ToceUmn 

suum in pago Tbtnotnnse suB teguîà beati Macafii. qtd Rea- 

nuigas Qocaêur, ffostrœ Cekitudîni MXriïdit et œmmendaQÎt , ut 

sub nôitrâ immWtiitafte et MunàSmrgio tiosttomhfique successorum 
sêtHpet maneat ; propterea ipstim patrùmim..., tàîiter honoraçifhui 
ut tpiantumcumque slso asino sedens, unà die drca lûcàm staan 
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H afin de le £iii*e jouir des droits d^immuDÎté : pour 
(( cela, ajoute le roi, QOiis avons aiiosi honoré ce bon 
' tf pairoQ y savoir ; que tout le terrai^ de nos fi^cs qu'il 
((.pourra parcourir. en un jçur^ monté sur sonàae, 
((autour du lieu quil nous a livre et reGQmman4é5 
(( il Tobtienne de notre munificence en tqute immu- 
(( nité, etc. .)).. i; . - 

Jç n'ai parlé jusqvi^ici que d'^ne sorte d'exemp- 
tion , celle, des impôts; cependant il est, encore. qiçies- 
tipn d'une autre e^pècç d'iipmunité , uqu seulement 
d^ns.xçtte c^arte^n^s^is d^ns toul^es les donations de 
fiscs;, c'est l'pxefnptip^ de la justice ordinaire, ouïe 
droit de ne point reçounaître l'autorité des tribunaux 
dcj justice , tels qqi^ .xîevix,cli; copcftç et die Jiçs. vijçairîess* 
Cherchons l'origine de c^tte s^coade. imn^t^nité. Îîqus 

* 

]|[a trpuveijons dans l'usage où ayaiept 4té lesempe- 
reurs d'avoir pour leur fisc des pflS,çiers .difFérens de 
G^ux qui veillaiex}t, à la perception des. impôts et à la 
distribvitic)n 4ç 1*: jqstice dans lei^ provinces : le comte 

» 

mibh H'aâîtufti et commendatuth âè nôstirîs' fiscîs ciradssety fer- 
péiub pèr nôstrïitn miinifiéehttajh luiheat, tjuo^ipse nobîsy nosqut 
ilU ço¥ituIimu»]nve hereàitmo y iam'inos quêm. nostri $uctèskn-e$ 
teneantin omrd deffensione , reciamatîone , adoocatione immuni- 

tate nuîllque unquam digrdtati, suhdatur. 

Dans la.suite. du dl^iplome, ][A\roi défei^^^^'aiicun p£B<;i«r, 
dç guelque qualité qjj'il - soijt , ose entrer sur les lences de 
cette abbaye pour y çxigeF s^u^uiie sqrta de contribution, de 
corvée ou d'amende ^ ad causée audiendas, aut marmon^ for- 
ciendas, jiec freda ex^ctanda^ tfec ulias funcûones recpii- 
rendas , etc. 



i^^. - 
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de Pépargne {cornes rerum privataruni) ( i ) était h la 
tête des revenus du fisc , et avait sous lui des ratio- 
naux ou procurateurs répandus dans les provinces , qui 
administraient la justice civile dans les terres du fisc , 
et qui ne relevaient ni des présidens ni même du 
préfet* Le fisc ayant conservé ses droits sous nos rois 
lorsqu'ils en détachèrent quelque portion jx)ur en 
gratifier un de leurs sujets, ce fut avec tous ses droits 
qu'ils la conférèrent. Or, l'immunité des juges ordi- 
naires en étant un, il est clair qu'il ne faut point 
chercher ailleurs l'origine de cette seconde espèce 
d'exemption. 

Nos rois ne s'aperçurent pas que d'accorder ainsi 
à'des particuliers de vastes domaines avec des^privi- 
léges si exorbitans, c'était non seulement affaiblir la 
puissance souveraine, mais former en quelque sorte 
plusieurs petites souverainetés presque indépendantes 
dans le sein de la monarchie. Ce ne fut pas la seule 
atteinte qu'ils donnèrent à leur puissance , comme nous 
aurons soin de le remarquer en parcourant les autres 
branches de leur revenu. Commençons par examiner 
quel avait été celui des empereurs. 

Outre les terres fiscales dont j'ai déjà parlé, il con- 
sistait dans les impôts et dans les dons. Les impôts 
petiveht se diviser en six branches principales : les 
impôts sur les terres , la capitation , là milice, les 
péages ou droits sur les marchandises, les corvées et 



(i) Voyez la Notice et^est notes de Pancirole- 
I. a* LIT. i4 
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différens petits droits compris sous le nom générique 
de jcharges sordides ( munira sordida)^ qu'il ne faut 
pas confondre avec les dons (munera). Patcourons ces 
différentes branches. 

L'impôt sur les tefres était annoncé }^tjxV indiction j 
et réparti dans chaque cité par les décurîons, ou offi- 
ciers municipaux , qui étaient encore chargés de le 
percevoir. Il se percevait en nature, et était destiné 
en partie à la nourriture des troupes, en partie à l'en- 
tretien des fabriques établies dans les différentes pro- 
vinces : le superflu était déposé dans des maisons publi- ' 
ques construites dans chaque cité , et appelées jErariu 
ou Thesaurij telles qu'on croit qu'était le grand 
Châtelet du temps des Romains. Ce tribut n'était pas 
toujours le même; je veux dire qu'il haussait ou bais- 
sait selon les besoins de l'Etat, puisqu'il avait besoin 
d'être annoncé par une indiction. Ce n'est pas tout 
encore; comme depuis que l'indiction était publiée ^ 
- il pouvait survenir de nouveaux besoins j on avait 
-imaginé des superindictions , qui n'étaient, comme 
leur nom le fait assez connaître, qu'un supplément à 
l'indiction. Le polyptique, ou cadastre général, qui 
«faisait connaître les fortunes de chaque particulier, 
servait inerveilleusement à répartir le fardeau avec 
connaissance de cause. Aussi voyons-nous qu'on était 
fort attentif à le renouveler par de nouveaux dénom- 
bremens {census^^ à cause des changemens inévita- 
bles que le temps produit nécessairement dans les 
fortunes particulières :mais les décurions étaient- ils 
intègres dans la répartition commise à leurs soins? Ce 
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n'est assurément pas l'idée qu'en donne Salvien'(i^i 
i< Quelles sont les villes, dit-il , où il n'y ait p(as au-»- 
(( tant de tyrans impitoyables qu'il y a de décurîons? » 
Je né transcrirai point ici ce morceau d'éloquence 
plein de force et de chaleur; qu'il suffise d'observet 
que^t auteur s'emporte peut-être avec trop de' vio- 
lence contre les décurions, qui, loin d'êlre plus heu- 
reux que les citoyens inférieurs , sollicitèrent plus 
d'une fois leur propre dégradation J et furent réduits 
à regarder avec envie le sort de leurs esclaves. 

Quoiqu'on ne trouve plus, dans notre histoire, les 
noms d^ indiction et de superindiction(^2), on ne peut 
douter que l'impôt sur les terrés n'ait eu lieu, et qu'on 
ne se soit servi , pour le répartir, du polyptique ou re- 
censement général* Plusieurs passages de Grégoire de 
Tours en font foi (3). On y trouve même que c'était 
quelquefois à la prière du peuple et des évêques que 
nos rois faisaient faire de nouveaux recensemens, lors- 
que les anciens n'étaient plus conformes^ l'état actuel 
de la cité. Cependant ce ne fut pas toujours un motif 
si louable qui porta nos rois à faire renouveler le cens. 
L'envie d'augmenter leurs trésors par de nouvelles 
impositions , les engagea quelquefois à vouloir con- 



(f) De Pro., 1. 5, c. 7. 

(a) On trouve pourtant celui à^indixerai employé datis lô 
même sens, dans Grégoire de Tours, 1.' iy c* a. Derdque Clor 
tarius rex indixèrat ut omnes ecclesiœ regni sid tertiam parteni 
fiructuum Jisco dîssoberent. 

(3) L. 9 , c- 3o. 
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naître plus exactement la fortune de leurs sujets. 
« Le roi Chilpéric , dit Grégoire de Tours (i ) , fit faire 
« de nouveaux recensemens accablans pour le peuple; 
c( c'est pourquoi plusieurs abandonnant leursr cités et 
« leurs possessions , cherchèrent une retraite dans des 
(c pays qui ne fussent point de sa domination, préfè- 
re rant un exil volontaire au danger auquel ils étaient 
<( exposés dans leur patrie j car entre autres règle- 
ce mens, il avait ordonné que tout possesseur paie- 
« rait une mesure de vin par arpent; il avait établi 
(( plusieurs redevances, tant sur les terres que sur 
(c les esclai^es. n 

Le peuple de Limoges , qui se voyait écrasé par ce 
fardeau, s'assembla, et aurait tué Marc le référen- 
daire, chargé de la perception de cet impôt, si Tévê- 
\ que Ferréol ne Teût arraché au péril. On se saisit des 
rôles, et on les brûla sur la place publique. Cette "ré- 
volte ne servit, au rapport du même historien, qu'à 
faire aggraver le fardeau : mais les malheurs qui tom- 
bèrent sur la famille de Chilpéric, et les remontrances 
de Frédégondé, le firent enfin rentrer en lui-même; 
il jeta au feu les rôles iniques de Marc le référen- 
daire. Ecoutons ces remontrances de Frédégondé; 
elles donneront lieu à quelques remarques* « C'est le 



(i) Chilpericus çerà rex desaiptiones noQOs et grâces ifi omrd 

regno suojienjussit,,.. StatuUan erat...». Ut possessor de proprià 

terra unam ampJioram pird per aripennem penderet. Sed et aiia 

/unctiones infUgebantur Ttnultœ tant de religms terris quàm de 

numdpus* (Greg* Tur., 1. 5, c. 28.) 
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« bras de Dieu, dit cette reine, qui s'est appesanti sur 
« nous; ce sont les larmes des pauvres, les cris des 
(c veuves, les soupirs des orphelins, qui nous tuent... 
(( Nous avons thésaurise ; mais ces trésors , pleins de 
fc rapines et de malédictions, vont rester sans maître, 
a ou passer dans des mains étrangères. Nos celliers 
(( n'étaient-ils pas pleins de vin (i), nos greniers de 
« blé, nos trésors d'or, d'argent, de pierres précieuses 
« et de riches habits?... Brûlons donc ces recensemens 
<( injustes; et que ce qui a suffi au roiClotaire, notre 
(( père, suffise aussi à notre fisc. » Sufficiatque fisco 
nostroquod sitfficit patri regique Clotario. 

La première rema'^que que je ferai sur ce passage, 
c'est que les impôts sur lès terres se percevaient en na- 
ture , comme du temps des Romains ; c'est ce que signi- 
fient ces mots , nos celliers n' étaient-ils pas pleins de 
vin^ nos greniers de blé? C'est ce que l'on voit en- 
core par ce tribut d'une mesure de vin par arpent , 
dont nous avons parlé plus haut. Ma seconde remarque 
consiste à observer que le fisc ne parait point avoir été 
séparé du trésor des impôts ou des sacrées largesses, 
chez nos rois francs, comme il l'était chez les empe- 
reurs romains. La preuve s'en tire, premièrement, de 
ce qu'après avoir parlé des trésors amassés par des 
recensemens iniques, la reine finit par dire u que ce 
qui a suffi à Cloiaire , notre père , suffise à notre fisc. » 
Je trouve encore un autre passage, dans le même bis- 

(i) Nianquid non, eocundeèant promptuarta pînoF Nunqmd non 
korrea r^Uhantur frumento , etc. (Greg. Tur., 1. 5, c 36.) 
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torien, qui confirme celte remarque. Dans le temps 
que le même roi Chilpéric se disposait à faire partir 
Rigunte, sa fille, pour épouser le roi des Visigoths^ 
(( il reçut une ambassade de Childebert, son neveu, 
« pour le sommer qu'il eût à ne rien prendre dans les 
(( villes qui avaient appartenu à Sigebert , son père , 
(( et qu'il lui retenait injustement; qu'il ne s'avisât 
(( pas de doter sa fille aux dépens des trésors qui y 
« étaient; qu'il prît bien garde d'en ôter ni esclaves, 
« ni chevaux, ni bœufs(i). » Ces dernières paroles ne 
peuvent s'entendre que des biens fiscaux; cependant 
elles se trouvent jointes avec les trésors des villes, qui 
étaient le produit des impositions. Une troisième re- 
marque, qu'il est bon de faire sur ce discours de Fré- 
dégonde, c'est que plusieurs rois durent faire les mêmes 
réflexions , et c'est apparemment ce qui les rendit si 
peu attentifs à défendre leurs droits , et si faciles à 
donner aux églises des immunités ou exemptions gé- 
nérales pour toutes les terres tributaires dont elles 
étaient en possession. Ils n'avaient point , comme les 
empereurs, des légions toujours subsistantes à nourrir 
et à payer; ils n'avaient point une autre armée de fi- 
nance presque aussi nombreuse que la première, peut- 
être plus dispendieuse ; ils n'avaient point un peuple 
immense et croupissant dans l'oisiveté , tel que celui 



(i) . . . . 1 . Ut rdhil de cwltatibus quas de regno patrîs sid te- 
nehat, auferrety aut de thesawis ejus in aUquoJiUam munercuret; 
ac von mancipia, non equos, non juga boum, neque aUquid hu- 
jusce modi de his auderet attingere. (Greg. Tur., L 6 , c 4^.) 
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de Rome et de Constaniinople, à nourrir par des dis- 
tributions de vivres : leur cour était, sa^s faste et peu 
nombreuse ; leur armée composée de vassaux à qui 
leurs bénéfices tenaient lieu de solde , et de posses- 
seurs qui avaient assez de terres pour être obligés de 
servir à leurs dépens , ou qui recevaient de leurs voi- 
sins, unis avec eux pour composer la quantité de tçrres 
requises, des secours proportionnés à la dépense qu'exi^ 
geait l'expédition. Tous les soldats avaient part au bu- 
tin, ce qui n'était point un objet méprisable dans un 
siècle où le .revenu le plus considérable et le plus as- 
sure consistait en un grand nombre d'esclaves. Les 
juges, qui étaient en même temps officiers defii^ance, 
n'avaient point non plus d'autres appointemens que la 
possession d'un bénéfice , et leur part dans les amendes 
dont on punissait les coiipables. Ainsi les revenus du. 
fisc, bien administrés, étaient plus qiie suffisans pour 
la dépense de nos monarques. De )à, sans doute, la 
diiférente conduite des empereurs et de nos rois par 
rapport aux revenus publics. Un empereur romain 
ayant doté ses filles de terres sujettes au tribut, et qui 
étaient apparemment la dépouille de quelque illustre 
proscrit, écrit aux agens de ces tçrres a d'en dresser 
(( un état en présence des citoyens de la cité où elles 
« étaient situées, afin que la somme à laquelle se mon- 
« terait la redevance fiât portée sur l'état de l'empire 
(( à la décharge de cette cité (i). )) Ce n'est pas ainsi 

• 

. — : , ■ ^. . 

(i) Ad Qmnem fraudem amputandam procuratores per smgulas 
quasque pnmndas nobiUssimarum pueUarUm JUiarum mearum 
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qu'en aurait usé un de nos rois francs : il aurait corn- 
mencé par incorporer ces terres au domaine, pour 
leur ôler leur nature des terres tributaires, et ensuite 
il les aurait cëdëes en toute propriété à ses filles (i) , 
de la même manière qu'il les possédait lui-même j c'est- 
à-dire exemptes d'impôts du ressort de la justice, et 
avec une pleine liberté d*en disposer ensuite aux 
mêmes conditions, en faveur d'une église, ou de qui 
bon leur semblerait. Dès lors ces terres, arrachées 
pour toujours du corps de la patrie, qu'on me per- 
mette cette expression , n'auraient presque plus con- 
tribué à ses besoins. Dans ce que je vais dire ici des 
exemptions accordées au clergé , je n'oublierai point 
mon rôle d'historien pour prendre mal à propos celui 
de politique; je rapporterai simplement les faits, lais- 
sant à chacun la liberté d'en porter le jugement qui 
lui paraîtra le plus vrai. 

Si l'on veut remonter à la source de ces exemp-' 
tions, on en trouvera des exemples dans la religion 
païenne. Le grand-prêtre de Comane, en Cappadoce, 
possédait des revenus immenses, et jouissait d'une 
sorte de royauté. Un bon mot des publicains ou finan- 



apudfidem gestorum prœsenUbus censualihus ac prîndpaUhus quos 
hujus imminutioms oneribus prend non dubîum est, exponant nu- 
merumjugorum ad memoratarum domus pertinentium ut eoccusaii 
possint (Codex Theodos., 1. lo, tît. 2 5.) 

(i) Voy, le traité d'Andelan, où Contran stipule les mê- 
mes conditions pour toutes les terres qu'il jugera à propos 
de léguer à ses filles. 
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ciers romains, que Gicéron (i) n'a pas cru indigne 
d'être conservé , nous fait connaître qu'il y avait des ter- 
res consacrées aux dieux immortels, exemptés par une 
loi des censeurs. Nostriquidempublicanij cum essent 
agriin Beotid deorum immoHalium exceptilege cenr 
soridj negabant immortales esse ullos qui aliquando 
Jiomines fuissent Ces terres annexées aux temples, 
en supposant qu'elles jouissent partout du même avan- 
tage que dans la Béotie, furent transportées aux églises 
avec les mêmes privilèges sans doute, mais c'était un 
objet peu important; les prêtres du paganisme ne com- 
posaient pas un corps bien nombreux, ni qui possédât de 
grandesrichesses. Constantin ayant embrassé la religion 
chrétienne (2), accorda aux prêtres une exemption pour 
leurs personnes et leurs biens; mais comme on eut bien- 
tôt sujet de craindre que cette grâce ne fût préjudicia- 
ble à l'Etat, et comme les décurions et tous les riches 
possesseurs se jetaient en foule danslarcléricature pour 
jouir de l'exemption , le même empereur (3) porta 
«ne seconde loi pour défendre aux décurions et aux 
personnes riches l'entrée du sacerdoce, ce qui n'au- 
rait pas manqué d'aviUr cet ordre, si l'on n'eût bientôt 
trouvé une modification à la loi. On permit donc à 
toutes sortes de personnes de se faire initier dans la' 
cléricature (4), mais en cédant leurs biens, ou du 



(i) De naturâ Deorum. 

(2) Cod. Theofl, 1. 16, tit. 2, 25, 33. 

(3) Ibid., 1. 3o. 

(4) Ihîd., 1. 12, tit. I, leg. i63. 
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moins les deux tiers ^ à une autre personne qui succédât 
à leur charge et à leurs fonctions dans la cité dont ils 
étaient membres, afin que les revenus de TEtatn'en 
souffrissent point. Comme, par une autre loi du même 
Constantin , il était permis à tout le monde de léguer 
aux, églises telle partie de son revenu qu'on le jugeait 
à propos, et que le zèle des premiers chrétiens eut 
bientôt enrichi les églises d héritages considérables et 
de terrçs sujettes au^ibut, Constance, fils de Cons- 
tantin (i), ordonna que TEglise, ainsi que tous les 
autres possesseurs, paieraient à FEtat les redevances 
prescrites par le canon ou polyptique, suivant lequel 
on faisait la répartition des impôts. Seulement les 
églises furent exemptes des superindictions et des 
charges sordides; mais parce que le zèle des fidèles 
ne se ralentissait point, les empereurs Valentinien, 
Valens et Gratien défendirent de rien léguer par tes- 
tament aux églises (ri) qui payaient, comme je l'ai 
dit, les redevances du canon pour leurs terres tribu- 
taires. Saint Ambroise écrivant à un évéque qui fai« 
sait quelque difficulté de payer le tribut , lui dit : 
Quis tii tantus es quitrihutum sol\>endum nonputas? 
Tel avait été, sous les empereurs romains, l'état 



(i) Cod. Theod., 1. i6, tit 2, leg. i5. 

(12) Pudet dlcere sacerdotes idolarum, amigœ, muni et scorta 
hœreditates capùmt; soiis clericis et monacJds id lege prohibitum 
est, etproJdbetur non à persecutoribus , sed à princîpibus chns- 
tianis; nec de lege conqueror, sed doleo car mendmus hanc legan» 
(Hîeron., ad Nepot) 
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politique du clergë ; considërons-le maintenant sous 
nos rois francs. Clovis, pour reconnaître les obliga- 
lions quMl avait aux évêques, et pour se les attacher 
encore davantage , non seulement donna quantité de 
terres aux églises, mais leur accorda encore des irta- 
munités ou exemptions pour les terres et pour les 
clercs qui n'en jouissaient pas (i). C'est ce que nous 
apprenons par le cinquième canon du concile d'Or- 
léans, tenu du vivant de ce prince. Sainte Clotilde 
distribua ses biens (^prœdia) aux églises et aux mo- 
nastères. Leurs enfans suivirent cet exemple, et Chil- 
péric, petit-fils du fondateur de la monarchie firan- 
çaise , se plaignait déjà « que le •fisc était épuisé (2) ; 
(( que tous les revenus de TEtat étaient passés aux 
« églises ; qu'il n'y avait plus d'autres rois que les 
«évêques, etc.» Ce roi, qui n'avait pas hérité des 
sentimens de ses ancêtres pour le clergé, déchirait les 
testamens faits en faveur des églises ; mais elles n'y per- 
dirent rien; le bon roi Grontran (3) leur rendit tout, 
et y ajouta encore lui-même de grandes donations. 
«Théodebert, dit Grégoire de Tours, exempta plei- 



■<i^ 



(i) De obllgationibus qcI agris quos Dominus noster ecclesiœ 
namere suo conferre dignatus est, qcI adhuc non hahendhus inspi- 
rante Deo contulent, îpsorum agronim yel clericorum iinni|i* 
nitate concessa , etc. 

(2) Ecce pauper remandt fiscus noster, ecce divitiœ nostrœ ad 
eccksîas sunt translatai , nulK penttùs nisi episcopi régnant, etc^ 
(Greg. Tut., 1. 6, c. 46) 

(3) Greg. Tur., 1. 7, c. 7. 
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« nement les églises situées en Auvergne (i) de tous 
« les tributs qu'elles devaient au trésor royal. » Ces 
mêmes Eglises d'Auvergne acquirent bientôt de nou- 
veaux fonds sujets aux tributs, puisqu'environ cin- . 
quante ans après, elles eurent besoin d'une nouvelle 
exemption, qui leur fut accordée par Childebert le 
jeune, avec la même extension (2). 

On peut lire dans Grégoire de Tours le long dé- 
mêlé qu'il eut avec les officiers du roi Childebert, 
qui étaient venus pour réformer le canon de la cité . 
de Tours (3), dont il était alors évêque, et pour y 
asseoir en conséquence le tribut public. Notre évêque 
s'y opposa fortement, et soutint que la cité était 
exempte. « Il est bien vrai, dit-il , qu'on en fit le cens 
(( sous le roi Clotaire ; mais , par respect pour saint 
u Martin, il jeta les rôles au feu. Quant ensuite nous 
« prêtâmes serment à Charibert, il jura de son côté 
(( de maintenir nos lois et nos privilèges , et d^ nous 
<( traiter comme avait fait son père, sans nous infliger 
(( de nouveaux tribut;s. » L'évêque de Tours raconte 
ensuite les différentes tentatives des officiers royaux 
pour asseoir de nouveau le tribut public sur les Tôu- 



(i) Omne tributum quodjisco suo ah ecclesUs in Arçerno sitis 
pendebatur cleTnenier induisit (Greg. Tur., 1, 3, c. aS.) 

(2) « Omne tributum tam ecclesiis quàm monasteriis vel reb- 
« . quis clericis qui ad ecclesiam pertinerc çidebantur, aut (pacum-^ 
« que beneficium ecclesiœ excolebant largà pietaie concessit » 
(Ibid., 1. 10, 6 et 7.) 

(3) Jbid*, !• 9i c. 3o, 
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rangeaux, conformément à Tancien canon, dont ils 
avaient en main un exemplaire. Cependant il eut 
raulorité et la force de faire terminer celte contesta»- 
tion à Tavantage de la cité de Tours, qui jouit de 
l'immunité* Il faut que dans la suite, et sans doute 
après la mort de notre prélat, les officiers royaux fus- 
sent venus à bout d*y- établir de nouveau le tribut 
public, puisque cène fut que sous le roiDagobert, et 
par le crédit de saint Eloi (i), s'il en faut croire Fau- 
teur de sa vie, que ce pieux monarque accorda, par 
respect pour saint Martin, une charte d'immimité 
générale à la cité de Tours. <( Depuis ce temps , ajoute 
« cet écrivain, FEglisede Tours perçoit tous les droits . 
« du fisc, et même c'est Tévêque qui donne des pro- 
« visions au comte de cette cité. » 

Ce même roi Dagobert surpassa de bien loin tous 
^s prédécesseurs, en libéralités et en munificence 
envers les églises, qu'il choisit, de son vivant, pour 
ses légataires (2). 

La seconde branche des tributs était la capitation , 
qui n'était autre chose qu'un impôt attaché à la tête 
ou à la personne même , et non aux possessions. Sàl- 
vien nous l'apprend, a Quand un malheureux, dit-il, 
« a perdu tous ses biens, il n'est pas pour cela exempt 
« de capitation (3) j il n'a plus de propriété, et il est 



(i) Vîta S. Eligii. 

(2) Unwersaspenè GallicR ecclesias pûtrimonuhœredesinstituit* 

(3) Cum possessîo ah lus récessif , capvkUio non recedit^ pro^ 
pnetatibus carent et oectîgaUbus obruuntur. (Salv*, deGub», L 5.) 
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il encore accable d'impôts. » Je crois que cet impôt 
n'était originairement établi que sur le dernier ordre 
du peuple et sur les esclaves. On désigna ceux qui y 
furent sujets par la dénomination de capite sensi{\)^ 
opposée à celle dUngenuij ou citoyens libres. Mais 
quoique cet impôt ne fût que sur les esclaves et le 
dernier ordre du peuple, ce fut cependant sur les 
plus ricbeS' possesseurs que tomba le fardeau. La raison 
en est claire j ils avaient besoin, pour cultiver leurs 
vastes possessions, d'un plus grand nombre d'esclaves 
et de colons, qui, faisant en quelque sorte partie de 
la terre à laquelle ils étaient attachés, en étaient re- 
gardés bomme une dépendance. Comme c'était sur 
eux que tombait la capitation, ceux à qui ils appar- 
tenaient étaient obligés de la payer. C'est dans ce 
sens qu'on peut dire que les décurions et les sénateurs 
même n'en étaient pas exempts. La capitaiion , de 
même que l'imposition svtr les terres , était réglée par 
le canon. Ces deux branches avaient un rapport né* 
cessaire, puisqu'on ne faisait valoir la terre que par des 
esclaves ou des colons, et qu'on savait la quantité d'es- 
claves nécessaire pour mettre en valeur une ceriaine 
mesure de terres. 11 faut encore observer que, pour fa- 
ciliter la répartition et la perception des tributs publics, 
on avait, dans le canon, divisé une cité en un certain 
nombre de têtes, c'est-à-dire une certaine mesure de 
terre qui devait être cultivée par tant d'hommes. Un 

(i) Agri tnbuto onusti çiliores, hominum capUa stipendio censa 
ignobiUora. (Tert, in ApoU) 
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homme possëdait'^il à lui ^eul la quantitë déterminée 
déterres et d'esclaves, il était imposé à raisoù d'une 
tête; s'il n'en^ possédait qu'un tiers, qu'un quart, 
qu'un dixième, on unissait avec lui trois, quatre, six 
ou dix autres petits possesseurs, jusqu'à ce qu'ils fis« 
sent entre eux la quantité requise. Au contraire, si 
un homme possédait de vastes domaines et des trou- 
peaux nombreux d'esclaves, il devait acquitter deux 
ou trois têtes. C'est ainsi que Sidonius ApoUinaris se 
plaint d'être un Gérion à trois têtes. Quand les em- 
pereurs voulaient soulager quelque cité, c'était en 
diminuant le nombre des têtes, selon lequel cette 
cité était imposée, et alors il était facile de répartir 
le soulagement qu'apportait ce bienfait. Je suppose , 
par exemple, que la cité fût imposée sur le pied de 
vingt mille têtes, si l'empereur la réduisait à quinze, 
on sent que tous les membres de la cité étaient sou- 
lagés d'un quart du fardeau (i). 

Au reste, la ressemblance qui se trouve entre ces 
têtes capita et la capitation, a trompé d'habiles cri- 
tiques, en leur faisant confondre deux choses absolu- 
ment différentes ; car que voudrait dire le passage de 
Sidonius que nous venons de rapporter, si on voulait 
l'entendre de la capitation ? Comment expliquerait-on 



(i) Eujnénius remercie Constantin, au nom de la cité 
d'Autim , de lui avoir remis sept mille têtes. Septem milUa 
capitum remisisti, quartam ampUùs partem nostrorum censuum* 
Remissione istâ septem miUium capitum, çiginti ïj/uinque miltibus 
dedisii opem, etc. (£um*, Pan, 7, Const dict, c« ii») 



(. 
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le passage d^Ainmien Marcellin où il dit que lorsque 
Julien entra dans les Gaules, « il trouva que le tribut 
(( montait pour chaque tête à vingt-cinq sous d'or, et 
« qu'à son départ il ne montait qu'à sept pour toutes 
« redevances (i)? » Ce passage est si formel, qu'il est 
surprenant que le savant abbé du Bos ne l'ait pas en- 
tendu. Les mots de munera omniaj que l'écrivain 
ajoute, ne désignent-ils ^j)as clairement que ce n*est 
point ici la capitation seule dont il est question, mais 
toutes les redevances portées dans le canon , dont la 
capitation ne faisait qu'une branche? La liaison qu'elle 
avait avec Timpôt sur les terres, a sans doute été cause 
qu'on ne les séparait guère, et que l'exemption de 
l'un entraînait ordinairement celle de l'autre. Ainsi 
quand l'empereur Constantin exempta les terres des vé- 
térans, des redevances publiques, il y ajouta l'exemp- 
tion de la capitation pour les esclaves qui les met- 
taient en valeur. Comme ces deux impositions se ré- 
glaient l'une par l'autre, comme elles se percevaient 
ensemble , il était naturel que l'expression de l'une 
entraînât ordinairement celle de l'autre. Dans toutes 
les chartes qui nous restent, et dans les Formules de 
Marculfe, l'exemption sur les terres est toujours suivie 
de l'exemption sur les esclaves. On peut donc assurer 
que ces deux impôts eurent le même sort parmi nous, 
et que nos rgis ne prirent pas plus de soin de l'un que 



(i) Primitàs eas partes ingressus, pro capiUbus slngulls tribud 
nomine ncenos qidnos aureos reperit flagitan ; discedens çerà sep-^ 
tenos munera omrâa œmpkntes. (Amm. Marc, Hist, 1. 16.) 
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dePautre. Outre leurs libéralités excessives, on trouve 
dans Ifô guerres continuelles qu'ils se faisaient entre 
eux , une qause particulière de raffaiblissement et 
de la ruine de la partie de leur revenu que nous exa- 
minons ici ; car il est clair que ces guerres qui se 
faisaient avec le même acharnement et la même 
rapacité que si c'eût été dans un pays ennemi, en 
changeant la condition du peuple, et en réduisant 
à Tesclavage ces petits propriétaires qu'on appelait 
debiliores personcBj et sur qui roulait particulière- 
ment le fardeau de la capitation; que ces guerres, 
dis -je, faisaient continuellement passer un grand 
nombre d'hommes, de la main du roi dans celle des 
^ands vassaux ) qui jouissaient déjà du bénéfice de 
l'exemption, ou qui ne tardaient pas à l'acquérir. 
D'un autre côté, le peuple > qui se voyait sans cesse 
exposé aux horreurs de la servitude, et qui n'aperce- 
vait aucun appui solide dans les lois, aimait mieux se 
choisir un maître que de l'attendre du hasard. On se 
donnait donc , corps et biens , à une église ou à quel- 
que sénieur assez puissant pour défendre ceux qui lui 
appartenaient, et pour les racheter au cas qu'il n'eût 
pu les défendre. Nos rois sentaient le tort que cela 
faisait à leur fisc. On le voit par les capitulàires (i), où 
ils défendaient si expressément (c qu'aucun homme , 
« sujet au tribut pour sa tête et pour ses biens, n'eût 
(( à se donner aux églises ou à qui que ce fut, afin que 
(( le fisc ne perdît pas ses droits. » Mais, ou ils ne vou- 

(i) T. a , p. 187. 

I. a« Liv. i5 
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lurent pas, ou ils ne purent couper la racine du mal; 
il fallait porter une loi qui défendît que, dans les 
guerres qui viendraient à s'élever entre les différentes 
parties de la monarchie française, souvent partagée 
.entre plusieurs princes, les prisonniers ne pussent 
jamais être réduits en esclavage. Tout au contraire, 
Ton voit que ce principe du droit des gens ne sub- 
sistait pas même toujours entre les sujets du même 
monarque, de cités différentes* J'en rapporterai un 
exemple remarquable. Childebert et Clotaire ayant 
entrepris la conquête de la Bourgogne, invitèrent 
Thierri, roi d'Austrasie, à se joindre à eux; mais il 
avait sans doute des raisons pour n'en rien faire. Les 
Francs ses sujets , sachant sa résolution , lui dénonce* 
rent a que, s'il y persistait, ils l'abandonneraient pour 
(( suivre ses frères. Il les retint en leur disant : At- 
« tendez que tout le monde soit parti , et je vous mè- 
(( nerai dans un pays où vous trouverez de l'or, de 
<( l'argent et des troupeaux , des esclaves et des meu- 
<( blés tant que vous en voudrez (i). » Ce pays était la 
malheureuse Auvergne, dont il avait reçu quelque 
sujet de mécontentement. Il l'abandonna au pillage , et 
permit à ses troupes d'en enlever tout le butin et les 
habitans. Qui croirait que , pour se venger de deux ou 
trois brouillons, qui même ne devaient pas l'attendre, 
un roi ait abandonné au pillage mie des plus riches 



(i) Prondttens iterum atque iterum exercitui cunctam regîoids 
prœdom cum hominibus in suas regiones transferri permittere» 
Greg. ïur., Hist, 1. 3, c. ii.) 
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provinces de ses Etats ^ et qu^il ait pu consentir à voii^ 
mettre aux fers plusieurs milliers de sujets innocens 
qu*il aurait dû défendre, si un ennemi étranger était 
venu les attaquer? Nous trouvons dans Grégoire de 
Tours plusieurs autres exemples de provinces dévas- 
tées par les propres armées de leur souverain. Les 
évéque;» ne s^oubliaient pas dans ces occasions; ils ven* 
daient jusqu aux vases sacrés pour racheter de Tescla^ 
vage les malheureuses victimes qu^on y entraînait. 
Ceux qiii avaient le bonheur d^étre ainsi rachetés, 
n^en sortaient pas moins de la mouvance directe du 
roi, pour passer sous celle de leurs libérateurs. Ils 
devenaient les hommes de saint Hilaire, de saint 
Maurice ou de saint Martin. Les ménies principes 
d^administration subsistant toujours, il dut arriver un 
temps où il n'y eut plus en France que des esclaves, 
de grands vassaux presque entièrement indépendans, 
et un roi pauvre et méprisé. 

J*ai compté la milice pour la troisième branche du 
revenu des empereiirs, parce que cet impôt, comme 
les deux précédens, se réglait sur le canon. On avait 
donc marqué, comme je Fai expliqué dans rarticlé 
précédent, quelle quantité de terres et d'esclaves 
serait obligé à fournir un milicien. Un homme qui 
avait deux fois cette mesure en devait fournir deux , et 
Ton unissait ensemble plusieurs petits possesseurs, 
jusqu'à ce que leurs fortunes rassemblées formassent 
la mesure requise. Les ordres de l'empereur décla- 
raient si Ton devait fournir un homme en nature ou 
la somme à laquelle il était évalué; C'est que souvent 
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les empereurs recrutaient les troupes avec des Bar- 
bares qui ne leur coûtaient presque rien, et mettaient, 
dans leurs coflFres le produit de cette itnposition. C'est 
en partie ce qui leur faisait accorder avec tant de fa- 
cilité des établissemens aux Barbares dans le sein de 
Tempire , sans trop considërer les suites de cette po- 
litique intéressée. Ils faisaient payer aux provinciaux 
non seulement la somme à laquelle était évalué un 
milicien , mais d'autres redevances ( i ) pour un cheval , 
pour des habits , etc* 

Ce ne fut que dans le quatrième siècle que l'on se 
vit obligé d'avoir recours à cet expédient pour re- 
cruter les légions. Tant que l'empire avait été floris- 
sant, on n'avait point manqué de soldats, et ce titre 
était tellement ambitionné , qu'on pouvait toujours 
choisir entre un grand nombre de sujets qui se présen- 
taient pour remplir les places vacantes dans une légion. 
Mais lorsque ce corps, qui avait soutenu si long-temps 
la gloire du nom romain, eut été dégradé, la milice 
fut regardée comme un état si dur et si triste, qu'on 
en vint jusqu'à se mutiler volontairement pour se dis- 
penser du service (2). Alors il fallut acheter des hom- 
mes, ou ne plus composer les armées que de Bar- 
bares; car de ces derniers, il s'en présentait toujours 
autant que l'on en pouvait désirer. J'ai parlé asseZî 



(i) MiUtarîs adœrath vestes à conlatoribus ecdgatur sacratis- 
slmîs indeUœt iargîiîoniôus inferenda^ etd (Cod. Theod., !• "» 
tit. 6, ff. 5.) 

(a) Ammian, 1. i5. 
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au long de l'expédient qu'on imagina pour les attacher 
à Tempire, en leur distribuant des terres ou béné- 
fices militaires; mais comme ce lien ne les empêcha 
pas de tourner souvent leurs armes contre ceux qu'ils 
devaient défendre , les empereurs n'eurent ^us d'autre 
ressource, dans les cas pressans, que d'exciter tous les 
particuliers à prendre les armes, et à défendre eux- 
mêmes leur liberté, e.^ leur abandonnant le butin 
qu'ils pourraient faire sur les ennemis, et en leur 
promettant encore d'autres récompenses (i). C'est là 
l'état où eu étaient les Gaules avapt l'établissement 
des Francs. Nous apprenons, par les lettres de Sido- 
jiius Appollitiaris, que la cité d'Auvergne s'était long- 
temps défendue contre les Visigoths ; on voit ensuite 
les mêmes Auvergnats former un corps nombreux dans 
l'armée d'Alaric, à la journée de Vouglé ; on ne peut 
douter que Jes autres cités des Gaules ne fussent dans 
le même cas.Les Francs ne changèrent rien à ce nouvel 
arrangement, qui d'ailleurs était conforme à celui des 
milices ripariennes , dont ils avaient emprunté la po- 
lice, comme je l'ai dit plus haut. Ainsi, chaque pos- 
sesseur,^ au lieif de contribuer d'une somme d'argent 
à l'achat d'un milicien, marcha lui-même quand il en 
fut sommé, si toutefois, sa possession était assez consi- 



(i) Singidos luuQersosque nostro monemus edicto, ni ardmo quo 
debent propiia defensare adversus hostes^ si ois ecageret, sahà 
disciplina publicây seivatâque ingenuitatis modestiâ, cpdbus po-' 
tuerint utantur amds, nostrasque proQÎncias ut fortunas proprias 
fideU conspiraUone tueantury etc. (Leg. Novell. Theod., tît. 20.) 
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durable pour qu'il dût à lui seul un homme à TEtat ; 
autrement, on unit ensemble plusieurs petits posses- 
seurs, conmie on avait fait du temps des Romains; il 
y en eut un qui marcha, et les autres contribuèrent 
à la dépense.. Les possesseurs les plus riches furent 
obligés à servir à cheval avec une armure plus forte 
et plus dispeiidieiise. Ceux qui négligèrent de s'ac- 
quitter de cette obligation , furent condamnés à une 
amende au profit du roi , ce qui remplaça parmi nous 
le profit que les empereurs Romains avaient fait sur la 
milice. Cette amende fut proportionnée aux facultés 
du possesseur, et cela devait être, puisque c'était à 
raison de ses facultés qu'il était obligé au service. 
Quelques terres se prétendaient exemptes du ser- 
vice militaire , dès les première temps de la monar- 
chie; nous en avons la preuve dans ce passage de 
Grégoire de Tours (i) : « Le comte de Bourges en-' 
(( voya ses officiers pour exiger l'amende dans les 
« terres de saint Martin,, situées dans là cité de 
(< Bourges. Mais l'agent de ces terres prétendit que 
<( les terres de Saint- Martin étaient exemptes : Qu'a- 
ce vons-nous de commun, lui répondirent ces offi- 
ce ciers , avec ton Martin , que tu amènes partout où 
(c il ne se doit point trouver? Toi et tous ceux cjui 
c( sont ici, payerez l'amende pour n'avoir pas obéi 
« aux ordres du roi. )) Un miracle du saint, s'il en 
faut croire Grégoire de Tours, sauva l'agent et ses 
hommes. 

(i) Hist, L 7, c. 4^. 
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Les péages ou douanes composaient la quatrième 
branche du revenu des empereurs. Celait un droit 
que Ton prenait sur toutes les marchandises dans le& 
ports de mer, sur les ponts, et dans les chemins publics; 
il en fut de cette espèce de tribut comme de tous les 
autres; il éprouva différens changemeus, selon le ca- 
ractère de ceux qui étaient à la tête de Fadministra- 
tion. Nous lisons dans Hérodien , que Pertinax ôta les 
tributs qu'on percevait dans les endroits oii l'Etat ne 
procurait aucun avantage aux passans ni aux mari» 
niers, ce qui prouve que, dans l'origine, cet impôt 
était un droit que Tétat avait établi pour s'indemniser 
des frais qu'il avait faits pour la construction des grands- 
chemins, des ponts et des chaussées, et pour creuser 
des ports sûrs et commodes. Cet impôt était affermé 
par les empereurs, au plus offrant et dernier encbé- 
risseiiuc ; le bail durait trois ans , au bout desquels on 
procédait à une nouvelle enchère (i). En confiant à 
des publicains l'autorité nécessaire pour exercer li- 
brement leur emploi, les empereurs avaient pourvu 
aussi à ce qu'ils ne pussent opprimer le peuple (2). Je 
trouve même la peine de mort contre ceux qui au- 
raient commis la moindre injustice dans la perception 
des droits ; il est bien difficile de dire précisément en 



(i) Pênes illum Qectigaîia manere oportei qui superior in licita- 
Uone exHterity ita ut non minus quàm tnermiijihe locatio mn-^ 
càidatur. (Codex llieod., 1. 4i tit. i:&.) 

(2) Capitali sententlà subj^Ogandum qûem phts aliquid 

quàm staiutum est à prwincialibus exegissé œnstiterit* (Ibid.) 
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quoi ils consistaient. Une loidu code ( i ) semble les faire 
monter au huitième des itiarchandises importées; car, 
pour l'exportation, elle n'ëtait sujette à aucun impôt j 
cette . importation et cette exportation n'étaient pas 
entièrement à la volonté des commerçans. Il y avait 
certaines marchandises qu'il était défendu aux parti- 
culiers de faire entrer dans les terres de l'empire j par 
exemple , les soieries , dont les empereurs s'étaient ré- 
servé le commerce exclusif (2) ; d'autres qu'il était 
défendu , sous peine de mort , d'exporter ; par exemple , 
du fer, et toutes sortes d'armes (3). Les officiers de 
l'empereur établis sur les frontières, veiiiaient exac- 
tement à l'observation de ces règlemens. Ce n'étaient 
pas les seules entraves qu'on eût mises au commerce j 
il n'était pas libre avec toute sorte de peuple , ni dans 
tous les temps ni dans tous les lieux. C'était une fa- 
veur que les empereurs voulaient Étire acheter aux 
Barbares, qui, de leur côté, ne manquaient guère de 
se servir de cette communication pour épier les 
endroits faibles de l'empire. Le commerce de l'in- 
térieur était plus libre, et il aurait pu devenir très- 
considérable, vu l'étendue immense de l'empire ro- 
main ; mais il ne paraît pas que les empereurs y aient 
jamais fait une attention bien sérieuse, ni qu'ils se 
soient occupés des moyens de le favoriser. Ils ne le 



(1) Codex Just, 1. 4-) tit. 61, 1. 7. 

(2) Comparandi serici facuttatem ommbus prœter cotnitem 
cùmmerdorum juhemus auferri. 

(3) Proc, tiîst Arc, p. iio. 
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connaissaient guère que par les droits qu'il leur payait ; 
d^ailleurs, ils s'en étaient approprié exclusivement plu- 
sieurs branches considérables. J'ai déjà parlé du com- 
merce des soieries (i); ils faisaient encore celui du 
sel, comme il parait par une loi du code. C'était en- 
core à eux qu'appartenaient toutes les fabriques d'ar- 
mes, d'orfèvrerie, et même la plupart de celle» d'étof- 
fes. On sent quelles entraves tput cela donnait au com- 
merce, qui ne peut fleurir sans la liberté. Ajoutons que, 
dans les principes de l'administration romaine, il était 
condamné à la oiédiocrité par la condition de ceux 
qui pouvaient l'exercer. Il était interdit aux sénateurs 
et même aux décurions ; or, tout homme riche était 
décurion, ou bientôt forcé de le devenir. Il n'y avait 
donc que les simples possesseurs et les artisans qui 
pussent exercer le commerce; mais on sent aisément 
que, faute de fonds assez considérables pour former 
de grandes entreprises , ils étaient plutôt des marchands 
que des commerçans. Je reviens aux péages. On com- 
prenait encore sous ce nom de petits droits sur les 
troupeaux qui allaient dans les pâturages publics, dont 
les empereurs étaient en possession, et lé dixième sur 
toutes les carrières, et sur celles des mines qu'ils ne 
faisaient pas valoir par eux-mêmes. Voyons mainte- 
nant ce qu'on retrouve de cette branche du revenu 
public sous nos rois francs. Premièrement, nous avons 
pltisieurs capitulaires où nos rois, en ordonnant que 
les anciens droits de douane seront payés par les mar- 

' ' ' ' III I 11 I ■ ■ I » m I- ■ ' 

(i) Codex Justin. 9 1. 4i tit. 6i, leg; ii. 
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cbands et les nëgoôians sur les ponts et dans les autres 
endroits où ils Font toujours ëté(i), renouvellent (2) 
la défense de l'empereur Pertinax 9 de rien exiger dans 
les endroits où Ton n'^a procuré aucune commodité au 
commerçant. Ils défendent encore de rien prendre 
sur les denrées et les eiTets qu'un propriétaire trans* 
porte dkme de ses maisons dans une autre, non pour 
les vendre^ mais pour sa consommation particulière (3). 
La même défense avait lieu pour tout ce qui se voi- 
turait à l-armée et au palais du roi (4)- Nous trouvons 
dans mie charte d'exemption acco)rdée h Tabbaye de 
Saint- Maur^ des -"Fossés, le détail de ces droita, ou 
plutôt les différent titres sous lesquels on levait plu- 
sieurs impôts sur lès mêmes marchandises (5) : droit 
de rivage, npaticum; droit de roue, rotadcum; droit 
de pont , pontaticum; droit de gazon , cespitaticum; 
droit de bois, saltuaticum» On en trouve plusieurs 
autres à peu près Semblables dans d'autres chartes, 
tels que ceux de puheraticumj ou droit de poussière; 
somaticunij droit de sommier ou de bête de somme; 
themonaUcunij droit de timon. Tous ces noms, comtne 
l'a remarqué un critique habile, sentent bien plus 

{i)De teîoneo id per ea îoca Méat txi^y vel de speciebus ipsis 
de ijuibus prœcedentium tempore est eo^actum^ 

(2) Capit.y an. 821^ c. I. 

(3) Ibîd,, c 2 , 3. 

(4) On exemptait encore du péage tous ceux qui avaient 
contribué à la réparalion du chemin , ou à la construction 
du pont, à raison de laquelle on l'exigeait. {^EdiU J. C) 

(5) Baluse , Cap. y t* 2 , p. i4>53. 
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Tayide industrie des anciens puHicains de Kome, que 
la simplicité de nos ancêtres; et quoiqu*on ne les 
trouve énoncés dans aucun monument romain, on ne 
peut nier du moins que Tacite (i) ne les ait claire- 
ment désignés par ces mots :.Et qua alla exaction' 
Tubus illicitis nomina publicani irwenerant. Ce n'est 
pas dans cet article seul que nos rois se conformèrent 
exactement à la police qu'ils trouvèrient établie dans 
la Gaule; ils suivirent encore les mêmes règlemens 
par rapport au commerce avec les nations barbares ; 
on fixa les endroits où ce commerce serait permis, el 
Ton renouvela la défense des empereursde vendre aux 
Barbares aucune espèce d'armes , et surtout des cui- 
rasses (brunias), ce qui soumit les commerçans à l'ins- 
pection et aux recherches des officiers de frontière. On 
trouve dans les capitulaires huit endroits de l'Allema- 
gne où il est permis d'aller faire le commerce (2). Or^ 
ce nombre surpasse de beaucoup celui où la même per-^ 
mission était accordée du temps des Romains, etprou-* 
verait seul que le commerce fut plus en vigueur au 
commencement de la monarchie , qu'il ne l'avait été du 
temps des empereurs. Nous en avons encore une autre 
preuve plus convaincante dans la quantité d'or qui se 
trouva en France sous le règne de Dagobert, et dans 
le grand nombre de commerçans dont il est fait men- 
tion dans nos premiers historiens. On en voit dans les 

(i) ^nn., 1. i3. 

(a) De negoclqtonbus qui partîhus Sclaoorum aut Avarorum 
perguni quausque prûcedere cum suis negocus àeèeant, etc. (Tît. 60.) 
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grandes villes, telles que Marseille et Bordeaux, qm 
faisa,ient le commerce maritime ; quant au commerce 
de terre, il paraît, par Thistoire du fameux Samon, 
qu^il se faisait par des caravanes , et que les marchands 
se faisaient accompagner de gens armés. Il paraît 
même, par un endroit de Grégoire de Tours, que le 
commerce commençait déjà à être regardé comme la 
principale source de Topulence des villes, et qu'elles 
en faisaient leur principale occupation. Les citoyens 
de Verdun étant ^ombés dans* la pauvreté , et Dési- 
dératus, leur évêque, ne pouvant leur procurer de 
secours , parpe- « qu il avait été lui-même dépouillé de 
« ses biens par le roi Thierri, il s'adressa à Théode- 
« bert pour le prier de prêter aux malheureux ci- 
« toyens de Verdun , une somme d'argent , pour relever 
« leur commerce et rétablir leur crédit ; ils s'enga- 
« geaient de la lui rendre avec les intérêts ordinaires. 
(( Le roi leur prêta sept mille écus, avec lesquels, 
« ajoute rhistorien , ils ne tardèrent pas à s'enrichir par 
<( le négoce. )) Le changement qui arriva dans la con- 
dition des décurions, dont l'ordre comprenait tous les 
grands possesseurs d'une cité, fut, je crois, une des 
causes qui contribuèrent le plus à faire fleurir le com- 
merce sous nos rois mérovingiens. 

Les péages auraient donc pu former une branche 
considérable des revenus de la couronne, si l'on eût 
élé attentif à la ménager; mais le contraire arriva; 
nos rois commencèrent par dispenser quelques-uns 
de leurs fidèles et quelques évêques, de tous droits 
de douanes dans toute l'étendue du royaume, tant 
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pour eux que pour ceux qui leur appartiendraient (i). 
Nous ayons, dans Marculfe, deux formules de ces 
elemptions générales, preuves certaines qu'elles n'é- 
taient pas rares. On sent assez quel tort cela pouvait 
faire aux douanes, puisqu'il ne tenait plus qu'au fi- 
dèle ou à l'évêque qui avait obtenu un pareil privi- 
lège, de donner ou de vendre son attache à tous les 
commerçans d'une cité. Nos rois accordèrent ensuite 
les mêmes privilèges, non plus à des particuliers, 
mais à des abbayes, ce qui les rendit perpétuels. 
Ils assignèrent ensuite des rentes considérables aux 
églises sur les péages et les douanes de tel endroit. 
Par exemple, Dagobert assigna une rente de cent 
sous d'or à l'église de Saint-Denis, sur les douanes de 
Marseille. Ce même monarque assigna encore à la 
même église huit mille livres de plomb, à prendre 
tous les deux ans sur le produit des mines de ce métal. 
Enfin, ils finirent par céder, en toute propriété, cesl 
douanes et ces péages à ceux à qui ils donnèrent les 
fiscs ou terres domaniales où l'on avait coutume de 
les percevoir. 

Les corvées, que j'ai marquées pour la cinquième 
branche du tribut public, comprenaient principale- 
ment le transport deS denrées du fisc à leur destina- 
tion, l'entretien des grands chemins, les postes ou 



(i) Uhicumque infrà regnum nostrum missi sid mercari çiden- 
tur, oel pro reliquâ necessitate discunbnt, ulhan teloneum in nul- 
Us cwîtatièus aut pagis aut uèicumque teîoneus eoâgitur, etc., 
ecâgatis. 
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voitures publiques. Expliquons ces trois articles. Lé 
tribut eu nature qu'on levait sur toutes les terres ëtant 
destiné 9 comme nous Tavons dit, en partie à la sub- 
sistance des légions, et en partie à Tentretien des ma* 
nufaclures, il fallut souvent voiturer ces denrées d^une 
extrémité des Gaules à Tautre , suivant le besoin de 
TEtat ou la fantaisie des préfets du prétoire (i); les 
cités étaient chargées de fournir les voitures et les 
chevaux , et cette obligation leur devenait quelque* 
fois plus à charge que le tribut même. Les empereurs, 
pour soulier lés provinciaux, avaient établi sur les 
rivières un peu considérables, des corps de bateliers (â), 
navicularUj qui étaient classés, et qui devenaient 
une espèce de ministériaux publics, moyennant des 
terres bénéûciales qui leur étaient distribuées comme 
aux soldats de frontière^ Ces bateliers étaient telle- 
ment liés à leur état, qull ne leur était jamais libre 
d'en sortir, même pour se faire soldats; les lois leur 
interdisaient absolument l'entrée de la milice. Quand 
Constantin retira les troupes de la frontière pour les 
établir dans l'intérieur des provinces, les corvées fu- 
rent considérablement diminuées, car les denrées du- 
rent alors être déposées dans le trésor de chaque cité j 
où elles trouvèrent leur consommation. Il n'y eut plus 



(i) Lorsque Charlemagne partagea son empire entre sts 
trois fils, il déclara qu'aucun commerce ne serait défendu 
entre les trois royaumes, excepté celui des esclaves déjà 
domiciliés. (EriK^. J. G.) 

^ (2) Codic. Theod., 1. i3 , tit. 5. 
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que dans le cas de guerre , et lorsqu^on marcha à Ten- 
nemi, que tout le monde fui soumis aux corvées, et 
oblige de fournir des chevaux ; dans ce cas, les terres 
mêmes du fisc h^étaient pas exceptées de la loi géné- 
rale. Les rois mérovingiens, comme nous Tavons déjà 
dit, n^eurent point de corps d^armée toujours sur 
pied. S^ils entretenaient des garnisons sur les fron- 
tières, c^étaient des bénéficiers ou vassaux à qui la 
nature de leur bénéfice imposait Tobligation de monter 
la garde (i), et auxquels ce même bénéfice tenait lieu 
de solde , et fournissait des vivres. Les capitulaires et 
les autres monumens nous laissent ignorer si, dans le 
cas d*une expédition, les corvées n'^avaient pas lieu 
comme du temps des Romains. Le silence qu ils gar- 
dent à cet égard me ferait pencher pour la négative , 
s'il était possible d'imaginer comment chaque parti- 
culier aurait pu voiturer par lui-même , et sans que 
Tautorité publique s'en mêlât, des provisions pour 
trois mois et des armes pour six, comme l'ordonnent 
expressément les capitulaires (2). 

La seconde espèce de corvée était l'entretien des 
chemins publics et la construction des ponis. Les em- 
pereurs romains la regardèrent toujours comme si im- 
portante ,' qu'ils n'en dispensèrent ni les églises ni 
même les terres de leur fisc. On ne peut douter que 



(i) TVacùis facere* 

(2) Constituium est ut secundàm antlquam consuetudinem 

oictuaHa de marcha ad très menses, arma et çesUmènta ad di-- 
midium annum, etc. (Tit. 74^) 
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le même ëtablissemenl n^ait subsisté sous nos rois. Les 
monumens de la reine Brunehaut, dignes du génie des 
Romains, en fournissent une preuve convaincante. Il 
est d'ailleurs fait mention, dans les capitulaires de 
Charlemagne, des mansioneSj maisons de poste éta- 
blies à certaines distances sur les grandes routes ; or, 
c'est par le moyen des corvées qu'elles avaient été bâ- 
ties et qu'elles étaient entretenues. 

Ces postes dont je viens de parler formaient la troi- 
sième espèce de corvées et la plus dispendieuse, parce 
qu'elle était la plus conmiune. Remontons à l'origine 
de cet établissement. 

Hérodote attribue aux anciens monarques de Perse 
l'invention de la poste. L'empereur Auguste (i) con- 
naissant de quelle importance il était pour lui d'élre 
averti à temps de tout ce qui se passait dans les diffé- 
rentes provinces de l'empire, adopta cet établissement 
des Perses, et plaça, sur le même modèle, des jeunes 
gens agiles, à une certaine distance les uns des autres, 
qui se communiquaient successivement les nouvelles 
qu'il fallait faire parvenir à l'empereur. Il sentit bientôt 
l'inconvénient de ces nouvelles tronquées, et presque 
toujours infidèles. Pour y remédier, il établit des relais 
sur les grandes routes, afin que le même courrier 
parvînt directement jusqu'à lui, et qu'il pût, en l'in- 
terrogeant, connaître les particularités et les circons- 
tances les plus intéressantes de l'affaire dont on l'in- 
formait. Les successeurs d'Auguste conservèrent et 

I - ■ - III' ■ Il I I -M I - - - ■ - — *-~' 

(i) Suétone , in August 
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étendirent cet établissement, en augmentant le nombre 
de ces relais, qui furent à la charge de!s provinciaux 
jusqu^âu temps de Fémpereur Sévère; il les délivra 
de ce £irdeau pour en charger le fisc. Pat le règle* 
ment de cet empereur, les provinces auraient dû se 
trouver exemptes de Tachât et de la dépense , tant des 
chevaux de poste que des postillons, isi je puis fhe 
servit de cette expression moderne; elles n'auraient 
dû être obligées qu'à Tentretien des maisons de sé- 
jour^ mansîones. Mais l'abus qu'on fit bientôt d'un 
établissement si sage , le rendit ruineux , tant pour les 
enipereurs que pour les provinces. Non Seulement 
tous ceux qui voyagèrent au nom de l'empereur, mais 
toutes les personnes publiques, se crureht en droit 
d'user d'une voilure si commode. On Sollicita la per- 
mission de s'en servir, et on l'obtint facilement, soit de 
l'empereur, soit des grands-officiers, tels que les pré- 
fets du prétoire et le mattre dès offices. Ceux à qui 
cette faveur était accordée étant portés et défi:ayés avec 
toute leur ^uite aux dépens dé l'Etat, ne manquaient 
pas, dans ces occasions, de la grossir le plus qu'il était 
possible. Il est vrai que les lettres de l'empereur du des 
principaux officiers réglaient ordinairement lé nonibrc 
de la suite et la quantité de dépenses, mâi^ on donnait 
à ces lettres des interprétations favorables; d'ailleurs, 
où trouver un honune assez rigide et assez ferme pour 
hasarder de se &ire un ennemi redoutable, en chica- 
nant im officier ou un magistrat sur son train, tandis 
qu'il avait un moyen sûr de s'en faire un ami et un 
protecteur, sans qu'il lui en coûtât autre chose qu'uri 
I. a« uv. i6 
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peu < de complsâsance. Cette 4:om[)laiâauGe. retombait 
sur les proTmciaux, qu^oh/c^ligeàit de suppléer au 
4^aui; de$ cbeyaux ejottretteDUS dans cha^e maisonidQ^ 
poste* Cétait encore, de leuira chevaux gu^on se servait 
toujt^s )es £ois.qu on. prenait des chemins de traverse, 
çt qu^oii s^écartait. de& ^ndès; routes. LHisage s^étant 
é\si>\i C(UQ tous les présidons des pcyinceis, tous les 
du<^ fs.t cpnj^tes m^litaires^ touslesagensde Tempereur, 
l^ é^^ques mémes^ lorsqu'ils fucen^ appelés à la eour, 
ftnfiu tqus ceu:j^ à qui oft voulut faire honneur, se 
^rvissent des voitures pdbliqtiesy^n sant assez quelle 
ç}iaj:go cç» fut pour le fisc et pourles malheureux pror 
vinciaux obligés de suppléer, dajxs presque toutes ïe$ 
occasions, au défaut des chevaux de: poste et des voi-- 
tijres publiqueb. . 

Nos rois prodiguèrent tnoins celte faveur : elle ne 
fut accordée qu'aux ^voyés djqi roi, qui ^^ienten 
petit. i^onoibre^ au^ «çob^tsmleurs, et,, par extrâtordi*» 
naire^ à quelque personnage vénérable par sa sainteté» 
Sans cela , les possesseurs auraient été puisés ; ùmt 
9e Êirdeau était tombé entièrenaent sur eux. Nos roi^ 
se contentaient d'entretenir à leu^rs dépenài un agent 
dans chaque maisoii de poste, et quelques e^lave^ 
pour conduire les. voitures; mais on ne se servit plus 
d'autres c;hevaii!x que de ceux des particuliers, et ils 
fiirent forcéjç à» les- abandonner à. ia. discrétion des 
agen4 qui yeliaient. les enlever pour ces corvées. U j 
eut encore un autre point qui les rendait plus dispen- 
dieuses , pour eux , qu'elles ne l'avaient été du temps 
des Romains. Les particuliers fureht obligés de dé- 



fràyet ôntièremem ceux qui usaient de ces voiture^ 
publiques. Les lettres du roi^ appelées tracêpriœ (i), 
i^)écifiaient la dëpénse qu^i^n devait faire pour la ré-" 
eeption^ 4^ eo^y es ^.' et elles descendaient, a cet 
égard /jusque dans les plus petits détails. La dépense 
était plus considérable pour un évéque que pou^ un 
abbé,. pour un duo que pour un simple tassai, quoi^ 
qu'ils fussent tous également revêtus du titre de eoni* 
wissairesj on envoyés royaux (^missi ' domiruci). Il 
B^est pas:, clair si les terres fiscales étaient eiceâiptes 
de c<Mitribuer à ces dépenses d&ns tous les cas. Gré-^ 
goice deToursreprocbe à Chilpéric, lorsqu'il envoya 
sa fille en Espagne avec Un cortège qui ressemblait 
plus à une armée qu'à la suite d'une jeune princesse, 
de n'avoir point fait contribuer son fisc à la dépense 
énorme de ce voyage, mais de l'avoir fidt tomber 
umte entière sur les pauvres possesseurs, qui eu fii-^ 
rent écrasé^. Gharlemagne défend à ceux qui avaient 
soin du cours public j de Ëûre descendre personne 
4ans ses maisons de campagne (^2/i^j), sans un or-^ 
dre précis de sa pai^. Je trouve deux cas: où les pos^ 
asssGurs étaient dispensés de défi*ayer les envoyés 
iBoyaux SI* quand ils étaient dans le voisinage de 
leur bénéfice ; â"" quand ils s'arrét^ent pour réformet 
les semences d'un comte, ôu pour, l'obliger de tern 
Are la justice à ceux à qui il la réfiisait ; c'était alors 
aux dépens du comte qu'ils vivaient, jusqu'à ce que 
l'affaire qtii les retenait fïlt terminée* Au reste, il faut 

■ - " - - ■ 

(i) Marc., Form* 
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remarquer ici que cette obligation de fournir aux ' 
frais des postes, à Tentretien des grands chemins, et 
même à la levée des miliciens) avait été long-tenips 
comptée au nombre des charges sordides ( munera 
sordida); mais elle en fut séparée dans la suite, et 
fut regardée comme ime obligation si générale et si 
stricte, que les empereurs, dans bien des cas, y 
avaient assujetti leur fisc. 

Lé nom dé charges sordides s^étendait à une quàn-^ 
tité de petits droits, dont les gens en plaee et tous 
les honorables, honorati^ étaient exempts. Ces droits 
étaient la plupart relatifs à Tentretien des fabriques 
et àes manufactures que les empereurs entretenaient- 
dans plusieurs grandes villes des différentes pro- 
vinces de Tempire , tant pour la monnaie que pour 
la fabrique des armes et des étoffes. La Notice de 
l'empire en compte un grand nombre, dans les Gaules : 
huit pour différentes sortes d^armes; la première à 
Strasbourg, pour des armures complètes; la seconde 
à Mâcon, pour des flèches; la troisième à Autun, 
pour dés cuirasses ; la quatrième à Soissons , pour des 
boucliers et des balistes; la cinquième à Reims, pour 
A^ épées ; la sixième et la septième à Trêves , Tune' 
pour des boucliers , Tautre pour des balistes; et là hui- 
tième à Amiens, pour des épées et des boucliersi II y 
avait en entré deux hôtels des monnaies, à Arles et à 
Lyon ; six gynécées ou manufactures d'étoffes , à Arles,* 
à Lyon, à Reims, à Tournai, à Trêves et à Aut^ùn; 
deux teintureries, une à Toulon, l'autre à Narbonne; 
trois orfé vreries, à Arl es , à Reims et à Trêves. C'est pour 
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subvenir aux frais de toutes ces diffërentes fabriques, 
que' les charges sordides (i) avaient été inventées sous 
différens titres, pour faire la farine j^ pour faire cuire 
le pain^ pour cuire la chaux j pour le charbon et le 
boisj etc. N.ous ne trouvons plus aucun vestige de 
ces droits sous nos rois mérovingiens, et il ne faut pas 
douter que la plupart de ces fabriques ayant été dé- 
truites dans la révolution qui sépara les Gaules de 
TËmpire, ces droits niaient été pareillement anéantis. 
Je dis la plupart, car nous avons des preuves cer- 
taines que quelquesrunes subs^istèrent. On retrouve, 
par exemple, des gynécées dans plusieurs endroits de 
notre histoire, et jusque sous la seconde race de nos 
rois; quant aux hôtels des monnaies, le nombre en 
fut augmenté, puisque nous en trouvons un établi à 
Soissons dès le commencement de notre monarchie, 
quoiqu'il n'en soit fait aucune mention dans la Notice» 
La mention que Procope (2) fait de la ville d'Arles, 
à cette occasion , est trop remarquable pour ne pas 
trouver ici sa place. Cet histmen, après avoir parlé 
de la cession que les Ostrogoths firent aux Francs dé 
ce qui lem: restait dans la Gaule, et de la coiifirma- 



( i) Sordiâorum munerum taUs excepti& sit ut patnmdnMs digni' 
ta^tum superîiis éUgestarum nec confidendi polUrds cura commen- 
detuTy aut paras excoctîo, aut obsequium pistrini, ne paraçedorum 
hujusmodi nris aut parangariarum prœbitio mandetur,.»*- Mate- 
riant lignum patrtmoma non prœbehant, etc. (Cod. Theod., 
J. II, iît. 16.) 
« (s) De beUo'GotldcOy 1. 3, c. i3. 
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tion que Justinien en fit à nos rois, ajoute ensuite : 
(( Depuis cç temps, les Français sont en postossîén de 
« Mipi^ille I colonie des Phocéens y^e% de . toutes les 
(( places maritimes de cette oôte^ et par-là, ils sont 
(t devenus les maîtres de la mer. Dëjà ils célèbreni 
u des^jeux équestres à Arles, auxquels ils président^ 
K et y font frapper, avec Tor qui se tire des Gaules^ 
« d«s ^monnaies à leur coin , et non plus à celui éeê, 
« empereurs, comme cela se pratiquait de tout temps* 
(f Le roi des Perses est ^ possession de faire bkttre 
(( de la monnaie d^argént à sa volonté^ mais ni lui 
c< ni aucun autre roi barbare, quoique son' pays con-i 
« tieime des mines d*or, n*a le droit de faire frapper 
« des monnaies de ce pcécieux métal à son coin f au^^ 
a tremént, ces espèces n'auraient aucun eoun, même 
a parmi les barbares* » de passage d'un auteur aussi 
instruit que Procope, dans lequel il -attribàé à nos 
rois lin avantagé qu'il re&ise à tou;^ les autres souve* 
rains, sans en exciter le roi des rois^ doit teujoars 
être regardé comme un titre précieux de la grandeur 
de nos premiers monarques, quand niéme on ne se 
rendrait pas absolument à Faatcxrité de Procc^e. Les 
pièces d'or fi'appées au coin des rois visigoths, et qui 
se conservent dans le cabinet du roi, ont paru à 
M. le Blanc uiie réfutation si solide -du passage de 
l'historien grec, qu'il n'a point £iit difficulté de l'aban- 
donner. Je ne vois qu'un moyen de justifier Procope ; 
c'est de dire que ces monnaies des rois visigoths étaient 
encore si récentes, en si petit nombre et si peu répan- 
dues, qu'il a bien pu n'en avoir aucune connaissance. 
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Après avoir parlé des tributs , disons un mot des 
prësens, ou dons gratuite ^ qui, dé libres et de*voion* 
caires ipi'ils étaient dans leur origine, devinrent de 
vëritâbles impôte, sous un titre moins odieux. Us pot- 
taienjt différens iwmis^ selon la différente <{ualité de 
ceux ({m les offraient. Les sénateurs dôïiilèreiit Tor 
glebal (i) ^ au de la g^èbe; les décurionà, Tor coroha! ; 
les comnierçiom^ ^t lès al:tisans^, Tor lustral. Il hV étà 
pas jusqu^aux malheureuses courtisanes dont on vou- 
lut mettre les talens: à proât pour Ji*Etàt : elles foiir- 
aîrent le èlirysargyre. Tous ces noms avaient entière^* 
ment disparu si>us la première raeè de nos rois; ce{>é]> 
dant Fusage des présiens subsista toujours , comme tèua 
les moniune&sTattestent ; mais c*est ihi des poihts ^îi 
les.institutions germaniques prévalurent smr les rd* 
mainès» Tacite j dans le tableau qu^il nous a^ laliisé de 
la Germamiei nous 'montre INjsage de ces f^ésetlâ. éta- 
bli non seulement entre |e prince et les sujets, mais 
entre les nations yoirines, dont, les préséns fl«ittàient 
davantage ramour-propre d*uU' prince, parce qu^ils 
étaient un témoignage de sa puissancei Ce méâie hi^ 
lorîen'nous dit encore que ces préséns consistaient 
ordinairement en chevaux, en armes, en harnois 
précieux, en colliers et même en argent, depuis que 
Mtte nation avait €^ comârieréé Wec leà Romains (p). 



(X) Autém f^bah. ^ ..^ ^« 

(a) Mos est ckHatibus uUrà oc <miAn conferre prindpUMs vel 
armentorum oelfrugum. quod prb honore atxeptum etiam necessi- 
tgUbus suèoemt Gaudent predpuè finiUmaanan gentmm doms quœ 



Or, npus retrouvons C€s$ xuêmes usages, isous uo^ rois 
franç^. P^^i^iè^cmem, c^était dans les plaids, ouas* 
semblées gépërsjes de la nation, que se faisaient ces 
présent* }{incmar nous Tapprend dans la description 
qu'il nous a^ laissée de ces augustes asseinbléeîs. Un 
contipuateuir de Frédegaire nous dit quePepin ayant 
tenu le chs^inp de Mai près d'Orléans , j' reçut des 
présens des Francs et de tous les grands de VE- 
tat{i). Le même Pépin ayant subjugué les Saxons^ 
leur imposa l'obligation de lui faire présent, tous, les 
ans, de trois cents chevaux dans V assemblée gêné*- 
raie de la naMon (a). Un règlement prescrit aux re- 
ligieuses que les présens qu^ elles voudrqntjaire au 
roi:, elles les fassent tenir parleurs agens (3). Deux 
causes, \ nion avis,\Qontribûèrent beaucoup à faire 
adoptçr cet qs^ge germanique. La première, c'est la 
ressemblance qu'il avait, tant avec les présens, mu- 
fiera j dont nous venons de parler, quWec la coutume 
où étaient les cliens, de faire des présehs à leurs pa- 
trons, et nommément de leur donner des étrennes. 
La secondç cause, et celle qu*il imixMrte surtout de 
l*e;m.arquer, fut le changement qui s'opéra dans le 



no/i modo à singuJUs, sed publiée mittuntur. Electi equi, magna 

arma, pJialerœ, torquesque, jam et pecumam acdpere docuùnus» 

(Tac, Germ., art. i5.) 

(i) Multis munenèus à Francis et proceribuà suis ditatus est 
(a) Singulis annis, honoris causa, ad generalem conoentum 

equos trecentos prà munere daturos. ( Aimoin , p. 385. ) 
(3) CofHtul,, t. I, p. 171. 
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gouvernement politique des cités, lorsqu^un comte et 
un ëyéque furent substitués à presque toutes les fonc- 
tions des officiers municipaux. Expliquons ce chan* 
gement. 

Toutes les cités des Gaules étaient formée^ sur le 
modèle de la ville éternelle : elles avaient , en petit, 
la même police et les mêmes magistrats. Toutes avaient 
un sénat nommé curie j et des sénateurs appelés dé^ 
curions : c^étaient les plus lîches et les plus nobles 
de leur cité ; ils portaieîit les mêmes habits que les 
sénateurs romains. Eux seuls avaient le droit de par- 
venir aux dignités de la république, cW- à- dire à 
celles de duumvirs ou consuls, de curateurs de la ré- 
publique ou questeurs, à^episcopi ou édiles, etc. Il 
n'y avait que celle de défenseur (i) ou tribun, qui, 
de même qu'à Rome , ne pouvait être conférée qti'à 
un plébéien, parce que le défenseur était proprement 
Thômme du peuple. Ce magistrat avait des appari- 
teurs à la diffiérence des duumvirs, qui, «ommè les 
consuls, étaient précédés par des licteurs. Tous ces 
magistrats &isaient la police dans la cité, et ren- 
daient la justice dans les affaires civiles de pèmd'im- 
portance. Les causes graves étaient réservées au rec- 
teur de la province, soit qu'il fÙt proconsul, soit qu'il 
f&t président; car ces deux magistrats ne différaient 
guère que de nom ; ils avaient absolument les mêmes 
fonctions et la même autorité. Comme le nombre de 
ces magistrats supérieurs nommés par l'empereur 

(i) Pancir., de Magist munie. 
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était peu considérable^ puisquUl n*y en avait que dix^ 
sept pour toute retendre des Gaules , ils »e Êdsaient 
aider par leurs comtes, qu'ils se ^choisissaient eux^ 
mêmes 9 et de la conduite desquels ils étaient respaB*^ 
sables (i). T^l était Tordre politique «uivant lequel 
les provinces étaient administrées. Dans tout ^e que 
nous, venons de dire , la qualité de. decurion n^offre 
encoi'e rien que de hriHant et de'flattéur pour Pamonr» 
propre. Yodei maintenant le désagrément de leur^tat: 
ils étaient non seulement officiers de justice et dé po*- 
lice, ils étaient chargés solidairement de la percep'^ 
tion des impôts.. Le président de la ptovince leur no- 
tifiait la somme à laqile|lé leur cité était taxée; ensuite 
c'était à eux à la répartir si bien qu'ils pussent la 
percevoir au terme de l'échéance , sans quoi ces faofùir 
mes,, les premieii de. leur -cité -, étaient non, ' seuié^ 
ment traînés dans: les.prisdns ^ar l'ordre du président, 
mais battue cruellement (3) : ils n'en étaient pas même 
quittes pour ces traitemens indignes; il fiJlait qu'ils 
suppléassent de. leur. propre fortune aux non-valeiMrs. 
Il est yrai qu'on l^ar:.&isait quelques remises^ sur les 
rôles^ 4^^ contribuables ) pour les .dédommager de >Ia 
peipe ,et des firai^ attachés, à leur ewpkû; .mais; œs 
remises étaient, n^édiqck^ en <H>n9paraiâon des non»- 
yaleur^ qu'ils éui^nt oWigés rJe remjdîi', et desintijéréÉs 
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(i) Det operam Judex ut prœtotiwn suum ipse componat Qh- 
nuii neque rtctori prooinciœ plus aUquid prœstabUùr quàm nos 
concessinuis in annonis, (Cod. Theod., 1. i, tit. 10, ff. 3.) 

(a) Plumbatarum ictibus* 
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pour Targent qu^ils empruntaient ^ lorsquHls n^avaient 
pu ramasser à temps les^ deniers publics. Plus les temps 
deyenaient durs et malheurëuK , plus la condition du 
dët^uridn.ëtbitvtristé, .et'pliis encore les <^&ciers de 
remperenr semUaiënt. aroir pris' à tâche de les acca-^ 
bler. Car, quand méme^ils aurtdent été-asse^ heureux 
pour fournir, au jour marqué, lesdenrées et les)Sommeâ 
portées par le ciaunon, on lès chicanait, non seulement 
sur la mesure et js/ar lk.<palité des denrées (i), mai^ 
même sur la nature des monnaies. On refusait, eellea 
qui étaient le plus. en usage , et on les forçait de dBiîre 
leur pàieinent avec des pièces rare^^ et dont le litare 
était plus haut; paf. exemple, énjàustines^ etc., di 
bien à se racheter de cette yiàxiàoni auxi conditions 
quHl plaisait à cesit^rans.de leur imposera. Lds ailles ^ 
il est 'Vrai, avaient le droit de.s'aseeàibleil et de faire 
des remontrances ; mais les emoeceurs , qui ne tbu¥ 
laient pas être importunés, ni se trouver trof^^souveui 
dans K oflis dWctorder des grâtes, ayaiebtprdonnérqûë 
WyilLes ne pourraient {dus leto enyoyer d'ambassades^ 
sam raveu eft des lettres de rëcojÈnmandatSon: dti pnét^ 
siden^.de ia*p^oyinee$ ni les proyilàees, saite raveudis 
préfet du- prétoire* :0r il n'est guère probable qiie éâk 
officiers* eus^ient recommandé des gens qui useraient 
allés les accuser^ Tdle était la condition destnalheuK 
reux décurions, et ce qui devait éncore> la^rendré 
plus affreuse^ ils n'avaient kticun moyen de: s!en.tireri) 

Onleur avait interdit Ja milice; on.ne^lear'permetti^ti 

• • , • j ... 

(i) Nooelia major, in Coi. Tkeodos. 
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point lion plus d^entrer dans Yétai ecclésiastique; on 
leur avait ôtë la liberté de vendre leur bien ; en&i , 
on en était venu ju^u'à leur retrancher la ressource 
aflBreuse de Tesclavage. On ^lait les arracher de cette 
triste condition, pour le3 ramener aune servitude plas 
dure et plus cruelle. On doit supposer que leur sort 
fut entièrenient changé sous nos rois Mérovingiens, 
puisqu^on né trouve plus,. dans Thistoire ni dans ces 
lois, aticun vestige de cette barbarie. Cependant lew 
ordre subsistait toujours, comme on le: voit par Gré- 
goire de Tours, qui ne manque guère, lorsqu^il parle 
de la promotion d-un évéque, de marquer sHl était de 
Êimille sénatoriale, c^est-^à-dire de Tordre des décu- 
rions, ou simple positesseur, et pourtant ingénu, on 
bien enfin de la dernière classe du peuple. Je crois 
même que les décuiions continuèrent toujours à tra- 
vailler, conjointementavec le cc»nte , à la répartition 
des impôts. Yoici sur quoi je fonde cette oobjçcture : 
Nous avons ^ < dans Marculfe , deux* £Exrmules^ de pro- 
curation, dans la première desquelles un possesseur 
charge un de ses amis d^aller en son nom se présenter 
à la curie d'une telle cité-, devant tel défenseur, et 
feire inscrire dans les registres publics son testa- 
ment, par lequel il constitue son fils héritier de ses 
biens. Dans l'autre, intitulée jHœredàaria^ on voit 
les formalités qu'il fallait observer pour mettre à exé- 
cution la commission précédente. Le procureur disait 
donc : (t Je vous prie, louable défenseur, faites -moi 
« part des registres publics , parce que j'ai une pièce 
(( qui aurait besoin d'y être insérée. Alors le susdit 
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ir dëfenseur et Tordre de la curie répondaient, etc. » 
Si Tordre de la curie ou les décurions étaient dépo*- 
sitaires des registres pubtics, dà la fortune de chaque 
particulier était inscrite, si chaque fois qu^une terre 
changeait de maître, il était nécessaire de s^adresser 
aux décurions pour leur notifier cette mutation ^ n^est-il 
pas clair que c^éuit afin quHls pussent mieux con- 
naître les facultés de tous les possesseurs , et s*y con- 
former dans la répartition des impôts ? Mais il parait 
que leurs. fonctions se bornaient à aider le comte, et 
que ce n^étaient plus eux, mais cet officier et ses vi- 
caires , qui étaient solidairement chargés de la per- 
ception des impôts, et responsables des non-valeurs. 
Nous en avons la preuve dans le récit que nous fait 
Grégoire de Tours de Tassassinat du Juif Armenta- 
rius (i), qui avait prêté à intérêt de Targent à Euno- 
mius, ancien comte de Tours ^ et à Injuriosus, ancien 
vicaire, pour payer le tribut public. Dans tous les 
autres endroits où il est question d^impôtetde finance, 
on voit toujours le comte et ses vicaires, et jamais les 
décurions. Ce n^eSt pas la seule fonction dans laquelle 
le comte remplaça les officiers municipaux : il était 
epoore en possession de rendre la justice à tous ceux 
qui venaient la réclamer devant son tribunal; Cette 
auguste fonction ét^it devenue une nouvelle branche 
de finance, puisque tous les crimes, se composaient 
et se rachetaient au p^rofit du roi. Il parait donc nécesr 
saire que le méJKie officier qui était chargé de la per-^ 

(i) L. 7f c. a3. 
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eeption dea impôts et du. détail de la finance ^^ ftn 
au^i bhargé de Texercicede la justice. Il était aidé^ 
dans cette fonction laborieuse ^ .par des ëchevins (i) 
ou ratchimbours, qu'il choisissait luirméme , de méni^ 
que les vicaires et les ceuteniers; ceux -^ei devaient 
tenir sa place dans les lieux un peu considérables ^ 
dépendans de 8a cité, et qui en étaient trop éloignés. 
Le nom A^échevins et à» ratehimèours prouve assez 
une Origine germaliique ] mms il ne f^ut pas croire 
que ceschargesne fussent^remplies quepar des Francf « 
Comme c'étaient les échevins qui instruisadent les 
procès, et qui rendaient la sentence, que le-eomte 
faisait exécuter, il faut n^cessairenïex|t supposer que 
c'étaient des hommes les plus versés dans la connais- 
sance des lois suivant lesquelles chaque nation de* 
vait'étre jugée. Les Romains. ou Gaulois étant tou-^ 
jours la partie de la nation la plus nombreuse, et celle 
par conséquent qui devait avoir le plus de procès, le 
plus grand nombre des échevins dut être pris du corps 
de cette nation, et sans doute parmi les décuriôns, 
qu'on devait supposer plus versés dans les matières 
civiles et dans la connaissance du code Théodosien; il 
dut y en arvoir de bourguignons dans les endroits oà 
cette nation éts^it établie ] enfin , on ne peut douter 
qu'il n'y eût dans ce noml^e quelques Francs, depuis 
qu'ils se furent répandus dans toutes les cités. Yoilà 
sans doute ce qu'Agathias a voulu nous faire enten- 
dre, quand il dit que les Francs exerçaient des chaînes 

(i) ScabineL 



( 255 ) 

municipales. Les appoôitemens du comte et jles ëche- 
vios se tiraient de ^exercice même de leurs fcmctions, 
sans^ qu^ils fussent à charge au fisc : ils avaient un tieijs 
dans le, amendés <pi se payaient au p«fit d^ roi , et 
ils partageaient ce profit entre eux; mais comme il y 
avait toujours appel de. leur sent^ce^ s'ils étaient 
cc»i vaincus d'avoir mal jugé^ ils devaient, à leur tour^ 
amender leur jugemftnt«.yoilà les seuls points sur les- 
quels. Tautaritë du oomte semKle avoir, porté atteinte 
à celle 4esf cités. Dans tout le reste ^ elles gardèrent 
leurs aneiens privilèges et leur liberté. Premièrement, 
elles jouissaient du droit de s'asaeitibler et de d^ibérer 
sur leurs intérêts; Elles pouvaient s'envoyer mutuel-^ 
lement des députations , comme oii le voit .par le trei* 
ziàme chapitre du sixi^ne livre de Grégoire de Tours. 
Les faabifans de Poitiei^savaient envoyé une d^mtatîon 
Vceux de Tours > pour les exhorter à s'attacher au 
parti de Ghildebert plutôt qu'à celui de Gontran, en 
Id» -menaçant d'une invasion en cas de relus. Gré* 
goice de Tours ajoute que lui et ses concitoyens en- 
voyèrent, à leur tour, signifier à l'évéque et aux ci- 
toyens de Poitiers, que s^ls ne se désistaient du parti 
de Ghildebert pour s'attacher à celui de Gontran , il» 
s'attendirent bientât eux-mêmes aux malheurs dont 
ils menaçaient les autres. En effet, les* Tourangeaux 
d'un oôlé, les citoyens de Bourges de l'autre, vinrent 
£dre le dégât dans la cité de Poitiers : alors les Poite- 
vins leur envoyèrent de nouveaux députés pour leur 
dire d'attendre la tenue de l'assemblée ou conférence 
que les rois avaient indiquée. 
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Les cités se faisaienl même quelquefois la guore les . 
tmes aux autres, pour des démêlés particuliers, et sans 
que Tautorité publique s'en mêlât. Telle est cette 
guerre que les citoyens d'Orléans , joints à ceux de 
Blois, firent à ceux de Châteandun(i)et deCbartfes'} 
elle ne put être apaisée qu'après bien des ravages de. 
part et d'autre, et par la médiation des comtes, qui 
paraissent être restés neutres dans tout ce démêlés 
Cest ainsi que, du temps des Romains, la cité de Vienne 
et celle de Lyon s'étaient feit une guerre opiniâtre. 
Enfin, s'il faut aussi parler de matières moins graves, 
les cités conservaient encore leurs spectacles. J'ai déjà 
rapporté un passage de Procope, qui le prouve par 
raf^xnt à la ville d'Arles. Grégoire de Tours et Ai- 
moin ont remarqué que Chilpéric fit construire des 
cirques à Paris e( à Soissons, et y donna des spectacles 
au peuple. Ce fiit au spectacle, dans la ville de Metz^ 
que le duc Magnovalde fut tué par l'ordre du roi 
Cbildeberti Tout le monde sait comment Pépin -le- 
Bref saisit l'occasion d'un spectacle pour détruire, dans. 
l'esprit de quelques-uns de ses sujets, l'idée peu avan- 
tageuse qu'ils avaient prise de lui sur sa petite taille; 

Concluons de tous ces feits que le seul change- 
ment arrivé dans le gouvernement des cités, fut celui 
qui substitua le comte et l'évéque à presque tontes les 
fonctions des officiers municipaux. Le comte était 
proprement l'homme du roi : outre les fonctions dont 
je viens de parler, il avait encore celle de publier là 

Ci)Greg.Tiir., i. 7,c. 2. 
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ban royal , de conduire à la guerre les libres posses» 
seurs de sa cité y et de faire payer Tamende à tous ceux 
qui ne s'étaienlL pas trouvés au camp lorscju'ils n'a- 
vaient point eu d'empêchement légitime^ L'évéque , 
au contraire, était proprement Thomme de la cité, et 
senxblait avQ^r éié substitué à tous les droits des an- 
ciens défenseurs; car Toffîcier qui subsistait encore 
sous ce nom n'était) plus occupé que d'emplois subaU 
ternes. L'éyéque^ comme les anciens défenseurs, était 
(»:dinaireQieot élu par tous les citcr^ens, et présenté 
au roi pour obtenir sa nomination. Il était, par état^ 
le protecteur de$ faibles , et avait le droit d'intervenir 
dans toutes leurs. 0auses, ^t de 'les défendre de l'op- 
pression. Il était ordinairement chargé de portet au 
pied du trône les prières et les plaintes de fi^ (5ité^ et 
rarement il essuyait des refus. L'évêque et les citoyens 
de Tours (l) s'étant plaint à Chilpéricdu gouverne-^ 
ment de Leudaste , leur comte , ce roi envoya à 
Tours Anso£^14^7 qui priva Leudaste de ses fènùtions, 
et laissa à jl'évéquç et aux citoyens le c^ix.deleur 
ccAnte : ils élwQnt ^EwLomiùs. Enfin ^ c'était à l'évê- 
que, comme à l'ancidn défenseur, ^.maintenir le bon 
ordre daimlo' cité. iA^Bsi) dans cétter.espèce de^ guerre 
civile qui s'éleva entre deux familles consid^i^abfles 
de la Touraine , Yésj^êéfue s'étant /iut aidet du comte ^ 
ei^voja sommer les parties de comparaître devant 
luij et d'en venir à un accommodement:. (2) Nous 



(1) Greg. Tur., 1. 5 , c. 43. 

(a) Quod nos audientes oeJtementer ex hoc moiesti, adjunctojtt- 

I. 2« LIV. 17 



( a58 ) 

avons un second exemple de cette autorité des éfè^ 
ques dans une sëdition arrivée dans la cité d' Auvei^e ^ 
à Toccasion des Jiii& ^ qui y étaient en assez grand 
noml^e. Avitns, qui en éuit alors ëtéqne, leur en* 
voya dire « qu*il pe prétendait point forcer les cons-* 
a ciences ; mais quHls eussent à se réunir au lèeste de 
« son troupeau en abjurant leurft erreurs, ou à sortir 
f< de sa cité* Après trois jours de doute , les uns furent 
K baptisés y et restèrent en Auvergne ; lef autres parti- 
K rent| et allèrent se réftigier à Marseillcr » Je ne vois 
qu^un cas où Tévéque ne remplaça point le défenseur. 
•Celui-ci) à la tête des milices de la cité, devait donner 
la chaase aux brigands, et veiller à la sûreté des cam- 
pagnes; au lieu que les peuples semblèrent toujours 
désirdr que leurs évéques ne prissent point les armes, 
et sollicitèrent de Charlemagne une dispense géné- 
rale , ou même une défense pour tous les évéques 
dWler h la guerre : mais les motifs qui sont allégua 
dçins cette requête , prouvent la confermité de la di- 
gnité épisoopale dans Tordre civil et politique avec 
Toffice de défenseur, pmsque ce sont exacteniènt les 
mêmes motife qu'aurait allégués le peuple-romain pour 
empêchor que aes tribuns ne se trouvassent dans les 

Cest particulièreuient à ce caractère de ma^strats 

du peuple et.de ses rejurésentai^s, qu^ii facit attribtier 

• . ■ «• ' 

■—^~^-^——~-f — ^-.-■^-.— ^■-.. .-j — ._^ ^-^ — , ■- ^ ■ - ■ ■ f - — 

dice, nUtdmusadeoslegalSonemy uiin nostdprasendamvementes, 
accepta ratiene cum pace discedeneMtf nep^pum m ionpUàs pui- 
bdareU 
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tètié âmoiitë ddiit on trouve les évêqnes en possession 
soQs- la pi^eittière tMe j et att coinitteixeement de là 
éeconde : plusieutfd causés concotarutent eiicôre S raûg- 
mehter et à Vs^etthit. Uïie des prinicipaleS fut le 
droit d'asile dont jouissiaient les églises. Il rendait les 
évêcpies les protecteurs dé tous les inalhetiretix , et les 
ioiédiateurs de toutes les qpierélles et de tous les diffé- 
t^nds. Ce xlroit , il est vrai j n'était pas une chose ifldu- 
tc^lle; il subsistait sous les empereurs romains; mais 
il était devenu d'une plus grande importance et d'une 
plus grande étendue , à proportion de rinstabîlité des 
évèndmens et du peu de secoure qtt'on pouvait se 
promettre des lois. Ce n'étaiéttt plus Seulement des 
esi^taves tremblans qui Tenaient y cherébrer un asilé 
eontre la colère passagère de leurs maîtres J c^étaient 
des comtes, det^ dûcs^, des fils de roiâ tombés dans la 
disgrâce; des reines méities sans appui et poursuivies 
par des ennemis viôtorieut et implacables. 

Une autre eauâe ^ui eontribbà beaticoup i l'autorité 
de îiod ptemiiers évêqfues, c'èi^t qu'ils étaient plus itts^ 
fruits que le reste de la nation , et qu'ils se trouvèrent 
éti quelque sorte leà dépositait^s du peu de littéra- 
xttte qui subsistait encore. Le peuple , qui les regar- 
dait comme ses défenseurs, devait naturelleto'ent élire 
ceux de ses concitoyens que leur prudence et leur 
éloquence rendaient propre» à se bien acqukter d'une 
CMttAïission si importante. G'eit encore Ce qui lem? 
donna une influence si marquée sur" la législation. Les 
Gauioia étaient dans l'udage de teniif des assemblées 
générale» de temps immémeriaL César en - fait men* 
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lion en plusieurs endroits de ses Commentaires; Au- 
guste ne dédaigna, pas d'j présidçr. Elles continuè- 
rent de se tenir jusque dans le déclin de Tempii-e , et 
lorsque Jes Barbares étaient déjà maîtres d'uiae grande 
partie des provinces de cette vaste contrée. Nous avons 
une Constitution d'Honorius, pour régler la tenue de 
rassemblée des provinces qui étaient encpre obéis- 
santes , dans la ville d'Arles , regardée alors comme 
la capitale des Gaules. Outre ces assemblées géné- 
rales, il y en avait de particuliers; les cités et les 
provinces s'assemblaient en plusieurs rencontres , '3oit 
par Tordre, soit avec la permi^ion des officiers de 
Tempereur. Le principal objet de ces assemblées , par 
rapport aux officiers de Teiapereur, c'était d'y rece- 
voir des dons; par rapport aux proyinciaux , c'était de 
délibérer st^ les besoins .actuels de la province , sur 
les abus et. sur les'inQyens d'y remédier^ Ils dressaient 
des cahiers ou remontrances; ils lés présentaient au 
président de la province , qui se chargeait de Jes faire 
parvenir à l'empereur, .s'il les trouvait ji^tes et rai- 
sonnables; ou bien il leur pei^mett^it de faire xmf^ 
députation , et de solliciter eux-n^émes la réponse. Ob 
ikppe\3Îil pétition ow décret j ces den^andes du peuple, 
et c'est à leur occasion qu'ont été faites 1^ plupart des 
lois des empereurs. 

Les Francs avaient aussi des assemblées générales, 
qu'ils nommaient le Champ'd^'Jldar^. Mais qpmme 
c'était plutôt un conseil de guerre qu'une as^eipblée 
politique, l'usage semble en avoir été interrompu pres- 
qu'aussitôt après la conquête; on ne set. souvenait 



y 
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guère que dans des cas extraordinaires ^ et lorsqu'on 
n'apercevait plus d'autre ressource aux maux présens. 
On voit pourtant , par le peu qu'en disent les auteurs , 
iju'elles commençaient à être regardées comme le con- 
seil suprême de la nation et le centre de l'autorité ; 
mais comme elles ne prirent une forme réglée, et ne 
s'occupèrent sérieusement des affaires civiles et poli- 
tiques, qu'au commencement de la seconde race, elles 
sortent des limites qui me sont prescrites dans cette 
dissertation. 

Les magistrats employés au gouvernement des pro- 
vinces et des villes, n'eurent garde de laisser abolir 
les assemblées dans leur département. Comme c'était 

r 

un moyen sûr d'acquérir de l'honneur et des dons , 
ils fatiguèrent les provinciaux par le trop grand nom- 
bre de ces assemblées : il fallut défendre aux comtes 
d'en tenir plus de deux par an, sans une nécessité 
urgente et des ordires dû roi , et régler les temps dans 
lesquels les envoyés ou commissaires royaux (jnissi 
dominici) pourraient exercer leurs fonctions. Us 
étaient •chargés particulièrement de convoquer deà 
assemblées dans leur département, et de s'informer 
des besoins du peuple , afin de les- faire parvéhii* au 
trône. C'était sur leur avis et sur les pétitions du peu- 
ple, qu'on délibérait dans le conseil souverain: . 

Les évêques continûment pareillement à tenir leurs 
synodes ou assetoblées particulières,' majs au lieu que 
sous les empereurs ces assemblées n^étaieht guère oc- 
cupées qu'à régler le^^ dogme et la diséipline, elles 
s'étendirëAt ausiâ à là police , lorsque les évêques forent 
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devenus les m^istr^ts d'une cilé et les défeuseurs du 
peuple. Yoil^ pourquoi nos premiers rois ne souffrirent 
ppii^t qu'on osât convoquer jces conciles sans leur per* 
mission; il fallut ensuite que les décrets de ces con- 
ciles fussent munis da rautorité royale, pour avoir 
force de/ loi. Si quelqu'un doutait de l'influence des 
évéque^ isur le gouvernement, il n'aurait qu'à com- 
parer nos capitulaires avec les canons des conciles ei; 
le code Théodosien^ suivant lequel vivait le clergé- 

Quant à la promulgation des lois, il paraît qu'on 
n'avait rien changé à la piéthode des empereurs. Après 
lavoir rédigé la }oi^ et l'avoir nmnle du seing du roi 
et de son sceau , on en déposait un exem{daire dans 
le trésor ou scrimwn^ et l'on adressait les autres aux 
envoyés ou commissaires royaux, qui les faisaient 
parvenir aux pomte3, pour en faire la lecture au peu*» 
pie da^os un plç^id ou assemblé^ publique; après quoi 
cet exemplaire était déposé dans les archives de ~la( 
cité. Si c'était iine (ordonnance particulière, et qui xït 
regardât qu'une province, ce n'était que dans cet en- 
droit qu'elle était promadguée et couservée. On lit 
dans la Charte que Louis-le-Débonnaire accorda «ux 
Espfjgnqls, réfi3giéS:, qu'on en tira sept copies , pour 
être gardées ^T^arhwne, àC^ca^sonne, àRosciliofl^e, 
à Ëmpuries , à Bjar<^l<me , À Gerimde et à Béaiers ^ 
jiprès &^ avoir déposé la mim^e dans les s^rçbive^'du 
palais. C'est qu'^pparen^ment il n'y avait d'Espagnols 
rejbgiés que dan3 ces sept cité& 

Il me resterait encore à traiter du drx>it de no^ mo- 
micfifjn^^ sur b vie d^ l^urs sujets ; mm ceux qu'a* 
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valent usurpés les empereurs étaient si exorbitans, 
ou plutôt leur tyrannie était telle , que j'aime mieux: 
croire qu'il n'y eut rien d« réglé à cet égard sous 
les rois Mérovingiens , que de . les faire héritiers d'un 
titre odieqx ; et de citer^ pour appuyer cettt préten- 
tion, les meurtres de Cararic, de Sigivalde, de Mun- 
déric y de Magnovalde ^ de Rauchin , de Godin, etc. , 
ou bien le capitulaire qui défend de poursuivre un 
assassin , lorsque le meurtre a été commis par l'ordre 
du roi ou du comte... Cette autorité et ces exemples 
prouvent moins l'autorité que l'abus ^e l'autorité; les 
droits^e l'humanité peuvent être violés ; mais on ne 
saurait les détruire : aucun titre ne pourra jamais les 

anéantir. 



A r. ,. 
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I 



DE L'ÉTAT 



DES PERSONNES EN FRANCE 



^OUS LA PBEMièaE ET. LA SECONDE BACE DE I90S ROIS.. 



PAIl L'A3BÉ de; GOÇRCY (i). 



INTRODUCTION. 

Avant de faire le premier pas dans une carrière 
immense et ténébreuse, à peine faiblement éclairée 
par les savans et par les hommes de génie qui l'ont 
parcourue , je m'arrête un moment pour rendre compte 
de la route que je vais tenir, et des guides auxquels 
je me livre* On a, ce semble, épuisé Fart de conjec-* 
turer, les x^ssources du raisonnement et l'esprit de 

(i) Ouvrage couronné par l'Académie royale des inscrip- 
tions et belles-lettres, en 1768; où Ton essaie d'éclaircir, 
d'après les seuls monumens du temps , les questions les plus 
intéressantes de nos antiquités , sur la condition , les droits 
et les engagemens respectifs des hommes nés libres , des 
affranchis, des serfs, des colons, des lites, des fiscalins, 
des hommes du roi eX de l'Eglise; sur le clergé, la no- 
blesse , le tiers-état ; sur les bénéfices militaires , le vasse- 
lage , les fiefs , les seigneuries et justices privées , et le gou- 
vernement féodal. 
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système. Il ne reste plus qu*à interroger tous les mo- 
numens de Tantiquité, à faire de leur langue une 
étude sérieuse, à rendre avec une reli^gieuse fidélité 
tous leurs oracles, à tâcher, quand ils sont obscurs, 
de les éclaircir les uns par les autres ; quand ils pa- 
raissent se contredire, à redoubler d^application pour 
parvenir à les concilier^ à remarquer les différences 
des lieux et des temps; à peser et non point à compter 
les autorités; surtout à n'apporter aucun préjugé, à 
n'épouser aucun auteur, à n^écouter même aucun 
moderne , qu'autant qu'il se réduit à être Forgane et 
l'interprète de l'antiquité; à se dépouiller, en un mot, 
de toute opinion, pour n'adopter que celles que les 
monumens du temps, ou à leur défaut les plus voi- 
sins , forceront de recevoir. Cette route que je me suis 
proposé de suivre sans m'en écarter jamais, autant 
qu'il me sera possible , est sans doute la plus longue 
conmie la plus pénible et la plus ennuyeuse. C'est 
peut- être aussi la seule qui puisse conduire à la vé- 
rité. Il n'appartient qu'à un très-petit nombre de hardis 
et puissans génies de se permettre un libre essor; et 
combien d'écarts nous apprennent qu'une pareille 
audace n'est pas toujours heureuse! 

Quel que soit le sort de ce Mémoire, j'ose me flatter 
que l'Académie me saura gré de mon zèle à seconder 
ses vues pour éclaircir les points les plus intéressans 
de l'histoire de la nation ; qu'elle me saura gré d'un 
travail opiniâtre, ingra^^ rebutant, tel* que l'aij^iour de 
la patrie et le désir dé: lui âtce utile peuvent seuls y 
soutenir jusqu'à la fin quiconque a connu une fois les 
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charmas de la littérature de Rome et d* Athènes (i). 
L'état des personnes renferme , dans son acception 
la plus générale, la liberté et la servitude; Tétat de 
liberté est commun aux différens ordres de la ré- 
publique , et ces ordres eux-mêmes peuvent se subdi- 
viser en plusieurs classes ^ que déterminent les rap- 
ports d^ supériorité et de dépendance entre elles. La 
question proposée par T Académie^ ainsi dévdloppéej 
nous trace tout le plan de cette dissertation d'une 
façon aussi nette quVUe est sinliple et naturelle» Y 
avait-il y sous les deux premières races de nos rois, 
des hommes libres et des esclaves, et de combien 
d'espèces? Parmi les libres (3), peut-on distinguer 
dès lors les trois ordres du clergé , de la noblesse et 
du tiers-état? Dans le clergé, la noblesse et le tiers- 
état, y avait-il des seigneurs, des vassaux et des su- 
jets (3) des seigneurs? La réponse à ces trois ques- 



(i) Quarante in-foUo à dévorer ont été les préliminaires 
de ce petit ouyrage. Je me suis attaché aussi , autant qu^îl a 
été possible , à prendre dans les sources tontes les citations. 
Je prie qii'^in me pardonne d^étre quelquefois on peu long 
en voulant approfondir on s^et si vaste. J'ai mieux aimé 
courir les risques 4e p^rattre ennuyeui^ ji çertaio^ lectcors , 
que d'être superficiel ou peu ex^ct poiv les autres* 

(2) Qu'il me soit permis , pour abréger, d'employer subs- 
tantivement un mot qui reviendra conÛQuellement dans le 
cours de cette dissertation. 

(3) Je prends ici le terme 519^ dans la signification or- 
dinaire qu'il avait ii y » quelques siècles , lorsqu'il n'ecpii* 
inait p^ mcN^iis peui fui étaient dans la dépendance des 
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lions fournira la matière d'autant d'articles séparés. 

Nous ne suivons pas la noLârehe des livres de Justi- 
nien par rapport à Tétat des personnes ; nous aban- 
donnons tout ce qui concerne les actes civils. Ce 
n'est pas sans doute d'un traité de jurisprudence que 
l'Académie a prétendu donner le sujet ; nous envisa- 
gerons le ndtre en historiens 9 et noufi n'emprunte* 
rons que très-sobrement | et dans le besoin ^ le lajngage 
du philosophe et du politique. Tout ce qui regarde 
les usages, les droits et les privilèges respectij& des 
différentes nations qui composaient la monarchie dans 
les premiers siècles, entre nécessairement dans notre 
plan, et trouvera sa place sous les titres correspondans 
de l'état des personnes; mais nous garderons le silence 
sur les devoirs I sur les distinctions et les préroga- 
tives des différens corps, des charges et des dignités 
ecclésiastiques ou séculières. î^ous nous ^uviendrons 
que c'est de l'état des personnes^ et non de leur$ 
professions ou de leurs dignités, que nous avons à 
traiter. 

Pour saisir plus facilement l'état des persoimes dans 
les comment^mens de notre monarchie , il est néces» 
saire de remonter un peu au-delà, et de contempiU^ 
quelques instans le berceau de nos pères, ou vaia-> 
queurs ou vaincus, c*est*àrdire la France geru&aniqu^ 
et les Gaules. Nous voudrions trouver souvent les 
secours que nous avons ici. Nous ne ferons que copier 

gneurs particuliers, que tous les mevoibr^ d^ r£tat i^oumia 
au souverain. 
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les traits que nous fournissent deux grands peintres 
de Tantiquité, César et Tacite. 

Voici ce que le premier dit des Germains : « Bien 
difTérens .des Gaulois, ils n^ont point de druides, et 
ne s^occupent guère de sacrifices ; ils passent leur vie 
à la chasse et dans les exercices militaires. Lorsque 
la guerre est déclarée, on élit des commandans qui 
oùt puissance de vie et de mort. Dans la paix , il n'y 
a point de magistrats communs, mais les chefs ou les 
princes des difTérens cantons rendent la justice. Les 
Germains ne s'attachent point à l'agriculture; per- 
sonne parmi eux û'a de terres ou de limites fixes; 
mais les magistrats et les princes assignent tous les 
ans à chaque particulier une certaine portion de terre . 
où ils jugent à propos, et dès l'année suivante les font 
tous passer ailleurs. )) 

(( Les Germains, dit Tacite, élisent leurs rois parmi 
les nohles, et se contentent de la valeur pour leurs 
généraux. L'autorité des rois n'est point arbitraire ni 
illimitée, et les généraux sont plutôt pour donner 
l'exemple que pour donner des ordres (i). Les prêtres 
seuls ont droit de mettre aux fers et d'infliger des 
peiçies , et ils sont censés ne faire qu'exécuter l'arrêt 
du dieu tutélaire dé leurs armées... Les chefs termi- 
nent les affaires de peu de conséquence; les autres 
soiit pcwtées à l'assemblée générale de la ndtion, après 
qu'elles ont éié discutées par les chefs ; à moins de 

(i) Je fais un grand usage de l'excellente traduction Je 
M. Pabbé de la Bletterîe. 
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quelques cas imprévus, on ne la tient qu^à des jours 
fixes. Les Germains prennent séance tout armés ; les 
j^étres, qui sont alors cbargéâ de maintenir Tordre, 
font faire silence; le roi ou le ctef parle Ire premier; 
chacun opine ensuite , selon le rang que lui donnent 
son âge^ sa noblesse, ses exploits et son éloquence^ 
On défère moins à Tautorité qu^aux raisons. Dans 
cette même assemblée, on élit les chefs destinés à 
rendre la justice dans les cantons et dans les villages. 
On leur donne cent assesseurs tirés d'entre le peuple, 
pour former le conseil du chef et juger avec lui ; per- 
sonne n*a droit de porter les armes sans Taveu de la 
cité. Un des chefs ou princes, le père où un des 
proches du jeune aspirant lui donne la lance et le 
bouclier en présence de toute l'assemblée : c'est là la 
robe virile des jeunes Germains. Jusqu'à ce moment 
ils n'étaient que membres de leur famille; ils devien- 
nent par cette cérémonie membres de l'Etat. Une 
extrême jeunesse n'est pas une exclusion pour ceux 
qu'une naissance illustre et les services signalés de 
leurs pères appellent à la dignité de princes. Une 
foule de guerriers s'attachent à la personne du prince , 
et s'honoirent du titre de ses compagnons. Tous ceux 
qui le pprtent ne çont pas égaux, et c'est l'estime du 
prince ,qui règle les rangs ; il règne une vive émula- 
tion entre les compagnons du prince, pour occuper 
auprès de lui les premières places, et parmi les princes , 
pour s'attacher les plus braves compagnons, et en plus 
grand nombre. Le prince combat pour la victoire , les 
compagnons combattent pour le prince. Lorsqu'une 
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cite languit dans Tinaction de la paîic, la jeune no*- 
blesse «^empresse d^alkr servir ailleurs comme volôn-' 
taire. Les Germains sont presque les seuls, {»armi les 
Barbares, cbet qui la polygamie n*ôst pas tontine. Il 
&ut excepter un petit nombre de nobles, cpà né pett^ 
vent se refiiser à plusieurs familles qui briguent leur 
alliance. Lés mœurs ont plus de pouvoir elies enir 
que n^en ont ailleurs les lois. Il est indispensable d^é" 
pouser les querelles de ses proches, aînsà que leurs 
liaisons ; mais lés haines ne sont pas implacables. On 

• 

compose pour le meurtre même, moyennant une cet* 
taine quantité de bétail qu'on donne h la fkmille, à 
titre de réparation^ Le maître et Tesclave reçoivent k 
même éducation; confondus ei^emble, ils rampent à 
terre et vivent parmi les troupeauis ; mais^ l*âge mettra 
chacun à sa place , et Thomme libre sera reconnu à la 
noblesse de ses seiitîmens. Ces peuples ont une telle 
fureur pour le jeu, qu-après avoir ^oué tout ce qu*ik 
possèdent, ils finissent par se jouer euX'^mémes, et 
par ris€[uer en un seul coup leur personne et leur 
liberté; celui qui perd se consftitue lui-^itléme esclave; 
quoique plus ^une, quoique plus fort, il se laisse gar-* 
rotter et vendre. Le maitre vend aux étrasigets ces 
esclaves volontaires, pour éloigner un spectaicle qui 
lui rappellerait un bonheur dont il rougit. Lets autrei 
esclaves ne demeurent pas, comme les nôtres, chèt 
leurs msatres, occupés chacun du travail qui leur est 
marqué ; la mère de famille et les enfans finît tout k 
service de la maison ; chaque serf a son habitation et 
'Bfm ménage. Figurons-nous un fermier qui n'est tenu 
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que de fi)iirair an propriëuire, du grain, du bëtail ou 
des habits. C*6st à quoi se réduit Fesclavage chez les 
Germains ; il leur arme rarement de battre leurs es*> 
elaveS) de les mettre aux fei9, de les condamner à de 
pénibles travaux; s'ils en tuent quelques-uns , ce n^est 
point par esprit de justice, pour faire un exemple, 
mais par promptitude, par emportement, comme ils 
tueraient un ennemi, à Cela près que la mort àa sett 
demeure impunie. Les affranchis ne sont guère plus 
que les esclaves ; rarement )ouent-ils quelque rôle 
dans les familles, jamais dans TEtat, à moins que le 
gouvernement ne soit monarchique; car, sous les rois, 
ils s'élèvent au^essus de ceux qui sont nés libres , au- 
dessus même des nobles; partout ailleurs la subordi* 
nation des afiranchis est une preuve de la liberté. 
Tacite conclut en disant : Voilà ce que j*ai appris des 
mœurs et des usages communs à tous les Germains, 
(c Les Suîones, dit-il plus bas, honorent les ri-^ 
chesses ; c'est ce qui les a fait tomber sous la domina^ 
tion d'un seul. Les armes n'y sont point, comme cher 
les antres peuples germaniques, entre les mains de 
tout le monde ; le roi les tient e^ dépôt sous la garde 
d'un esclave. Voici la raison de cette politique : TO- 
céan met le pays à l'abri des invasions soudaines, et il 
n'est pas facile de contenir des soldats oisifs. Le mo-» 
narque enfin risquerait tn)p en confiant la garde de 
son arsenal, je ne dis pas à un homme de condition ni 
à un ingénu (i), mais même à un simple affranchi. » 

(i) Je prie qu'on me permette, à l'exemple de qaelqties^ 
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Tai copié ces passages^ quoiqu'^iïh peuJbngs, parce 
qu ils m^ont paru propres à répandre du jour sur les 
commencemeus de notre monarchie , et sur le âujet 
que je dois approfondir. On y voit nettement distin*^ 
gués quatre ordres de personnes, nobles, ingénus, 
affranchis, sérj&, et Tespèce de servitude qui avait 
lieu chez les Germains. La conformiité frappante des 
mœurs des Germains avec celles des Francs, telles 
que nos premiers historiens les ont peintes, est june 
nouvelle preuve de l'identité de cçs peuples. QïX peut 
consulter, pour s'en convaipcre,'la dissertation de 
M. l'abbé de Vertot sur ce sujet. Passons à ce que 
nous dit César de l'état des personnes daas les Gaules, 

(( Il n'y a dans toutes les Gaules que deux sortes 
de personnes, qui aient de la considération, et qui 
soient comptées pour quelque chose, les ^ruides er 
les chevaliers. Pour le peupje , il est presque réduit à 
la condition d^s esclaves ; il ne peut rien par lui- 
i^iéme, et jamais on ne lui donne de part aux affaires- 
Une grande partie de ces m^lheurQU^^ .accablés de 
dettes ou d impôts, en butte aux vexations des grands, 
se sont d'eux-mêmes rendus esclaves d^ nobles, qui 
ont sur eux les droits que tout maîtrç a sur ses ^s- 
çlaye$. Les druides, à cela près qu'ils ne combattent 
point, remplissent presque toutes les places distin-» 
guées, et jouissent de la plus grande considération, 
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écrivains , de franciser ce mot , qtiî m*est liécfessaîre , et de 
le prendre dans la signification que les Romains lui don- 
naient dans leur langue , pour u^ homm^ né libre. 
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prêtres, ponlifeè, Magistrats ^ pn^cepteuris et oracles dé 
la nation; Une foule de jeunes gens vont prendre leurs 
leçons; et Pomponius Mêla, cité par Cluvier, dit que 
CCS jeiines gens n'ëtaient ni dei$ familles du peuple, 
ni de simples ingénus,^ mais les plus nobl^ de Ja na- 
tion. Dès que la guerre est allumée, oontiniié César 
(et; avant lui il y en lavait presque toUs les ans dans 
les Gaules), tous lôs chevaliers courent âiix armes, et 
se font accompagner d^amkactes (i)et de cliens dont 
le nombre est proportionné h leur naissance et ^ leui^ 
fortuné. Yoilà la source de leur puissance et de la con- 
sidération qu'ils acquièrent. Un peu auparavant. César 
ttous avait fait, voir, chez les Gaulois, des espèces de 
patrons et de cliens, à peu prèâ comme chez les Ro- 
■iatns. . . 

Lies maris oiit droit de vie et de mort sur leurs 
femmes ainsi que sur, leurs enfans. Loi^u'un père dé 
Ëunille d'une noblesse distinguée vient à mourir, ses 
proches s'assemblent , et pouf peu qu'il y ait- dé 
soupçons sur sa mort, ils font souffirir la torture à ses 
femmes comme à des esclaves. Si le crime, est avéré j 
ils les font mourir dans les flammes et dans lesphis 

■ f lia ■ ■ ■ Il ■ ■ Il ■■■>■ I I ^mim^^ ■! I —— ^^>i—i— i^M— — —i^^— — ^11^*— ^i— ^^^i^M^M^^w^— ^ 
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(i) AmhàctuSf âelbn Montaiiiis , Signifie yâiTuî&u^ ndnis^ 
tir, etc. (1. 6, dlc Bel. 6al.)j toat itioinme atladhé au service 
d^un autre. 

■ • * 

Ce mot existe encore dans quelques langues du Nord. En 
hollandais , arkdacki signifie une profession , et amhachtsman 
se prend pouf lin artisan , un homme de peine. Du reste , il 
n'est pas douteux que c'est de ce mot qu'est dérivé celui 
A^ampt, charge, emploi. {E^. J. G) 

I. 2« LFV. i8 
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cruels supplices. Il n'y a pa» même loiig-tew|)S <pi\)n, 
égorges^, apr^» la aérëiuonie dèS' funjéraîUes, les en- 
claves et les^ olieus qvpi avaSeai^ été lea ph» chera au 
dëfunu C4$aF nous apprend ailiecrrs cpe le peuple 
avait, quelquefois beaii^ooup de pouvoir. Lîscua Yergo- 
hufeVSy G^e^t^ihdire le premieir magistral des £da6ûs> oi» 
peuples d^AutuO), dit qu^il J W9i% dans sa cité plu- 
s^urs particuliers' qui avaiem pius de cuédit porafii le 
peuple que \e$ magistrats eux^méives^ et que c'étafitiitr 
eiiu^ qui empéebatent la multitude de donner aux 
Roinaitie le h\é qu^oa Umjs avait prends^ Anibiorix^ 
pour s^Qii^euser d^avoic attaqué le camp des Romain», 
représenta qu'il L^a^vait fait malgré lui / et tot^é pai? sa^ 
ci^é ; et (pie cheis eau les peniples avaient anatant d^au» 
torité sur les chefs que les chefs en avaient sur bi 
multitude. César distingue parmi les Gaulois^ comme 
TlicitiQ» cIdusz ^es Gieranàins, plusieurs ordres» deper-* 
sipiuies ; il eniplo» sauvent les ténues de noble et de 
très-nabh parmi les Ga»loi& 

LTétali des personnes ne chaûgeaf point chez les Gau^ 
licmy lorsqu'ils passèrent sous la) doininatîon romaûie^ 
à cela, pràs qu'ils acquirent les droicsi et les honneurs, 
de citoyens Romains. On sait que César, loin de leur 
cavir la liberté,. avait gAgné liwrs cceurs^par la dou- 
<senr avec laquelle il Ifes avait traita après se^^vic» 
toires, et qu'il leur fit aimer un joug qu'il avait eu 
tant âe peine à leur fàii-è subir. 

Ttous lisons dans les Annales de Tacite, que «fulius 
Florus et Julius Saçroyir, chefs de la révolte (5ontj?e 
les Romains chez les peuples de Trêves et d' Autun y 
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ëtaisnt Vvca m,^ l'amie discingtiéï pair lètti' hbblessisé } 
par les* belles i aotioM de' ktiiti intèn^ • ^ éi- ^siif k qùâ^ 
ïkéck citafen ihmê^,^ que firacirtjvir fit ërili-éir des 
troupes éaa»'Awm^ où là pki^ illostre noblesse de^ 
Gaiiks ëtudiaii 'lis» J>€^)leB*left>réS9 âfift' qiié déSf^dtkges 
81 ebevs kii rép6fiâis»6m ^ rattachénfëht dèl l%ttM 
proebea. -•• 

Il ïi*y avait patsi^ât ans qiié le^ Gauléfc étaient té- 

dumesen; fbtUDâ deproyindè', quand rempererirQatrdd 

ôGCinxla la iâciilté'de pouvoir possiéder lés grandes 

digQUës de retMfpiré, aut famillesr prinéijialés de cetled 

des cités de»^ (Gaules qui nr^avaieht pas encore le 'droit 

de bourgeoisie roifiaiiie. Peu d'années' a^ès^,- Galbtt 

donna' oe droi^t à presque- tontes les dites des'Gâidesi 

Sdos Vespasiéi^^ les Gatdois jouissaient, de toits les 

droite et de t^^tteçi le^ pt^rdgatlves 'des Romains nés à 

ToB^bré duGapitolé, ainsi que s'exprime Tabbë dû Bôs. 

Cëfëali9>^ qui eojnmandaU I^s trtrtïpes -de Vcspaden 

dan» les Gaules^ parlant aU* j^ûjiles de: Langre^ et 

de Urèves : ^ D'où pourrait vernir toti^ nAëcontente- 

(i ment? dit^-il. Rome ne vç>tis met^élle pai^ & la tété 

er dÎ8 ses Ugions!ii ne vous^donue^Hillé pa^ le èomïdan- 

k demem de ses provinces et dés TÔltes mêmes? Nil 

ir sieparêtium ùlausum^ etc. Quelle différence y a-t*il 

u entre Vous et les Romains? Quel bonneùry quelld 

(r^ntté parmi tioui: à laquelle il vous soit iliterdit 

i< àe prétendre? )) Environ cent- cinquante* ans après, 

Caracalla donna le di<ôit de boutgeoisie romaine à tou^ 

les citoyens des différens Etats dont l'empire était 

composé, et par conséqueiat- au^ cités des Gaules qui 
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pouvaient ne Tavoir pas entorë (^mu# Le droit nMitàîà 
deviqn p^iiv^là daoft tQUtes les Giiuksile dvoit cèmiiiiui^ 
'L^adpfiirafîon des Gallois. pOior leurs ^aiuqt^iuB^ 
le^ bienfaits de céu^-^i, 4oUs pbiflâeàrs , celles , la 
douf^c^du gpuveitnemetit^ plàs^xuîtoBinte.sàr lés es- 
prijls! que ; les^ rigueurs d^ despotismé^^ les vapj^ris 
continuels des Romains avec les Gaulois, leuis al- 
liances ^réciproques, les ccJonies multipliées dés Ro- 
mains dftns les Gaules, tout répandit inseiisiblemeiit 
danÀ ces provinces les usages et les 'goûts de^ Renne. 
Les Qaulojs prirent de leurs vainqueurs leur langue, 
leur habillement, leurs mœurs, leiirs lois,!tQUt;,»jus- 
çpx^k leur nopi. Qn ne les appelait pli^ que iioménf/i^^ 
lors de Tinvasion des Barbares. Et lj$s peuples origi^ 
naîres du. pays étaient absolument confondus ayeciJés 
véritables Romaijtis qui étaient vekius s^établir parmi 
euXi G^iyte révolution était déjà fort ayancée du tè«çips 
de Tempereur jÇlaïuiei, qui disait en pl^in sénat icc jLés 
(( Gajulois, par leurs. mœurs, leurs goûi^^ leurs dlUan* 
«ces, sont presque; confondus avec : nous. » 6a//ï 
Jam mqribusj artibuf^ c^rUtatiàuSj nasùis miacti. 

, Toif t <;ela dut opérer quelquies pi^angètn'ens' dans 
Vétat^ des personnes parmi les Gaulois, en les mettant 
au niveau des Romains,, qui avç^ient jplusieurs ordres 
de citoyens bien distincts. jL^e.peupije s^ir^ut, décoré 
du titre et des privilèges de cii^j^^n^ (fâ :l^ txiUejUai' 
tresse du. mpnde^ dut sortir de cet ^v de £^iblesse, 
de dépendan.ce humiliante et pr/esque d^e^clavage où 
il était réduit. , , .. ' - 

. . Par rapport au;s druides V les persécutions au^<|uelles 
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ils furent eik buUe sous les règnes de Tibère et de 
Claude, en diminuèrem extrénienient le noi(iibre et 
les priéfogatives. Le christianiisme, à mesure quUl fit 
des progrès dans les Gaules, acheva de les détruite. 
Pour les chevaliers et leurs ambactes ou cliens, on 
sent ce qn^ils durent devenir sous la dômiîiation ro- 
maine , lors<pie le droit de Êiire la guerre eut été ôlé 
aux Gaulois ; aussi disparaissent41s dafns Thistoire. • 
Après âne introduction que nous n^avdns pu omet- 
tre, examinons Tétat des personnes chez les Gaulois, 
ainsi qjae chez leurs vainqueurs et chez leis .autre$ 
peuples finançais, depuis la fondation de la ndonarchié 
dans les Gaules, et surtout depuis^Glovis, puisque ee* 
n^est que sous ce prince qu^eUe* prit une cônsistdî^e 
fixe et décidée, et que nous commençons à trout'ei: 
des monumens authçntiquçs et lumineux. 

AI^TljÇ:{ï£ PREMIER. 

Y ayait-il àcs hoinmes librçs <e( des estlaves sous les dçux 
premières races de nos rois? et de combien de sortes en 
distingae-t-on? 

Le premier des biens de Phumanité^ sans hequel 
les autres perdent tont leur prix, la liberté , était, dans 
les teno^.dont nous, parlons, inoopnae à une giànd^ 
partie du genre humain. Des peuples, polis et pas- 
sionnés pour, les lettreis .et les arts, aipsi que desna-^ 
tionsnourrie&'dansikBe'fanMDshc.ignôrancet^ là forêts 
de fat GermËmieyéompael'es volupiuei|ises* ^et ^iperibes 
oivés des-Gàules;, avaient admis la servitude. Un Usage 
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barbare I qu^on. appelait dii)U des ^^^ réiendait d 
Vi Afi^i pcooLdanA la guerre; le droit ciyÂl et le dmt puf 
bliç la coA^eraieot dao« le »^n de la paî^. Q^^est éooidë 
an ^mà nombre, de siècles ayant qu'une politique 
éclairée et une religion descendue du ciel pour le 
bopheur de la t^rre, aient pu rompre des fers qui 
dégradent cwx qui les portent, qui £>nt FopproW 
de ceux qui les donnent. 

QuHl y ait eu une multitude de sera che^ les Francs 
et che^ les Gnaulois , c*e^ u^ne de ces Yérités bi^<>i^" 
ques qui nVnt pas besoin de preuves, parx^e qu elleft 
QQ sqnt contestées de personne. ]So^$ serons eèpenr. 
dan« ^ligé3 de la prouver, en détaillant les différentes 
espèces de servitude qui étaient en usage chez cea 
peviplQ9. 

La première difficulté qui se présente ici, c'est de 
savoir si les Gaulois demeurèrent libres, comme ils 
Tétaient avant la conquête de- leur pays par les Francs. 
Un auteur connu par sa hardiesse à imaginer des pa- 
radoxes et par sa vivacité à les soutenir, prétend que 
les Gaulois furent réduits en servitude par les Francs, 
qu'il érige en autant de souverain s presque indépendans. 

^ous allons tâcher d'établir le centcaioeu. Un homme 
deigénie, qui avait. étudié avec application nosantir 
quité&, remarque judicieusement «^jue lors^pae les 
(( Francs^ les Botif'guigaons et les Gbths.fai|»aienileuis 

(( invasions^' ils prépaient l'or, l'argûm;,.lesTneubles^ 
(t ) ies Tétemens , le^ hoiiunes;^ le& femmes,, les garçons 
(( dont l'armée, pouvait se ehai^rw JLe touliise rapfior^ 
(( tfut on commun, et l'artnée le partageait. Le cerps 
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<( entier de rhistoiiic prouve qu^âpi'èB le pretiiier Aa- 
4( Missementy c^est^à^-dire après les premiers ravages , 
4r ik restent à composition les habitaiis, et leur laîs- 
T( sèteilt tous les droits politiques et civils ; c^était le 
« droit des gens de ces temps-la. On enlevait tout dans 
H la guerre 9 on accordait tout dans la pai'x. » Nous 
pourrioiis citer une foule de passages de nos anciens 
auteurs pour prouver cette véritë ; ils trouveront leur 
place ailleurs. Nous invitons à revoir le tableau de Ja 
tîonquéte des Gaules , trace de la main d^un grand 
msuitre, dans Y Abrégé chtvnologiquâ tfe ïhitèoite 
de France. 

On ne peut nier qu'un grand nombre de Gaulois^ 
et de Romains (i), dans la chaleur du combat ou 
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(i) Nous avons vu pourquoi on appelait Ronuiins les Gal- 
lois , ainsi qtie tous les autres peù|>les soumis aux Romains. 
Us conservèrent long-temps ce nom $omi la éloniinàiion des 
Barbares, et cVst par-là qu'on lés distîngusk de eeu^É^v 
Româm de naissance, !^anc de tiaissaticfe, Epnuimks gtnèi^, 
ec Francùhah génère y etc., Kt-on s<Wireût dan» ndS anélenè 
Ustoriettfl. Ils ne le perdirent qu'Insensiblement^ lol^ii^ 
par lem* haMtàtioti et p^ar leurs alliances avec les Barbares , 
ils vinrent à être presque entièrement confondue avec eux. 
D'ailleurs ils s'empressèrent eux-mêmes dfe le quitter. Ce 
nom , autrefois si glorieux, et Tobjet de PambitiM dêi rois, 
ëlait deveM 1^6b}et du ihépris et de là risée Aes cdnquëràfis 
des Gaides, qm s'bonoràtent du nom de Barbûreé, ^'oiâ 
lemr denaatt coknmutiément , et qa*ils se difânaie^t 4/i/t^ 
mâmes# (Fo^jr. Valés., Èer. Franc, L 6, p. aSg, etc.; D. Rui- 
nart, m 6rég. iW., 1. a, c. i8; Grcg., Hist, L *, t. tS et 
pasàm. ^ 
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dans lé sac de$ placer, noient sauv^ Uur yie qu^aux 
d^p^çis dfi leur liberté. Tel était :1e droit d^s. geii$ de 
ce temps-flà, vient de noi;is dire M. de Mo^te^uieu. 
Mais que les Armoriques (i)> qui font un traité d*é- 
ga^ ^ ëg^l ayec les Francs; que. les soldai ropi^ins, 
qui vpnt d^eux-mémes se joindre aux uns et aux au- 
tres pour ne faire tou^ ensjemble qu^un même peuple.; 
queaous le^ Gaulois enfin ^ dont la plupart couraient 
au-devant du joug de Clovis^ aient renoncé à touç les 
droits et à tous les priyilége^ doiit ils jouissaient ^us 
lie gouvernement romain; aient refusé d^étre libres 
sous celui du Yisigoth et du Bourguignon , pour dé- 
vorer, sous les Francs, Tinfamie et les horreurs d^un 
esclavage éternel 9 c^est une opinion insoutenable, et 

démentie d'ailleurs par tous les monumens qui nous 

'^—^— »»~— ————«—»— »i~ ■ Il I 1 1 I ■ I II I II » Il II II .11 

(i) L^ savans croient communément que les A»rboriqaes 
de Procope sont les mêmes que les Armoriques. Ce. 4emier 
nom, qui sîf;nifie contrées mqritimes^ reçoit une extensipn 
plus ou moins grande , selon les endroits où il est placé* On 
Ta attribué spécialement aux contrées maritimes de la Bre- 
tagne, souvent aus3i de la Normandie, de la Picardie mémt 
et àe& Pays-Bas, comnie ici. Je; fais grâce à mes lecteurs 
4e Férudition superflue qu'il serait aisé d'étaler aux dépens 
4es commentateurs. ( Fa/e^ Gésai*, L 5 , 6 et 7 d^ Bel, Qal.^ 
avec les ùrnimentaires de Montanus , d'Ortelius et de Me- 
rula; Yales., jRer. Fram., L 6, p. 378; D, Bpuq., Hist^ A 
tr., t* a ) p. 3o et 4S( ;. Fortunati, CamUna Historica, h 3.; 
l'abbé, du Bps, Hîst de la mpnar^franç», t. i, p. 691, eM^.) 

(.Note de IfoMieur.) 

Voyez aussi les Mémoires pour sennr à l'histoire des Gaules, 
par Gibert, c. 10 et 11. (^Edit C L.) 
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restent de nos antiquités. Dëveloppons en peu de mois 
ce que nous venons d'avancer d'après Prôcope etGré^ 
goire de Tours. 

c( Les Armoriques ou Arboriques, dit le premier^ 
(( limitrophes des Francs^etsounllis aux Romains avec 
il le reste des Gaules, essuyèrent pendant long-temps 
« une rude guerre de la part des Francs, qui prëten- 
(( daient les assujettir. La belle et opiniâtre défense 
u des Armoriques ayant rendu la force inutile, les 
(( Francs eurent recours à 1^ négociation, et invité* 
« rent ces peuples à s'unir avec eux par un traité d'amitié 
« et par les mariages. Les Armoriques y consentirent^ 
« et ces deux peuples n'en faisant ainsi. plus qu'un, 
i( devinrent très-puissans. D'un autre côté, les soldats 
(( romains placés sur les frontières des Gaules pour 
(( les défendre contre les incursions des ennemis, 
(( voyant tous les chemins fermés pour se retirer à 
« Rome, et fuyant tout commerce avec les Barbares 
(( infectés des erreurs d'Arius, se donnèrent eux- 
a mêmes, leurs drapeaux et les postes qu'ils occu- 
(c paient, aux Francs et aux Armoriques; mais ja- 
« loux de conserver leurs moeurs et leurs usages , ib 
<{ les ont transmis à leurs descendans. A leur exemple , 
« ceux-ci marchent au combat sous les enseignes ro- 
(c maines, vivent selon les lois romaines, et portent 
« même l'habit romain. » 

Nous voyons dans Grégoire de Tours que Clovis 
dut ses rapides conquêtes autant à sa politiqiil et à la 
douceur de son gouvernement, qu'à ses talens mili- 
taires et à la valeur de ses troupes. C'est après qu'il 
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avait aabjuguë une partie des Gaules , qu^un grand 
lionibre de Gatilois ^uhaitaient passioftnëmenl 1 Vtoir 
pour roi. Ce n^ëtait donc pas un maître terrible qui goil* 
vernit s^ nouveaux sujets avec uti sceptre de fer. Les 
Gaulois n'avaient pas montré moins d'inclination pour 
Childëric, père de Clovis. Ces dispositions des peu- 
ples^ que les Bourguignons et les Yisigoths ne pou* 
vaieni igncNrer^ les tenaient dans de perpëtuelles 
alarmes, et leur firent souvent persécuter de saints 
prélats qu'ils soupçonnaient d'intelligence avec les 
Francs (i). 

Comment les Gaulois auraient-ils perdu la iil>erté , 
eux qui conservèrent le droit de se gouverner suivant 
leurs lois, ou même de partager les privilèges de leurs 
vainqueurs, en adoptant les lois bari>are&? L'ordon- 
nance deThierri, fils du grand CloVis, pour la rédac- 



(i) Cùm onrnes eos (^FroMcos) amore deddtrabUi cUpereni reg- 
nare. S, ^pruncuhis, JJngonicœ cwitatis episcopus, apud Bur- 
gunâiones cœpit habert suspectas. « Comme tous désiraient ar- 
« demment d'avoir les Français pour maîtres , saint Apron- 
« culus, ëvêque de Langres, devînt suspect aux Bourguî- 
« gnons. » C'était sous Childérîc !•% en 473* (^t*eg* Tur., 
Hi^,f L a , e. ^3.) Saint Quimien, étê^e de Rodez, était 
^T^BAi odieux anx Vieigaths par les tnénies raisons , sons k 
règne de Clovis. {Ibîd., c. 36.) Tou^ 4euK foterit obliges de 
s^enfoir de nuit, pour échapper à la fureur, des Barbares, 
qui avaient conjuré leur mort. Le même prétexte d'întellir- 
gence avec les Français fit aussi chasser par les Goths Vo- 
lusîen , septième évéque de Tours , et Vérus , son succes- 
seur, qui moururent en exil. 
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tiQi> dêa kâ6 de» Frant» y' de» Bavarois et desAUeH 
mandez laids^ à chaque peuple de «m^mipire lâ liberté 
de*yivce selon sos coutumes (i).G'*e9t €6 qu* on tcoure 
cépëté pireisi|ae à chaque page des ordonnances àeé 
rois de la première et de la seconde race, surtout en 
&vepr de la loi des vaincus, ou de la loi romaine. 

ÏJ3L Constitiition de Clotaire, vers Tan 56o(3), or- 
donne que chaque peuple , et en particulier les Rd-^ 
mains, soient jfig^s suivant leurs lois. Le titre '3 1 de 
la loi des Ripuaiires porte que les Francs , les Bougr-^ 
guignons, les Allemands, les hommes de quelque; na^ 
tion que ce soit, qui seront ci^és ^ jugement, se 
défendront selon leur loi particulière (3). Ce régler 

(i) Theodoricus, roc Francorum , jussit conscnbere legem Fran- 
éorum, Alamannorum et Bajoanomm, et umcuique gentî quœ in 
éjus potestaie êroit, secuadàm eonmeiuàifum suam. (Prsefatid 
L^g. SaL, HerpJ^i editio.) 
(a) Ciotaire était alors seul roi des Fraxiç^* 
(3) SicutlexhdœntmetubiruftusfueHtf respondeat (^Tit. Si^ 
Leg. Bip.) M. l'abbé de Mably observe judicieusement que 
locî ne signifie pas ici le pays, mais la famille où Ton est 
né. (^ObserQ. sut le goiwem, de Fn, t. i, p. 279.) C'est le seul 
moyen de concilie!^ cette loi ^vec une fou}e d'autres. Car 
deux cboses sont certaines : Pune , qoe chaque peuple avait 
la libmé de cuivre seft loi» «t3es coutumes ; {'fkUtre , qiiç kn 
différens peuples dont, la monarchie était compose « habi- 
taient pêle-mêle les mêmes contrées. Voyez la formule 8 du 
livre I de Marculfe, qui le dît expressément, si cela avait 
besoin de preuire, et :1a lettre d'Agob^rd, archevêque de 
Lyon, i rempéreur LdMgJe-^Débqnnatre (B. Boaq.,4. &\ 
p. 356 , etc.) y ùà il se plaint qu41 y a tant à^ lois , que »oi)' 



( a84 ) 

xaeni ne. fut pas toujours observé avec la même exac- 
ùtude. Mais la tyrannie de quelques rois y ou les^ pré- 
varications des juges ne purent qu^en suspendre 
rexëcution. Dès qu'il fut permis , on réclama pour 
en demander Tobservation. Les trois, royaumes d*Âus- 
trasie, de Bourgc^ne et de Neustrie se réunissent pour 
reconnaître ChildéricII pour roi, Tan 670 : mais. c'est 
dans la vue d'obtenir de lui qu'il ordonne aux juges 
de suivre les lois et les coutumes du pays de chaque 
particulier, comme cela se pratiquait anciennement; 
ce que le nouveau roi.se fit un plaisir et un mérite 
d'accorder sur le , champ. La formule huitième du 
premier livre de Marculfe ordonne la même chose à 
tous les ducs, comtes et patrices. La trente - septième 
est conforme. Les lois salique et ripuaire distinguent 
formellement des esclaves, les Romains, à qui elles 
accordent des compositions beaucoup plus fortes. La 
loi saliqué marque même différens ordres de libres 
> parmi les Romains, le convive du roi, le Romain 
possesseur, et le tributaire. Elle fixe la composition 
du premier à trois cents sous d'or, du second à deux 
cents, du troisième à quarante-quatre, tandis qu'elle 
n'en accorde que trente-quatre au serf. 

Les anciennes formules de Marculfe , de Sirmond, 
de Lindenbrok, etc. , les capitulaires , et en particu- 
lier l'édit de Pistes en 864? plusieurs ' chartes de la 



■ 



seulement ^ans cbaque pays ou chaque cité, mais sonrent 
même dans des maisons psÉrciciilièiies ^ il se trouve ensemble 
quatre ou cinq personnes qui ont chacune une loi différente. 
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fin dé la aeccMide race (nous en rapporterons quel- 
qae^Hmes dans la suite) né permettent pas de douter 
qiie'les mîncus niaient toi^ours élé libres de suivre leur 
loi, et ifûLun grand nombre ïne Tait suivie en effet (i^)* 
Lies Gaulois^ bien loin d^étre asservis ^par leurs 
vaiii^eurs> se virent :presi|iie en tout ëgaléâ à eux* 
Ils eurent même uii avantagé marqué durant lès pre^* 
miers siècle» dé la monarchie 5 où Ton n^admettait 
guère qu^éux dans le > clergé et aux dignités ecclé* 
siastiqiies, comme les noms des évéqiies Le mcMUtreiit 
assez, quajnd les historiens ne nous en avertiraient 
pas. A la fin du sixième siècle y Grégoire de Tours 
demandait au diacre Yulfilaïcus y comment il avait pu 
parvenir à la ielériioature;^ pinsqû^'ir était Lombard de 
n2âssance».Oti sent dè> quelle conséquence était cet 
avantage chez un peuple qui, ccnnme Tacite vitot» 
rapprend y i respectait singulièrement les ministiies'de 
la religion, et leur déférait.le pouvoir le plus étendu 
dans lès assemblées de la nation^ Le clergé héritant, 
si je putis ainsi parlar, des difcposhions favorables des 
Francs, pour les prêtres ides ) idoles^, dont il occupa la 
place, prit outre céla^isiur^ses peuples,' tr^seendant que 
donnent les mœursylki science, le mérite quHl :'euft 
de les convertir, après avoir eu celtii tie contribuer à 
£M^lit9fr leurs bojiquétes. Persécutés par les Yisigdths 
et par les Bourguignoiâ I les ecclésiasliqijes regarde- 
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(i) Tontes ces prenres réonies démontrent, conire i^Es-^ 
prit des lois, que le dmt ronkain nefii pas .rHetm seulement par 
ka ecclésiastiques» ''-''. 
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rent comme lear protecteur tui pÂncd^paiksniérijigei 
ltai)îl^Bèiit, €t cpi^iki espérèrent désabuser bieniâtde 
ses superstitioBS grbsftèrcs* Ik dtaspoi^reiift inseBsiblcM 
itiept les esprits de&pèuplest én^ sa faveur* Qopis^ pa^ 
polmque bîett phis que par rëcomiaissance^' île cessa 
de les bdnoserj Le clergéise^jSémt sains rdome 4e la 
eonsidération 6t.diif;on{dit:ddnt4l jouissait) pour adoQi- 
eâr la sîtuatiosi de ses çonipatrîMss et db ses paven8« 

Xjes Gaulois cp» oiccupaient éeuls^ lesr digi^iiÀ (k 
FEglise^partagèp^eni aiiiea les Frân«s les dignii|é5i^«< 
culières. On en 9oit. un grand nxnilihrë, !teb«^$ Cel» 
su6> Cb^amnelùs, Protadiias^ Éonomiilsy ManubokiS) 
Ckindiiîts.V Ausetiauriusv'Hàchûmeris^ à\.o^y é]f0v<és'aax 
premières places dé TËsat(^ de niaive^ de pâmoS) <k 
duc^ de gésiéral ti^armée (i); Gênera RùmanM^tx 
génère iRomanomm^ Romain de naissance , issu àè 
race roEnainej. disent de dhaocm d^^fcix k» hiitomif* 

£ii"un mot 9 les/ Gaulois ^plrescjue en toift égaitxi 
leurs Vainqueurs,, ne* î sfaperçuvent de 'le»t '^tat de 
tainettSy qu^ehoeiqué Iduc^^n^HBatfju^é moins pr^^ 
cteuqp qsiie ëelui des Francs ét'dss;ai}treé Barl^ares; La 
âoasaptMlttoo {kiuff lé mcsuriDe: d^^]it. Franc «ëtaitidoobk 
de llccp>f)Qsitfton ^QurJeCraulbi»; . .: 

Peutfétxe ces . Barbares. omrentH il s dieroir prendï^ 
câtte sùtesiê amrn^ieà d*un peuple beaiv^oop ^ 
nombreux, qu^dls à^ëiaient, et à qui un «oàVeab jottg^ 
quelque léger qu'il fût^ pouvait paraître odieux^ mais 

(t) Vùyé Gfégoire dé Toomy h &; c; ^^58^etf/|ûA»i>i,• FréAt 
Chron., c. a^, 28, ag, 78; Aimoîn. ' ,^ 
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il dépeiuiait encore des Gaulois de faine évanouir celle 
unique différeiice» qi^Uequ^elle pùtétre«L*amcle36 
de la Ici rifKoai^e: ^ éx^m conç» : (& Si wi Bâpuotre 
« tue unFraac^ il payera detacsents sons; 'si c' est un 
a Bourguignon ); un AUbmasid^tn^.Fmdn, un £arra'- 
u TW on un Saxon I ceKit aoixa^tjs.;. si.M^es^ un* Bien 
(c main, cent. x> Voilà le^ difiEéi^iiGes marquées emrê 
les nations. Yoici Tégalitë parfaitf^ réiabke» La Ui sa^^ 
lique de Védi^Lofn d'Hécold et de Weod'elitt porte ^ 
« Si ijin ingénu Uie un Franc ou nn Barbare ^ ou un 
a homn^ qui y'it w>w la Idi: salique^ A paiera Aèa% 
a cents sous. :h Qn yoii, encore dans.dîffép^eiis.eixdiwkîis 
des capitulaires , la liberté! qui était laissée, à chacun 
de choisir sai loi; psor eKemple, dans W'd^iuilaire de 
rempereuC'LotJbkâice I'% publié à Rmna.en Sa^yexiwi^ 
séré dans la« loi dea J^ml^ardS} L ^^ ftit*;573< ce Kouë 
H voulons, y est-il dit, qu^on demande à toupie sénat 
a et au peupla i^waain,. sous cpuiih loi il> v«ut vivre , 
(( afin qu%l vive aous celte loi. h II était encore bieb 
plus Qonvtenablé de naturaliser Francis les Gaulois^, 
et de les as£K}iciei? aus. privilèges^ des'Francsf avec qm 
ils 1^ devaient foolneir qu^ur^ même peuple. Cédait 
même une, sot:i;e d'indemnité pour le droîit d^ iÀtoyèn 
romaip^, qia^ls avdiej»tperdtt e» çeséant de faîm partie 
de r^mpiret^omajjb ; 

Nous aurions encore à examiner quelle était la-con- 
dition des Gaulois par rapport aux tributs; si nps rois 
levaient sup eux des impôts proprement dits.,, eit s'il 
y avait là-dessus quelque différence entre Ifesi vainQod 
et les vainqueurs^ Mais îl'y aitaiit éè 8emi»ien9 ôp- 
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posés sur ce point , qai d^ailleurs ne constitue pas 
Tétat des personnes, il est couTert de si épaisses ténè- 
bres^ qu^on nous permettra de ne pas nous étendre; 
et qu^au défaut de la vérité claire et certaine , que 
nous avons cherchée avec soin , et qui s*est refusée à 
toutes nos recherches, on voudra bien se ' Contentet 
des conjectures les plps plausibles quHl nous a été 
possible de recueillir^ 

S'il ne s'agissait ici que du nom , la questiôh Gérait 
bientôt décidée. Les mots cens, tribut, etc., cehsuSj 
tributumj teloneum^ et plusieurs autres, $e trouvent 
répétés presque à chaque page dans les lois et les 
capltulaires, ou dans les histoires de tids antiquités. 
Mais on a remarqué et prouvé qu'il fallait les enten- 
dre, dii nloins très*sôùvent , de redevances privées, 
de droits économiques, et non point d'impôts propre- 
ment dits (i); 

Je pense d'abord que les Francs absolument libres 
étaient exempts de toute sorte d'impôts. Il est incon- 
testable que les Francs^ avant leur établissement dans 
les Gaulés^ ac payaient point d'impôts, soit lorsqu'ils 
habitaient les marais et les forêts de la Germanie, 
soit lorsqu'après avoir passé le Rhin , ils se répandi- 
rent dans les Gaules, pour essayer de s'y fixer sur les 
débris de l'empire , et s^enrichir du butin qu^ils Ëii- 



(i) Voyez V Esprit dès his, 1. 3o, c. la et suiv.; Obsavai* 
sur VMsU de Fr., c. a , et Rehiarq. ; le Glossaire de du Gange ; 
Càp. de Bal., etc. 

Voyez aussi notice chapitre des Finances. {E£t) 
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teient-satis cesse , et que la loi diji sort partageait ëga-^ 
lemem entre le chef et les soldats* Clovis, sah& doute , 
pour pri^ de leur valeur, nVura pas entrepris de sou- 
mettre les cimpagnons àe ses victoires au joug d'un 
impôt qu'ils n'avaient janiais porté. Toute la narration 
de Grégoire de Tours présente des idées fort opposées. 
Des passage^ formels nous montrent que les Francs 
conservèrent cette immunité souS les petits -fils de 
Clovis, qu'ils regardèrent tqute imposition comme 
une atteinte portée à leurs privilèges , et qu'ils ne . 
manquèrent pas d'en tirer une vengeance éclatante, 
à la première occasion favorable. « Frédégonde , dit 
â Grégoire de Tours, avait avec elle lé juge Audon, 
<( qui, pendant la, Vie du roi son mari, avait eu part 
« à plusieurs niaux qu'il avait faits ; car c'était lui qui , 
« de concert avec le préfet Mummole, avait imposé 
<( un tribut public sur un grand nombre de Francs (i) 



(i) Je prie d'observer que ce texte important énpnoe pré- 
cisément mon opinion , que les Francs , du moins les Francs 
entièrement libres , étaient exempts d'impôts , puisqu'on re- 
garde comme une innovation et une injustice l'entreprise dé 
Ghilpëric , qui voulut les y assujettir. Multos de Francis qui, 
tempore ChUdebertl senioris, ingerud Jiierant , publico tribiUo su- 
begiUMultos de Francis qui, tempore Childeberti , ingemd fuerant 
ne peut , ce semble , signifier autre chose ici que : Vri grand 
nombre de Francs qui a&aient été exempts d'impôts du temps dé 
Childebert, puisque notre ancien historien oppose ce membre 
de phrase au suivant : Jurent soumis aux impôts sous Chilpéna 
La détermination de temps ^ avaient été ingénus^ serait tout 
au moins inutile « si on conservait au terme ingemd sa signî-^ 

L a« Liv. 19 
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(( ïfA àtftieht joni d^fté^ èniièt^ itnmtifihé du temp» 
« èé (ihildebétt I*'. G'ëst potir telelà i{u*^n TéVaH éi- 

"■?,''- ' ' --^ l .•■./•'.».». 1. t- . 1j - - ... . .1 . ^^ ■ >,^ 1 ■ . .f :^ !. ■■ . 

fieâtÛn bi4iil&irè Aé Miv^5^ %ù Hë Aâ Mn»; Qt'împbftc , m 
effet Y poor juger si ChSlpëric a éè «omnettre aux îinpAt^ lei^ 
Fratacâ , qu'ils aient été libres ott non sous Ghildebert P Et 
même le temps qu'a employé Grégoire de Tours , açaient été 
ingénus, semble marquer que ces Francs ne l'étaient ^lus ; 
ce qui est trèi-clair lorsqu'on Àonne à ingénia l'acception 
qiiè nous a^bpioiî's ici, et ne s'éiltèiid pbiài flàhs P^tîti^ 
sbiks. Â^pàrdÀmént ^é lëë Fr^bci» , qui ^vàiëiii ^ libt^à 
du tètkipà ^ CftiMtebftn, VéXAitM aibsfii so«s Cfailpéiic ; et st 
^lielquésHims ^usisent perdn leur liberté > ils auraient^ par 
une &uitie nécelssaire^ perdu leurs privilèges; Et certainement 
ce ne sont point des serfs dont la sensibilité blessée se 
porte aux dernières extrémités contre les ministres de ios 
rois, pour venger les atteintes portées à leurs droits et à 
teuri» privilèges. On àiirà sans À'olAe a^iribiié cette accëptiôii 
Âé ïffi>«v ^^ eà^mpt ^"implk^, kù HMirégèMis, ipâr aà^ôgié 
et par extension de sens , parce qu'en effet l'immunité est le 
caractère et la prérogative d'une liberté parfaite. On trouve 
aussi lé tèrm'e ingémitàs priis )^6iit iàiintÉifté , datait quelques 
ânciebiiès lâikrtëk. \ Vôyik M Caingè et iidri'en dé Yalois , qui 
est é[iSîiketùktm Ah bbt^è séntiâieUt', ànà que l^^antëltr dtii 
Èecitdrtieè h&éoriéhs àès Ôîtiùés à Be là 'Prdnûè, t. *x. ) 

tl'éât ^àr égkrd "p&isr l'âuf oril!é fie liu^lc)[ûè^ tiioderties qâe 
nous "Aôui ^otnme» àïtîti^s \ dhcutét* h vraie sigtiîficatiou 
de ce j^a&iàgë. L^àutéuir dé VEÉprtt lié^ kiis criti^é dttrëmêidt 
l'abbé dd teés 4 cetïé occasion. Â]prês avoir i-aj^portë ipé 
<c Grégoire àè Tours 8it qu'un certain juge avait as^jétti à 
<r dès tributs, dès Frâh'cs qui , au temps dè<}liil'dc%tert, étaient 
« ingénus , )!Su!ù)s'àè trànô&, etc., » ï! toïrtînïi'e âîtaii : Je Les 
« "Francs qui n^'^étâi^nt pôiUt ^eifs ùè payaient 'ddtiè 'p'àhk de 
« tributs. Il n'y à pbtnt dé gfr^'mmairiën qui Hé )[>àli'sse en 
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xi poiijujlé et Foi^u jtiHjp. Apr^ h m^^i du mi TJiëo* 
M 4^l>f it y le$ Fj^wo3 il^4èrent Pai^ii^iqs , (pH lefit 
..(( ^it 4evie^m/e>xU:éi)»€fi]Hk»t.o4tôu9t^ psMrce 4{iji*il av^ 
« jteyé sur^uK d^s Â(p^pQ9iÛQii5^ (i)* » 

it voyant comment ce passage a été interprété par M. Pabbé 
« du Bos. Il remarque que , dans ce temps-là , les affiraùchîâ 
«V étaient aus^ appelés ingénàê. Ster cda il interpifète le mot 
^ }latni ùtjgemd vpar xes -mots ^ afffranchiç de tribut**.*^.. Dans la 
* l^gne i^^e^ tpg^m 4^ ttih^^tf^.^ S4^2^ent àes exprès- 
<( sîons monstrueuses. » Il r^sul^e d^.pb^^atîoQs que nous 
avons faites jusqu'à présent, qu'un critiqué qui voudrait cui- 
vre la métaphore de M. de M., serait fondé à dire que son 
interprétation a de quoi /aire pàlir un logicien ; il pourrait 
tnéme ajouter un grâknmairiên-, puiëqUie le temps ,^Km/i/se-^ 
tait on né peut jigs j^lès ttlàl afjpliqué'. 

Quant à M. P»aU>é jdu JBos^ 90iiSiCnajOQ3 poifv^r nom 
^spènseï^ ^fréfoti^r un éeri^a^ipipii ), ^ la,faj<re|ir d'une. inter- 
prétation ippuûîç , et hasardée sans au<;qp foQ^^menti, con- 
clut contre l'imn^unité des Francs, du texte même qui U 
prouve dans tous les stjA Aor^i il est , susteptikie. Car que 
l'on s'obstinê à conserveir au mot ingemd son acception vtd- 
gairè de Ubre, le passage de Grégoire de Tours ti'en «srt pa)i 
moins favorable 4 jnoire seMinienl;;; il jsera toujouis vradi 
«qu'on nregafdah comme une nouveauté let «me fy<Q)(àtîpp , ,^ë 
;4Q^iiin^tti^:au:irIbi^t4^Qhlk;l^ Fr^c^ 2i>so}i|ment libres ou 
jligénus; et c'est tout ce que nojos avoqs ay^çé. 

On peut voir dans les autres dissertations ^e, nous don- 
nerons sur cette matière, des explications bien différentes 
du passage de Grégoire de Tçurs. 

.(id) On peut remarquer que Miimmobiis, iKlprdi^pias^l 
Aodo étaient iQauiob d'origiae , comm^ l^ur^^^oms le.pr^<* 
vent assez, indépendamment de l'autorité des histor4€8i9*5|l 
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Je ne vois paâ que depuis le règne tyrannique de 
Chilpëric etdeFrédëgonde, on ait disputé aux Francs 
leurs privilèges. L'autorité des rois de la première tacè , 
qui alla toujours en s'afiaiblissant , les dut rendre 
moins entreprenans; et les maires du palais, qui s'em- 
parèrent de toute lautorité, étaient trop intéressés 
à ménager des guerrier^ si redoutables. J'excepte 
Ebroin, qui se trouva mal d'avoir voulu les braver et 
les opprimer. Ce qui regarde les Francs sous là se- 
conde race ^ isera suffisamment édairci par ce que 
nous allons dire dès Gauloisi 

Malgré la force des raisonnemehs et la foule d'au- 
torités dont s'appuient; quelques écrivains modernes 
très- estimables y entre autres M. de Montesquieu et 
M. l'abbé de Mably, je penche fort ^ croire que les 
Gaulois payèrent, du moins dans les commencemens 
de la monarchie, et sotis une grande partie de la 
première race, des impôts réglés. Sans insister sur 
les preuves de présomption , qiie nos adversaires sa- 
vent aussi faire valoir en leur faveur, on pourrait ce- 
pendant rejx^^rquer qu'il serait bien étonnant qu'il ne 
ffit riesiivesté^ du moins pendant quelque, temps, de 
radminîsttation que les Francs trouvèrent dans les 
Gaules, et en particulier des impôts qu^on payait sous 
le gouvernement romain. Je renvoie au Mémoire de 
M. l'abbé Garnier, qui a démêlé avec autant de sagacité 

n^est pas hors de vraisemblance que la rivalité nationale 
animât eneore le zèle de ces ministres pour les droits 
du fisc. 
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que d'ëru4ition les traces du gouvernement romain, 
dans le gouvernement, français 3ous la première ;:ace« 
Je vais choisir dans nos antiquités quelques pas- 
sages qui ne soient point susceptibles d'équivoque, et 
qui marquent clairement des impositions publiques 
dont nous parlons ici. J'en trouve un grand ncnnbre 
dans Grégoire de Tours; on ne peut, ce me semble, 
se refuser à la conviction qu'ils doivent opérer réu- 
nis, à moins que l'intérêt de système n'oblige à les 
détourner de leur sens naturel. Qu'on lise en parti- 
culier le chapitre trentième du livre neuvième de Gré- 
goire de Tours. J'en extrais le précis. Le roi Childe- 
bertll envoie Fldrentien , maire de sa maison, et 
Romulfe, comte du palais, dans le territoire de Poi- 
tiers, pour travailler à un nouveau cadastre. C'était à 
la prière même de l'évéque, dont l'intention était de 
faire faire les changemens nécessaires à celui que le 
feu roi Sigebert avait ordonné. Les envoyés du roi 
remplirent l'objet de, leur commission. Après avoir 
soulagé le pauvre peuple, qu'écrasait le fardeau de 
l'imposition répartie trop inégalement, ils établir^t 
un tribut public sur ceux qui pouvaient le porter. t)u 
Poitou ils passèrent à Tours, pour y faire la même 
chosq; imais ils trouvèrent de ferltesof^sitions de la 
part de l'évéque et des habilans, qui représentèrent 
qu'à la vérité on avait tenté d'établir sur eux des im- 
pôts du temps du roi Clotaire P' et de Caribert sôû 
successeur (i), mais que lîçs rôles en avaient éti^ jè'tés 

m ' I ■ I ■ ■ t I ■ l I .. I II II ' I I II ■ . ■ 

(i) « Après la mort de Oot^ire, Caribert recrut le ser- 
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dans lés flatnttiea pat Tordre, de ces deux roi$, et par 
respect poui^ saiiit Murtîn ; que le roi Sigebert inat-*' 
chant èur leurs traces, n^atait exigé aucun impôt du 
peuple de Toùt^; que son fife Childebert, jusqu^à tie 
jour, en avait tiië de même; èfti'dfi élait bien lé maître 
dé fifirë cesser l'iriitounité des ^Totthtrigëaû*, Aâisr 
qu*oil devait craindre dé tiiànKjirtér au iérftient du Vd. 
Childëbert éôduta les remonti^îlcès qu^dn lui fît à ée 
sujet, et, pour honorer la ïiïëmôire dé saint Martin, 
ordonna expressément que le |ieuple de Tours lié fôt 
poitit compris dans le dénombrement. Oïl reconnaît là, 
si je ne me trompe, tili véritable impôt. Notre historien 
lions apprend qu'on le levait sarià contradiction de- 
puis les fils de Clovis , et qu'il fallait uil titre parti* 
feuliér d*eiemptiem, tel qU'eti produisit là ToUraitie, 
jpBur nfe pas y être ^umis. Oli voit airàsi Félfistënée 
d'uti tribut public dans le passage dû livré septièiHé 
de Grégoire de Tours, cité plu^ haut; et le privilège 
d'exemption dbnt les Francs s'autori&aiént , Suppose 
IcnanifeÀtemént que le ireste (les sujets de hos roi^ le 
payait. 



iit meht des habitas die Tours ^ et leur jura Jé %éA tôcë ^*il 
« leh iâissèndt dans Pétàt où ik ayaient vélm ^ôQS son père, 
u $3(03 j£s charger <d'l»cv9e vKHiveUbe mposi|iQ|)4 MaÎ0 k 
« comte Gaîson prenant un ancien ^tajt des tribut^ ^ cpm- 
« mença à les exiger. Eufrone, évéqae de Tours, sV é^t 
« opposé f le roî jeta au feu le rôle àes impôts, fit rendre 
« Fargent , et déclara qve personne du peuple de Tours ne. 
« iàî paierait jaVnals de tribut. ^ 
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ClQtabe, (iii çqcore Qtégq\x^ de To^pç, ayaH pr- 
doiipé, ftprè^ U mon d^. U rei^p Qlotildç, quç tpuj(es 
les 4gli^$ d^ ^es Ei^t^ f^y lisant ^w ^p 1# tiej:^ de 
1enr3r imyeiim ; et tpu^ \m <¥^P^fi> u» s^iii §^pçpté, 
dom^js^ni l^qr epn^jent^ment par ^i(r L^ rq^ rgii^a 

lîio^qs, éwêqfl^ 4e Tpms^; ini^is le prpjçt s^pj 4']uae 
impo^Hip» de p^ïfi nwwfe §vir 4^ tien/5 i^usgj privi- 
légier ^e qeuï de l'EgU^fi Yémm% alors, prpiiv? 8*^ez 
^e les peupler ne jqqis^içm p?/5 flie çqtt§ ç^^iiaptiftn 

aniver^elle qw lui auribaem qu^lqiiej^ ft^t^i^irs. Çhil- 
péripP% digue fiU diç ClQt^re, ordoni^* dfÇS 4éï?ombf g- 
m^m ©Quveaux (i) et opére^Jf dans \oi\x spn rpyfl^^lf{, 
C'est oe qwi fit prendre ^ qi*^Bti^^ 4p §f»s gi^jej#.fe p^ti. 
d'abaadoazier leur^ po^e^^ignii, H^IL d^ pj^s^r 49As 
d'amres royaume^. OuU^e ane rae^sur p 4e ^^^ qu^PS^ 
Jb?#it par ftrpeaji d.e vigQç, il y ^yaû 3ur Ifsi^ wt^^ 
«erres, et sur les esclave», des imptQsiÛPU^ si &9^p 
qu'il n'était p^s possible d'y ^tisfaire,; )^ îtFQUvp mil 

(i) Descnptiones nOQOs et grades ùi omnt regno fieri jùssit 
(Greg. TiiTm 1. S, c. 39,) La preuve qu^îl feut ainsi tra- 
Mve , «t WL(m pas As» dénombrcmens. ipit fiaient ^m ^lou^ 

Frapcf^t^ ip p. 2%, p'est qw'iJy .^f^ W^**^ pl^W? fv^iÇ^ 
le r^gne de Gfailpérlc| nous vefïpxïs de le yoiir^ et des îj^- 
pôts excessifs et multipliés ne portant pas le caractère d'une 
nouveauté inconnue jusqu^al^rs. Ce n'est point là un coup 
d'essai. Au reste, ce i^^est pa^ à moi -à justifier une traduc- 
tion qçie la-grammaina mtartsf* C'est à M. l?ab)bé d(& Me^y 
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passage encore bien formel dans la Vie de saint Ari- 
diuSj évéque deVapres, sous les petits-fils de Clovis. 
(( Les rois jfrançais, dit Gr^oire de Tours , firent un 
(( dénombrement général de leurs peuples pour Pas- 
ce siette des impôts , et toutes les villes des Gaules y 
(^ fiirent soumises. » Il n'est point parlé des campa- 
gnes. Or, on sait que les villes étaient peuplées de 
Gaulois, et que les Francs préféraient le séjour de la 
campagne; ce qui favorise les deux opinions que nous 
avons avancées par rapport à ces peuples. 

La capitation est désignée clairement dans la Vie 
de la reine sainte Bathilde. L'auteur remarque qu'en- 
viron Tan 679, elle supprima un ancien impôt qui 
réduisait les pères de famille au désespoir, et leur 
faisait souhaiter la mort de leurs enfans, dont la nais- 
sance était pour eux une source de nouvelles exac- 
tions. Une formule de Marculfe, qu'on a cit^e pour 
prouver que les ingénus n'étaient pas soumis aux im- 
pôts, me paraît prouver tout le contraire. Le roi per- 
met à Un particulier de se faire clerc, s'il est ingénu 
de son chef, et qu'il ne soit pas inscrit sur le registre 
public du cens. Si ille de capite' suo ingenuus^ et 
in poljpticospubUco censitus noU est II y avait donc 
àes ingénus inscrits sur ce registre? autrement, pour- 
quoi ajouter après si IhgenuuSj et in polyptico pu- 
bUco censitus non est? 3e finis, par une autorité d'un 
grand poids,' c'est celle desévêques du premier con- 
cile de Clermont,;en 535, qui reconnaissjeut en termes 
exprès, Te^istence des impôts comme une charge pu- 
blique, ordinaire et légitime, répartie sur les fonds 



r 
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de terre. Dans leur lettre synodale k Thëodebert, pe- 
tit-fîls de Clovis, ils demandent que personne ne soit 
dépouillé des terres quMl possède dans d'autres royau- 
ines de France ; que tous, soit évéques, clercs ou laï- 
ques y puissent jouir en sûreté de leurs propres , en 
payant les tributs dus au prince dans le royaume- dit- 
quel sont leurs possessions. Us représentent qu*il est 
même de Tintérét de son épargne de maintenir ses 
sujets dans la jouissance paisible de leurs biens , afin 
qu^ils puissent fournir aux impositions ordinaires. 

Il paraît que les impositions générales s'éteignirent 
insensiblement sur la fin de la première race. La fai*^ 
blesse des règnes^ les troubles et. les révolutions per- 
pétuelles du gouvernement doivent y avoir contribué; 
et en général, à mesure qu'on s'éloigne de l'origine 
de notre monarchie ^ on voit les traces du gouverne- 
ment romain s'effacer. Au reste, ces- charges furent 
remplacées par celles qui furent imposées à tous .les 
bonunes libres et propriétaires par les premiers Car^ 
lovingiens. Une partie était déjà comme sous la pre- 
mière race, comme on peut s'en convaincre en li- 
sant Grégoire de Tours , et stirtout les formules de 
Marculfe. 

Les capitulaires de Charlemagne, de, Louis- lè- 
Débonnaire et de Gharles-le-Chauve^nous^ apprennent 
que tous les hommes libres, à proportion de l'éten- 
due de leurs terres , étaient obligés d'allîsr à la guerre 
à leurs dépens, ou de contribuer à TéntM^eii d'un 
soldat, de faire la garde, de feumir dés' cbfevàux et 
des voitures aux envoyés du roi , et de les défrayer à 
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leur pa$sagie. l\ est expressément défendu aux comtes 
et auic auVr^^ officiers du roi de rien exigea au<d(slà, dea 
Espagnols réfogiés en Fr^ce , qui en ce point sopt 
a^ssimil^s à tous les )^mmes li))^^ ^^Uu^ çensiff non 
e^iggÉi{jr, l^es homqfes lilwes p'éfft^fipt fjouç ^umi^ ^ 
ai|çuB§ jiutiie eWgç pubUqi^ 

J§ pf^ trouve i)uU(^ part daqs ç^^ teinpsrlà qi^* il ^it 
£ut meintioft dç tribut proprement dit, d'inppo^ition 
générale leyée sur \^ paup}e.. J^ pç yois qu^ d^ droits 
particuliers du Çso, semblables \ pc^qx ^ églises ou 
des seigneurs 9 et ces droits part^ipuliers sopt toujours 
exclusifs. «Nous voulons ; estril dit dans le capjitul^p^ 
a de 8o5| qu^op paye le cens royal partout où il ^ait 
a dû légftinjbemept, soit sur la pçf soupe, so^t sur les 
« biepsi n ]Et dans Ije çapitulair^ de § i a : « Que no$ 
/( ^xisc^yés r^çber^beui ayec soin qni&l cep^ nous ap- 
u parltenait autrefois ; qu'on p^.ye le ceps dç^ c^os^s 
a pQur liesqM^llf^.on avait coutume de le pay^r ^ur 
a trefw, w Ce» prdoapap/c^s fur/Bpt r^m^pyel^^ pv 
CWks-le-Cbauve. Ep (SQnférsint: tops pes ics^itul^Ffs^^ 
ejt le quatri^PftQ ^pi^ulaire 4a 9 1 9 , op vo^t qp# ce c^p^ 
sfc payait ^ VEglise leonam^ au roi, qm 1^# pbp^^* ppw 
lesquelles on le payait étaient des terres tribp^ir^^ on 

celps^leSf que c,e^ w^^* i^^ft^ *FW»|t é)i4 <îédées ou 
r^pgagée^. pw^ k rp> ^ par VBgHise, k la chftpge d'pij 
tpibpt oud'imi (ç^p^<^ exigs ce 4foi^ da qpioonqu^ 
<^ trouve ep ^sses^icia A^ <je* tefrrç§, à moin$ qj^'^J 

fl^ prodrlM^ Pi> |>riviMgP :^près 4'iiWa^«BWÇ f ^i^ 
tdoute p9^Ge qpe J^'imp^unité die^ persopnes pB pouypil 
àvieir Ueti ^ il »f ^'^waît point d'ipjjpôts. U «H 
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mai^oé formelkment que si ceA termes passent en 
d'autres maia»^ le nouveau prc^iët^ire <lemeurersi 
chargé du cens j is*il n^aime mieux reiqettre la tefi^e è 
celiù dont il la tient. Oe dernier x^èglement ' suppose 
enoope qu'il ne s'agit pas d-une imposition pub)iqui^ * 
établie sur lea tefrres; autifeitiént il eût ëté alMolumetit 
iuuUle. Uanicle 4 an quatrième <tapitûlaii« de 819 
pairie d^uxie terare causale engagée au descendant de 
celui qui Ta donnéç au roi ou à rEglisé, à condition 
qu'il paye im cen& Selon le polyptique du monastère 
de Saint-Maur^es^Fosséfif, ceux qui tiennent une terre 
oensile payeat tdua les ana aux religieux neuf sous 
huit deniers. Par eonséqueni la dénomination de terre 
tributaire on çetisale y sur. laquelle quelques ëcrÎTains 
insistent, ne proïive pieis d]U tout une imposition gêné*- 
raie, même sur le^ Francs. . : . 

L'article 3ô de l'ëdit de Piste ^ qui dëolare nulles 
les ventes des manoirs fisisaux ou ecclësiasiiques^ feites 
par les colons qui les Cultivaient , parce- que , dit ]a 
loi , les domaines se li^ouveiit détruits par ces aliéna- 
tions furtires^ et le cens aboli ; cet article prouve ên*- 
core qu'il n'est question que dWe redevance |i la- 
quelle on s'obligeait en se chargeant de faire valoir 
une terre. L'article â8*du même édit, qu'on nous èl^- 
jeete , n'est pas pressant. ^ Que ce$ Francs qui doin 
« vent un cens royal pour leur tête ou pour leurs 
(( biens, n'engagent pa$ leur liberté à l'Eglise, ni à 
<c qui ce soit, afin que l'Etat ne perde pas ce qui lui 
« est dû» n Je croi# qu'i) faut 0}|t|^in4r^ iéi par francs 
les sujets du roi, ide qudque natioii qu'ils fussent. 
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Sans avoir besoin de recourir à d'autres monumens 
pour prouver que ce terme avait alors souvent cette 
acception, on peut s*en convaincre par les articles 6 
et 26 du même édit, où il est employé dans ce sens, 
puisqu'il s'y agit de devoirs que tous les particuliers 
de la monarchie indistinctement étaient tenus de 
remplir. On voit par -là avec combien de fondement 
on se servait de ce texte pour attaquer l'exemption 
des Francs. D'ailleurs il n'est pas parlé des Francs en 
général, nfiais seulement de ces Francs qui devaient 
un cens pour des raisons qui leur étaient person- 
nelles. C'étaient apparemment des hommes que le roi 
avait affranchis 9 en, se réservant sur eux les droits 
ordinaires, dont nous parlerons bieniftt (i). Cet article 
sert à expliquer celui du capitulairè de 8o5, que nous 
avons rapporté tout à l'heure, et qui regarde la capi- 
tation. C'était la redevance ordinaire des serfs et des * 
affranchis envers leurs maîtres ou leurs patrons, quels 
qu'ils fussent, le roi, l'église et les particuliers. 

Peu de temps après, la puissance féodale commence 
à s'établir sûr les débris de l'autorité souveraine, et 
s'approprie tous les droits qui pouvaient lui. rester. Il 
n'est pa^ de mon sujet.de détailler les différens droits 
qui se percevaient sur les routes, aux passages des 
rivières, etc. (2) ; ils sont restreints dans plusieurs or- 



(i) P'oyez V Esprit des ans et les Observations sur l' histoire 
de France, 

(a) Ges droits ne se levaient que sur les denrées et les 
marchandises qu'on transportait. Ceux qui servaient dans le 
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donnances qui défendent delesexigerdans les endroits 
où Ton n*a fait aucune dépense^ et où Ton ne procure 
aucun avantage aux voyageurs e^ aux commerçans. 

Tous ces droits joints à plusieurs autres^ aux coïi-- 
fiscationç, au tiers des compositions nommëes^e^m^ 
et surtout aux nombreux et opulehs domaines de nos 
rois y étaient plus que sulfisans pour fournir aux dé- 
penses du monarque et de sa cour. Il était déchargé 
des plus considérables 9 puisque tous ses sujets , du 
moins ceux qui avaient un petit domaine, ou la va* 
leur de cinq sôu&d'or, étaient obligés défaire la guerre 
à leurs dépens , au premier ordre qu^ils en recevaient. 
Mais c^est trop mêler de conjectures avec la vérité. 
Tâchons de recueillir des faits et des notions plus 
certaines sur ce qui concerne l'état de servitude et de 
liberté y et ses différentes espèces. ^ 

Nous avons vu. que le corps de la nation gauloise 
était libre 9 ainsi que celle des Francs; mais .dans 
Tune et dans Taulré il y avait une multitude de set&^ 
de colons et d'affranchis, dont nous allons approfbndir> 
la cpnditicm. Donnons d'abord l'ej^trait de ce que nous 
offre là-dessus le code Théodosienyqùi fut la loi ordi* 
naîre des Gaulois pendant les deux premières races, 
jusqu'au gouvernement féodal , et dans plusieurs ca^ 
celle des Francs, surtout lorsqu'il fallait suppléer aux 
vides fréquens de leurs propres lois. De là nous pas- 

palaifien étaient exempts , de même que ceux qui allaient à 
la guerre ou en revenaient 

Voyez notte ^ïXfAtre àes Finances. \EditJ) 
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serons aux lois 4e$ Franos, pour eKaminer la même 
qiie$ûan par iitf^ri à «ux. 

Avani db (distinguer les cUfEl^reiites sortes «fesdaves 
qui étaient daiM les ^Gaules, ûisoi^ ittie iremârque 
esseM^tile , d*après le droit joiiiam.)C<est q«ie , <{iielqae 
diversité qu'il y ait jdaqs les oecu^ations 0t les offices 
des esdavés^ ils se ressembleBt tqns ^n liu pdiât t ils 
sont tMis également escWeSi L'eaclai^ge est xm 
aWme qm a^est suBccfpjDiUie ui de pins m >de nioiiis. 
hm esolaves. .seat sans ;ét8i , ne ibnii pas de %éi4e : 
<NuUum statum ^el eaput habent. ils ne sont pas 
tant vils que mils : Non tant os^ies ^fuÀm <9iuUk swnt* 
U y À ti^oxs sources d'esclavage ^ dit to^ijoutis le 
droit : la g^erve, da i^ente ^et la naissance. Qn peut 
eh lajeitter «ne i{uaftrièliie , le délit. Cest-à^dire que 
parmi les esclaves , les mis étaient nés de parens es- 
claves ewKHJnémeà; d^aatiies étaient des prisonnfiers de 
gueirre^ que le Imibaré droit de» gens d'alors rédui- 
sait par^râee à l'iescfaurage; cenit^ci avaient télé vendus 
par leurs parens^ iiu is- étaient Vendus *eùx»^méTlies; 
oe«ix * là avaient été ooiidamBiés à 4a servitude, es 
panîtionde quelque mme.Sjes serviteurs élai^iit tous 
ser& ; et un grand noknbre d'artisfijus occupés pour le 
public «Il pour les particuliers , ^ étaient ^gàrlenieni 
serfs^ ou descisndans'de serfs. 

lies'Gaiâois, ainsi que >les Romarins > ^av^i^nt {Au- 
sieurs espèces de.sei&.til -£tut distinguer surtout ceux 
de la .ville et ceux des ch^i^ps. Les premiers &j|aient 
partie du mobilier; les seconds. ^irdgardés «omoie im- 
meubles, étaient tellement attachés aux 'fonds de 
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terre qti*ils taltiVaiehl , qu'on Véik Tetldaii et qji'on lé» 
achetait àVec ict^ fonds. Il y kvàit ditërs t^sihgs pariïii 
ees 'sef&y ^lon !^ difiTërefatès âccùpatlôns aiit(|uelles 
•ti les appli'qùait; On distinguait aussi les (relayés pu- 
blics et beut dés ^ï^icUlieft; Les première ëtaieht 
changés dtt difftgrentes fonctions et âe dîfférens tra- 
tatux qui regardaiem tbujourls lie ptiblit. Le^ uns 
étaient préposés pour les cheraux de pbsie de l'Etat : 
il était expressément diéfendu ûe les ^cllàngef et de 
lès affranchir; et le jugé qùl^ de îsaj^ropte autorité, 
aurait osé donnw la Kbertë à quelqtl*tin A^èixX, était 
Condamné à payer une livre d'or. Lés autres tïvâîfent 
la garde des bourgs, c'est-à-dîre des petits châteaux 
sitivés sur les frontières dé l*empite : dé là leur nom 
de burgaru. D'autres disaient des hs^Dillemens pour 
le compte de ï'Etat , d'où ils «Paient appelés g/ncé-^ 
ciarii. Il était déj[btidu *de même de les débaucher bu 
de les retirer chez soi. Enfin une autre <>lasse d'es* 
claves publics était appliquée à la culture des Xerres 
fiscales. Au reste , les esclaves qui avaient ajppartenu 
à dies m^tves «norts <sans héritiers, 'Ou qui mm&^kl 4S(é 
condaanmés 4 la .servitude pœir ^quelque déiit, 'deve^ 
naîerfi, èès là m'ênre, esclaves de FEtat : et quand les 
derniers (Paient délivrès de cét^ Servitude pénale , ih 
ne retomhaient plus au pouvoir de leurs maîtres; mais 
ils demeuraient dans la d^endance du lisC}, d'une 
&çon à la vérité «moins humiliante , x'^&t-à-dire comme 
les serfc ostdîsiaHes., et tibn plus «commee ides tfer& pu-^ 
nîs de quelque criine. 

Mais pouvait-on ajouter beaucoup à la situation dé- 



o 
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plorable de c^x-là, sur q[ui leurs maîtres avaient un 
pouvoir despotique et outrageant pour rbumanité? 
Il était permis aux, maîtres non seulement de les mal- 
traiter, mais même de les &ire mourir sous les coups , 
pourvu qu^ils ne se servissent que des instrument af- 
fectés aux esclaves. lis n'avaient à <;raindre d'être 
poursuivis comme homicides , que quand ils avaient 
ordonné de les tuer, ou qu'ils leur avaient eux-mêmes 
ôté la vie avec le fer , à coups de bâtoA ou de flè- 
che , etc. . Les églises, qui étaient un asile ouvert à 
tous les .criminels , n'en offraient point à ces malheu- 
reux contre les emportemens de leurs maîtres. Il était 
ordonné aux clercs, sous peine de dégradation, d'a- 
vertir le maître quand un esclave venait à se réfugier 
dans l'église, et de le lui rendre sans délai; il. ne leur 
était permis que d'employer leurs bons offices pour 
apaiser la colère du maître (i). S'il était défendu, 



(i) Le premier concile d'Orléans ordonna dans la suite qaé 
les esclaves , ainsi que les ravisseurs qui se réfugiaient dans 
l'église > ou dans la maison de l'évéqne , n'en seraient tirés 
qu'après, que celui à qui on les livrerait, aurait juré sur les 
saints Evangiles qu'il ne leur serait fait aucun mal. Le con- 
-» cile d'Epaone déclare que celui qui aura tué son esclaye 
sans le ministère du juge , sine consciendâ judids, sera ex- 
communié pendant deux ans ; d'où il parait que le juge au- 
torisait les maîtres à punir de mort leurs esclaves. Le même 
concile soumet à une pénitence de sept ans , au moins , les 
autres homicides. Le concile àfi Worms est conforme , mais 
en supposant expressément que le serf tué avait commis un 
crime capital. ^ 

\ 
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SOUS peine de mort, à tout créanéier et aux collec- 
teurs d'impôts d'arrêter, pour sûreté du. paiement, les 
esolayes qui cultivaient la terre, ce n'ëtait point par 
ménageiiient pour ceux-ci : on ne faisait en œla que 
leè égaler aux animaux qui ouvraient le sein de la 
terre; et la loi même, qui prend sous sa protection 
les esclaves et les bœufs , en donne une raisoîi com- 
mune à tous. C'est, dit-elle^ parce que lés tributs ne 
se perçoivent qu'à la faveur de leurs travaux. On est 
étpnné, après cela, de trouver dans la loi uixe sorte 
d'égard qui montre qu'on n'avait pas entièrement 
oublié que les esclaves fussent des hommes. Quoiqu'on 
fût. aussi libre d'en disposer que de tomt autre bien, la 
loi de Constantin-le-Grand (i) ordonne qtîe^ dans -le 
partagé des domaines de l'Etat ou des particuliers^ on 
ne sépare point les proches parens qui se trouveraient 
ensemble dans l'esclavage , les pèrés' et les mères 
d'avec leurs enfans, les frères d'avec les soeurs, les 
lHàris d'avec les femmes. Pour, indemniser les héri- 
tiers ^ on donnait d'autres : esclaves à la place de 
ceux-ci» 

Les esclaves ne pouvaient absolument disposer de 
rien; ils ne pouvaient jamais engager leurs maîtres^ 
ni s'engager éux-mémes/Si on leur prétait- quelque 
chose,, on n'avait d'action ni contre eux;, pui^tr'iL^î 
étaient dans la dépendance absolue de leurs maîtres^ 
ni à plus forte raison contre leurs maîtres. Il était 
seulement permis au créancier , dp ;receys9ir, quelque 
L-^ — -.^ — ^^ -. — ^ — ---; .,i -^ — : : 

(i) L.' 3, tit a5, 1. i« 

I. a* Liv. 3o 



/ 
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chose de leur pëcuie, s lis n^ëiaient rederaUes df rien 
à leurs nudtres ; car le pécule ne se compuiit que dé- 
duction préakhleniept £ûte de ce que le maître répé- 
tait. Cependant 7 pour FaTSintage du mattre^ les escla- 
ves , en son absence 5 étaiei;ii regardés comme Huiles 
à revendiquer son bien copirç un usmppa^eur i -mais 
leur néglj^nce à le faire ne préjudiciait en rien au 
droit, du makre* Pans tout autre eas^^ ils ne poû'^aient 
tester en jugement; ils pouvaieiit eftoope moins se dé- 
clarer délaieurs de leurs maîtres t le seul crime de 
léser majesté éiqit excepté. Lqs affranchis qui accu- 
saient leiir. patcoa, les esclaves qui accusaient leur 
maîure^i quand même ils auiai^t prouvé leur acou- 
satiou , étatem punis du dernier supplice ; leu)rs U* 
belles d^ accusaiioii étaient condattinés aux flapstnef 
Meo eux (i). 

La liberté ^t le droit de bourgeoisie romaine étaient 
la récompense des esclaves qui déféraient les feux 
monnoyèuift. Le fisc payait aux noaitves le prix qu*îls 
étaient pstimés. Geiix.qui aoeusaîeat du mme de 
rapt, obtenaient la liberté des Latins. S^ils étaient d^à 
Latins 9. ils deveianientxitoyens rcpnains. Les esclaves 
convaincus de rapt étaient oondanmés 9Jp. feu, tandis 
<pi^ les9 bommf s libres étaient dénapîtés. L^^ loi pu- 
nissait toujours plus sévèrement les esclaves. Cest 
^nsi encQire que les esdaves qui (enlevaient le» en- 
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(t) L» 9, iîl. 6, ï. t et 2 , Irhp, Valentisy ValenUn* et GraL, 
an. 376; 4. 3, ArcaH,, an. 3gj; 4- Hon,, an. 4^3, et I. 10, 
lit. jo, 1. 7; Theod M,, an 38a. . / 
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fens étaient éicpoâés atix bêtes avam de souffrit le 
dernier supplice. Les libres étaient sîrapleiiient punis 
de mort. Les esclaves qui chargeaient les bêtes dé 
fc ITEtat de plus gros fardeaux que les ordonnances né 
le permettaient, étaient condamnés aux mine^ pour 
leor vie, et lés libres niaient qu^exîlés; Potiîf ce qui 
regarde le droit de servir dans là mllicéy il y avait de 
la contradiction dans lès lois romaines. Phisîéurs dé- 
clareht les esélaves incapables de porter lès armes ; et 
la loi séiiîème d' Arcaditis et d'Hônoriits , en 4^6 , les 
y invite, et fettr|)rOrtiét là libèhé pour récompense. 

La liberté se perdait et sacquerait dé bîen dès fa- 
çons. La Idi permettait àuX pèrés et aùk* mères éé 
vendre ou d'engager leurs enfans, lor^dè rédtiiis à* 
une extféme indigente ^ ils n'avaient point dlaiitrcT 
ressource. îffais elle voulait que ces maïbeurèusek vie-* 
times de la misère'réùotivrass«nt au plus tôt léùif libértéj 
sans qu'oïl fût obligé <le rèiidrë le priit de leur ventci 
L'esclavage <ï*dn ingéfeu^ dfè quelque courte durée 
qu^l soit, a suffi pour le payer, dît la loi. 

Toute alKance, tout coinmerce * était sévèrêiîfiertt? 
défendu entre les libres et les (esclaves. Leé 'etîfahisj 
dé droit commun, suivaient la condition de leuriîièré. 
Aussi une esclave avec qui son miiitre pariiigèait Son 
lit ne pouvait donner le joilr qu'à des èisdla^fes ': Si 
aticîtla hèrilem lectum ascetideritj etc* Ce n^est pa^ 
tout. La femme libre qui ne rougissait pas de doiihér ' 
sa main à l'esclave d'un autfe, tombait elle - inémé 
dans l'esclavage, et par conséquent y ëiitrauiàit àveC 
elle tous ses enfans. ETjaùtres lois pliîS doiicés demaii- 
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dent pour cela que le maître de Tesclave ait fait trois 
fois sa dénonciation. L^ loji n^ décernait pas de peine 
contre la femme libre , si on lui avait &it violence* 
Une femme libre qui conunettait un adultère avec 
son esclave , était punie de mort^ et Tesclave con- 
damné aux flammes. Tous les esclaves étaient reçus 
à accuser de ce crime : s^ils le prouvaient, ils* obte- 
naient la liberté. 

Si un homme libre attaquait la liberté d^un autre ^ 
et le réclamait, comme son esclave ^ celui-ci pouvait 
chercher où bon lui semblait un défenseur de sa li- 
berté; sans quoi, incapable de se défendre par lui- 
même , il était remiç entre les mai;i$ de cçlui qui le 
réclamait. SUl se présentait ensuite un défenseur, l'af- 
faire pouvait toujours s'engager. Quand le jugement 
était en faveur de la liberté , le demandeur donnait 
un . esclave au citoyen qu'il av^t voulu réduire en 
servitude. Ce défenseur était ^g^lement nécessaire y. 
soit que la liberté d'un citoyen fût attaquée, comme 
nous venons de voir, ou qu'au contraire un esclave, 
prétendît être libre. L'esclave ne pouvait alors agir 
en son, nom, de peur que si le jugement était rendu, 
cpntre lajjibertéj il ne se trouvât que l'esclave avait, 
plaidé contre son maître.. • , 

Un ingénu élevé comme esclave, qui, depuis sa 
majorité n^éme, a fait des actes d'esclave, se croyant 
tel, n'en est pas moins reçu à réclamer sa liberté : Ad 
Ubertatem proclamare poiest Si c'est un esclave qui 
ait ^té.afFranc^ii ^Lyani Fâge.de quatorze ans, il a le 
même droit j ce qui ne serait plus, s'il avait été af-, 
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franchi depuis l'âge de puberté. Celui qui recouvre 
ainsi' sa liberté doit rendre à son maître tout ce qui 
vient de lùr; mais il gardera tout ce que d'autres lui 
auront donné. La possession de la liberté pendant 
seize ans avait force de prescription; mais ce 'li'iétait 
pas pour ceux qui étaient nés d^une mère esclave, à 
moins qu'on ne les eût tachetés où échangés , ou que 
Ifeur maître ne ïeur eût assigné un péciile dont ils 
pussent user comme de leur bien propre. Viie ïôî 
postérieure est plus favorable. Elle règle que ceu:^ qui 
ont joui de ^ liberté durant vingt ans, oii qûî ont 
exercé des emplois publics , ou qui ont été sous lés 
yeux des personnes qui prétendent être leurs maîtres, ^ 
n'ont pas besoin de défenseur, mais qu'ils jfeuvent se- 
défendre eux-mêines. i ? ; ■ / 

La manière ordinaire de ifécouvfer la'libei^^ étàitr 
raffranchîsséinent , qui dépendait absolument des mai-, 
très. La loi permettait ' aux hiits de donner à leurs 
affranchis une liberté entière, 'et^ les droits' de' ci- 
toyens romains, pourvu que ce fût dans l'Elise, avec 
les formalités requises, et sbtis Içs yeux des; prékts. 
Les clercs avaientlemêmepoiivoir, sans être astreints 
à aucune de ces formalités. Au reske, Tacte d*iffran- 
chissefment n*élait pas irrévocable*, te arime dHn'grà- 
titude mettait le patron ' en droif de rappeler ses af- 
franchis au joug de rësclava^é (i), et une légère 



j 



(i) Le secoQd concile d'Arles, en 452, défendit de rc- 
mettre les affranchis en esclavage pour crime d'ingratitude^ 
k moins qu'il ne fât prouvé juridiquement. 
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offense suffisait {K^ur.oe crime. L'héritier 4u paivoa 
ayai|; le i^éipç4rpit cpatre les enfuns des affranchis^ 
aiiand mié^ie ils, auraient été dans la pilice. 

Les af&anchis ne pouvaient aspirer k aucun hon- 
neiiC;, ni . à la piiiice dn palgis. Il n'en était pas de 
même 4c leurs enfaBs. Les aJSranchis ne. pouvaient se 
porteur ppcyr apcnsatçurs^ ni^j^e.^eurs patrpns, fii des 

^fi^|:i$fi^^^?^^P^^^o^^S'i^ï^ cj^fi^en^t le faire, ils étaient 
pjepacés du même ^upjplice.que les esclaves. La li- 
berté était regardée çpmme lebi^isi ^upréme. Çest pour 
pela ,<jq'o}| po^îj si loin les devoirs d«s afliTAnchis ^n- 
y^rs.les patrons. Les affranchi^.étaient tenus de servir 
et de nourrir leur patron. , et: sisîs.,çtnfans,> quand ik 
étaient dans le hesoin, La loi voulait même qu'on 
vendît les affranchis, s'il n'y avait ^ pas d'autre moyen, 
pour itirer de la misère le patron et ses enfiuis. 
A J^es affranchis ne jouissaient que bien imparfiûte* 
ment des doueeurs de la liberté. Outre les restrictions 
que leurs maîtres y met^ta^nt afbitrairç;p3,ent , ils pas- 
saient pwr infâmes; eti3(jmm.e tels, Iqs ingénus pou- 
vaient les écarter de la succession , quand leurs frères 
cuvaient, in^îi tué h^ ajÇBr^nch^ Le patron 

qui. ayaijt donné, ^qnelqu^ clKxsie à^es affran|clw^p,|)arc^ 
qu'ilfn'ays^it.pQintd'enfans^ jredevei^aiiL le maître de 
djspqser 4^ ^es. dqns^^ lorsqu'il lu^ en était. né. . 
. Quand4^3.aQrancbjs^ îga punition de le w in^a- 
titude, étaient descendus de l'état de citoyens romains 
à celui des latins, la loi excluait de la succession leurs 
enfans, qiiQiquç nés antérieurement à leur crime. 
Leurs biens passaient par drpi.t dç pécule, jure pe- 
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cuUi^ au patroiv et à ses en&ns. Godefroi reauMrquft 
ici qu^il y avait deux sortes d'aftanchis, les uns ci- 
toyens romains 9 et les autres latins. C'est ce^^ Sal- 
vien explique dans sa troisième épître à TEgUse catho- 
lique : (( Il est d'usage tcni^ les jours que les. maîtres 
« donnent à leurs esclaves une liberté mëdiocr6<o«. 
i( Cçux qui jugent leurs esclaves indignes des hon-- 
a neurs de citoyens romains^ les attachent au joug de 
« la liberté latine. )) Ces affranchis latins t/snaient donc / 
le milieu entre les citoyens romains et les esclaves : 
Senvomm Uberi et spurii Uberorum erwu^ dit la loi. 
Ils vivaient riches j ils mouraient pauvres» Leurs biens^ 
j^^ès leur mort, étaient dévolus au patron et à &g$ , 
enfans, à moins cependant que les derniers ne fys'- 
sent émancipés. Alors les fils de rafirapcbi étaient 
préjE^rés. 

Après nous être asses étendes «ur les serfs et sur 
les al&anchi|s, ielon le codeThéodosien, il est à propos 
de disicutor ce qui regarde les colons» Tâchons de dé-» 
InxMilUer un point de notre histoire fo^t ohscw de 
lui-même, et sur lequel les remarquer de tant d'-au*^ 
teors opposés les Um auî^ to^es ont r^pai^du devQi^iuh: 
velles ténèbres. Pfous suivons les traces d:e Godefrpî , 
et profiUint d« ses immenses recherches^ nous, allons 
offrir le précis d'un^ foule de lois d^s Codes de Jus-» 
tinien ^i de Théodose» On ne uom fera poin^ ^ans 
doute un crime de n'avoûr pÀs rém^ à levef le$ 
contradictions de toutes ces lois. 1 

Pour mettre plus de justesse et de clarté dans cet ] 

essai de dissertation^ observons d'abord que le terme j 

! 
i 

1 
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de coton a plusieurs acceptions différentes, i^ Il 5e 
prend pour tous les habitslns de la campagne qui cul- 
tivent leurs terres, et ce sont ceux-là principalement 
que nous trouvons appelés cohns libres (libericolom): 
il signifie , 2^ tous ceux qui font valoir les terres d^àu- 
trui, sous quelque titre que ce soit j 3° les étirahgers 
ou inquïlinsj si je puis usef d'un mot qui m'est ici 
nécessaire; 4** il feut entendre spécialement sous ce 
nom tous ceux qui se devaient à la culture des champs 
qui les avaient vus naître, et qui y demeuraient soùs 
la puissance des propriétaires, comme dit saint Au- 
gustin (i). En ce sens, colons et propriétaires sont op- 
posés. Il est fait très-souvent mention de ces derniers 
colons dans les monumens de lô première et de la se- 
conde race de nos rois. Us étaient âflîectés à de certaines 
terres, attachés à la glèhe, selon le terme de la loi. 

Les Colons demeuraient donc dans les terres d'au- 
trui, par le droit de leur naissance et de leur origine. 
C'est de là qu'ils étaient appelés originels j ordinaires. 
Le prince avait ses colons, ainsi que les particuliers; 
et ces particuliers, comme le prince, on les appelait 
maîtres et patrons des colons; maîtres, parcç qu'ils 
l'étaient effectivement; et patrons, à cause dès sen- 
timens de père qu^ils devaient avoir pour leurs co- 
lons. Leâ colons sont distingués expressément des 
, esclaves djans plusieurs endroits , eti particulier dans 
la loi de mendicantlhus i^alidis (3), et ils sont dits 

(i) Gté de Dieu, h 10 , C. i. 
(2)T, 5, tit. 18. 
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UbreSé Us n*ëtaient pas susceptibles d^affranchisse- 
ment. Les colons fugitifs étaient même faits esclaves 
par punition. Les noces des colons étaient légales 
et solennelles, privilège que^ n^ayait point le mariage 
des esclaves. 

Cependant on lit dans plusieurs autres endroits que 
les colon» sont esclaves , attachés à une certaine ser*- 
vitude; et on les oppose aiix hommes libres. Cest ce 
que Godefroi tâche de concilier, en disant que qiioi^ 
qu^ils fussent ingénus par leur condjition, ils passaient 
pour esclaves de la terre à laquelle ils étaient attart 
chés. Ainsi tes colons étaient «proprement attachés, à 
la terre dont ils faisaient partie, non aux personnes. 
Ils ne pouvaient en être séparés ni rétenue; par.lç 
maître qui aliénait sa terre; Tout le droit qu*avait 
celui-ci était de les faire passer ^ une autre terre ^ 
lorsqu'il éto possédait plusieurs. Voici une loi qui éta- 
blit formellement la distinction des colons d^avec lés 
esclaves et d'avec les libres : a Si quelqu^un a gardé 
« chez lui le Gol<)n d^un autre , qu'il le rende à son 
« m^tre, qu'il paye le: tribut que devait le colon, 
« tandis qu'il l'a gardé, et que le colon soit réduit à 
<( l'état d'esclave. » 

Les colons étaient inscrits parmi les tributaires. 
De là leur nom àiascriptitiij ou de censiU. Ils payaient 
la capitation, ou les maîtres la payaient pour eux. 
Les maîtres n'étaient point obligés de la payer pour 
leurs colons fugitif , quand ceux - ci étaient inscrits 
$ur les rôles des impôts , qu'ils possédaient des terres 
^n leur propre nom , et que les maîtres n'avaient rien 
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dans ces . terres (i). Mais quand c^ëtaiént des colons 
originaires^ attachés à là glèbe par leur naissance ^ et 
qui n^avaient pas de domaines à eux y . ils n*étaient 
inscrits sur les rôles qu'au lieu et place dé leurs maî- 
tres, qui par conséquent répondaient d'eux* LaJoi 
porte ex|>ressément que lis propriétaires des terres 
sont obligés de satisfàiito aux tributs ^ quand oeux qui 
recueillant leurs fruits négligent de le Ëiire, quels 
qu'ils scôenti ) colons , procureurs , etc» 

Les cok>ns né j^ouvaîent être ordonnés clercs sans 
le consenteâieilt de leurÀ tnaîtres^ ou sans deux «on* 
diiiohs ; Tune , qu'ils exerçassent les fonctions de leur 
ordre dans leurs terres; l'autre ). qu'ils se fisisent rem- 
placer pour les travaux doni ils étaient chargés» Au 
reste, ils étaient, oooime les esclaves , exclus de tous 
le& honneurs, de la milice, et de la gesition des affaiires 
des particuliers. Leur état ou le càlonai (cohnatus) 
était pouk: toujours. Les en£ius étaient absolument de 
là même condition qtie les pères* 

Lés tolons étaient tenus de donner à leurs maîtres 
une partie des fruits de là terre qu'ils oultivaieUt. La 
quotité était réglée par la coutume. Lé surplus leur 
appartenait en propre. C'était leur pécule^ qu'ils pou- 
vaiénti aliéner, même à l'insu du maitrei» Une loi de 
l'empereur Yalens déclara que le colon s^e petit alié- 
ner ni la terre qu'il duliivë^ ni même celles qui lui 
appartiendraient eiot toute , propriété ^ èans l'agrément 

(i) L. II, tit 1, 1. 7, ^û. 36t, p. i5, èic. ; t. 4i 1« <4; Vsk 
kaiis , p. nB* 



] 
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de son maître. Par d'auttes lois ii lui est défendu de 
disposer de vï^ïX^ n^nlé de ^on piécule^jf altendu quil 
appartiem à soii maître. Mais les colons nés d*\me 
femme libre, et qui ne sont devenus tels que pio* la 
prj9sçri|>t.ion 9 ne i^n% pas <$ortipris daas oes diéfenites. 
Voilà :i|n m0ym:di^ijtirel d'accorder ces loisi^ 

Les 4^loQS né$ 4'un colrni et d-une feinme libre 
ét^Wt Jibre» en tout 9 à câsla près qiiHl neJeutf «tait 
^n% i^rmis^ de quitiier hm terre. Us ïie ponTaiem 
iAtfinj^ar de procès & lieur maître -que dani quatre baft: 
«^il é\ai% qtlQSiion de leur état^ ou de la propriété des 
t^rms^ â'dlÂ se,plaigaai<0t ^'étre surchargés^ .enfin ils 
fK^nYftieiit râcQuaeif de crimes qài attaquaient la répfiN 
bliqtiev. 

Majtgré ce que uouâ avoius dit plue haut dVprès la 
1^^ nous voyons qiie les maîtres mettaient x[UJelqtiefiM6 
leurs cdbsâea liberté , en les aifraxichissant des obliv 
:^Uon$ducohMnaij(t).Qu!âUes étaient. ces obtigatidUs? 
C/est untpKHPt sur lequel la loi .elle ^ marne > coiniiie 
jious lavona^u^ parait avoir varié, parce qu'en effet 
îl a éprouvé bien às% qhaugemenis / et qu» d:'aill6Ui« 
Fétat det Xsa^ colons n'était point le: mé^a. Tatite 
compote les colons des Romains aUKjer&des Gar-- 
mains. Or les serfs des Germains tenaient les terres 
de leurs maîtres et les faisaient valoir, à la charge 
seulement d'une i^edeVanfee.Teïs étaient les colons ho- 
mologues. On appelait aiiîsi des Barbares qui avaiei^t 
passé chez leS Romains, où ils cultivaient des terres 

■■ ' ' ■ ■ ■ 9 ■> ■■ > . I .1..» . .lié 

. .i . . * 

(0 Vîd, Sid. ApoL, 1. 5, «p> 194* 
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SOUS certaines conditions. Au reste. les colons et 
ceux quW appelait ascriptitiij ong^nariij inquilirdj 
sont tantôt con&ndus et tant6t distingués dans le 
droit. 

Il y avait 9 en eSet^ deux sortes def colons. Les uns 
n'avaient qu'un pécule qui appartenait à leur maître : 
c'étaient de' ces ' colons originaires et tributaires, < nés 
daiis la maison de leur maître , ascriptUtt^ ongindrii. 
lies antres n^étaient chargés que de cultiver la terre, 
et d'en rendre une partie des fruits au propriétaire. 
Ceux-ci, dont parle Salvien, étaient dansl^eur origine 
dès hommes libres et des ëttangers, inquOini^^^ la 
misère avait c^ligés de prendre à ferme les biens des 
riches. Ils étaient devenus colons par la force de la 
prescription, après le terme* de trente ans (i)». Leur 
pécule leur appartenait. Le droit de prescription ren- 
dait colon au bout de trente ans, et affranchissait de 
cette coiidition, daiis le même espace de temps, ceux 
qui l'avaient quittée. Mais tant que ce terme n'était 
pas expiré, le maître pouvait toujours ramener le co- 
lon dans sa terre. La. prescription avait lieu pour la 
cofone (2)j après viagt ans écoulés. Auparavant le 
maître avait droit de la reprendre. Mais si elle avait 



(i) C'est le résultat' d^ Sr^^d nombre de pesages con- 
férés ensemble. Suscipiunlw ut ad^enœ ^ prœjudicîo haMtaliovis 
Juint indig/enœ. (Salv., de^Guber. Dei.^ Les inquilins sont ap- 
pelés aussi incolœ, et on voit que leur condition était abso- 
lument la même que celle des colons. 

(2) Colona. Je demande grâce pour un terme nécessaire. 



. 
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un mari, le maître devait se contenter d'upe antre 
colone qu^on lui donnait k la place de la sienne , pour 
ne pas séparer les époux. Si un colon avmt des enfans 
de la colone d^un autre maître que le sien , les deux 
tiers de ces enfans appartenaient au maître du colon ^ 
et un tiers à celui de la colone^ en observant toujours 
qu^on donnait d'autres colons à la placé du dernier 
tiers, pour ne pas séparer la famille. Mais si la co- 
lone avait eu commerce avec un homme libre , tous 
les enfans appartenaient au maître de cette femme. 
. Je résume en peu de mots ce que je viens de dire 
sur les colons. On appelait colons ou cultà^ateurs chez 
les Romains et chez les Gaulois , <|ui suivaient la loi 
romaine, tous ceux qui cultivaient la terre; soit des 
hommes entièrement libres qui cultivaient leurs pro- 
pres terres ou celles des autres, soit des esclaves,. soit 
enfin, et plus ordinairement, ceux qui. étaient propre- 
ment colons, et qui tenaient cpouné .lé milieu entré 
les libres et les esclaves. Ces . derniers colons étaient 
libres: par rapport au propriétaire de la. terre duquel 
ils n'étaient pas les escla veis ; ils étaient esclaves par 
rapport à la terre qu'ils étaient obligés de. feire va- 
loir, et dont ils ne pouvaient s'éloigner, en aucun 
tetaps : Non Domino prçedu serviebantj sed ipsi 
prœdio. Terrce seryi erant II y îi eu, selon. les lieux 
et les temps, bien des différences dans cette, dernière 
classe de colons. Il serait aussi inutile qu'ennuyeux 
de vouloir les épuiser ici.; - 

Mais il ne pourrait qu'être très - intéressant : d'as- 
signer les causes du grand nojpibre d'esclaves ei de 
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eolons qui' se trou^aiem êams la pkipa^ êe» pajs 
oonaus^ et en partipoUer Aam l3d Gatiled, lorsque les 
Francs s'y établirent HappeloUti d'abord eelles que 
nodis avoQS reniarquées plug haut, d'après César; la 
Êiiblesse et Tindigence du peuple ^ la puissance et tes 
vexations des grands et des riches , lesquelles diini- 
nuaiem de jour çn jour le nombre des hommes' lir 
bres. ir ne leur restait dWtre ressotirce que de se 
rendre les cliens et les eëckves de leurs tyrans, pour 
s'en Élire des protecteurs; Ces maux alièarent toujours 
en augmentant ^ depuis que les Garnies firent partie 
de l'empire romain. 

Un surcroît de Jnxe, d^opulence et d'autorité rendit 

l'iàégalité des conditions encore plus monstrueuse. 

L'ayarice et la tyrannie des magistrats achevèrent de 

réduire les peuples au, désespoir. Salvien peint tout 

cela, des phis vive^ couleurs, dans son ouvrage de la 

Providencia ,^ ' écrit ver^ Tan 44^? «o»s le règne de 

Clodiour « Les pauvres, dit cet éloquent écrivain, 

« sQnt opprimés; les veuves gémissent, les orphelins 

« sont fiiolés aux pieds ; de façon que plusieurs per-^ 

a sonnes d'une naissance ilkistre se retirent chez Ses 

« Barbares, Aimant mieux y vivre en liberté sous Icf 

a nom de cetp^s^ que d'être ïvéeMement esclaves avec 

« le nom de iibres. Ceux qui ne peuvent se ré- 

« fugier dans cet asile , se jettent entre les bras des 

« riches, et se mettent à leur discrétion. Les riches 

(( semblent défendre ces misérables, mais c'est pour 

(f les rendre encore plus misérables. Ceux-ci cofnmen- 

cc cent par se dépouiller de tout entre les mains de 
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(I IçuTft prétendus protecteurs; ils se relaient leurs 
(f colons, et s*aU\,ent avee leurs esclaves. Tom le fruit 
H qu'ils retirent de tant de bassesse, c^est qu^après 
<( avoir fait le sacrifice de leurs k^en^ ils sont forcer 
« de faire celui de leur liberté. » 

Nous voyons aussi dans les lois romaines qu-un 
grand nixnbre d^habitans de la campagne, que des 
villages ^t de^ bourgs entiers désertaient, et allaient 
implorer la protection des grands, pour ne pas porter 
davatntage le fardeau des impositions publiques. Ëp 
effet, ils en étaient écrasés. Les membres des collées 
j^éposés au recouvrement desimp6ts, et chargés d*eQ 
répondra, se trouvaient aussi, pour la plupart, dans 
• une ^tuation accablante, qui le devenait de plus en 
plus, la misère des contribuables augmentant tous les 
jours, en même temps que le nombre en dimitiuait. 
Les décurions abandonnaient leurs places et k sé^ 
jour des villes, pour embrasiser Tesclavagë ejt cultiver 
la terre dans des campagnes écartées. Il est vrai que 
les loiS; qui proscrivaient tous ces patronages, et pu^ 
nissaîent sévèrement les patrons et les cliens, fer-* 

eaient souvent ces imalheureux de retourner dans 

* 

leurs caMpàgnes et dans leurs villes ^ dé reprendre des 
fonctions devenues odieuses et insupportables, et leur 
ôtaient airnsi juâsqu^à l'affifeuse ressource de Tesclavage* 
Ces désordres étaient f^us communs dans les Gaules 
que partout ailleurs. On peut consulter le Traité de 
Salvien sur la Providence, et le code Théodosien (i)» 

■■-■■■ ■ * :" ■ : ■ : { u ■■ ! ' . ■''■■ ■■ i i - n . i .n >« > ■ » ■ 

(i) L. II, tît. 24 1 i* I9 Constantii, an. 36o, 2; Valentis, 
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Passons à présent chez les Francs. Examinons quel 
était parmi eux Tétat des libres et des serfs ^ coimne 
nous Pavons fait pour les Gsoilois^ En approfondissant 
ce qui regarde les premiers ^ nous puiserons de nou- 
velles lumières sur Fétat des derniers. 

Les Germains, selon Tacite, se regardaient comme 
les plus libres des peuples. Leurs ser& avaient en 
quelque façon part à la liberté germanique,. puisqu'ils 
étaient les moins esclaves de tous les esclaves. Tran- 
quilles et presque indépeXidaùs dans les terres qu'ils 
Élisaient valoir, ils n^étaient tenus qu'à rendre au pro* 
priétaire, du grain, du bétî^il, des habits, suivant leurs 
conventions. Ils étaient rarement maltraités par leurs 
maîtres, qui pouvaient cependant les tuer impuné-< 
ment. 

Il n'y avait pas d'esclaves dans les maisons des 
Gerïnains ; la mère et les enfaps en tenaient li^u, Il 
est vrai que les Grermains, mêlés dans la suite avec 
les^ Romains, dont ils empruntèrent les vices avec la 
politesse , connurent des besoins qu'ils avaient ignorés 
jusiju'alors, et firent servir une foule d'esclaves à leur 
mollesse ou à leur vanité. Ce changement dans leurs 
mœurs, joint aux grands domaines qu'ils acquirent 
dans les Graules , dut niultiplier considérablement chez 
eux le nombre des ser&. Par différentes causes, le 
nombre. des libres diminua toujours en France jus- 
qu'au commencement de la troisième race , où l'on ne 



3, 4- et 5; Arcad ult Theod, Jiim> L la-, tit. ^g, L i, 2 et 3j 
Honor,, an. 4oo. 
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voit plus que seigneurs, vassaux, sdjets des iseigrieurs, 
serfe de corps ou d'hëritàge. 

Ces causes, comme Tobservent Berroyer, de Lau- 
rières et M. Tabbë Garnier, dans sa Disserlation sur 
le gouvernement français, furent principalement le 
partage de la monarchie cfntre les fils des rois, leiu^ 
guerres perpétuelles entre eux, Vusage d'alors dé ré- 
duire en servitude tous lès prisonniers, la faiblesse 
de la plupart des princes^ la puissance excessive des 
grands, les misères, les fanlines, les brigandages af- 
freux des Normands, la multiplication et Taccf-oisse- 
ment des fiefs et des seigneuries, la décadence entièl*e 
du gouvernement, et l'espèce d'anarchie où tomba la 
France, pendant laquelle tout frit en proie à l'ambi- 
tion et à la cupidité du plus fort. Les peuples, et sur- 
tout ceux des campagnes, se trouvèrent heureux de 
se donner aux seigneurs qui avaient des châteaux et 
des fcrces pour les défendre des ennemis du dedans 
et du dehors. Une dévotion bizarre , digne de ces siè- 
cles grossiers , augmenta encore les servitudes. On se 
consacrait avec ses biens et sa famille au service des 
saints (i), c'est-à-dire des églises et des monastères. 

(i) On voit , par le testament de saint Rémi , qu'il avait 
un grand nombre de serfs ; il ^n nomme jusqu'à quatre- 
vingt-quatre. Âlcuin possédait plusieurs abbayes : comme 
elles étaient peuplées de serfs, Elîpand de Tolède lui re- 
prochait d'en avoir vingt mille. En parcourant les polypti- 
ques des anciens monastères , tels que Saint-Germain-des- 
Prés, Saîrit-Riquiër, Saint-Maur-dcs-Fossés , on peut se 
convaincre qu'il y avait une multitude de personnes qui en 

I. 2« UV. 21 
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La cause la plus xuiiverselle et la plus rapide fut la 
tyrannie des grands, des duc# et des comles, qui se 
rjçndirent in4^penda9S et perpétuels dans leurs pla* 
.ce§9 qfû i^^ç^aient auparavant que des olEces amovi- 
bleç, çt se firent de^ sujets ^t des serfs ddns les lieux 
gff. ils dievaient rendre le^ justice ^t lever des milices 
au nom dn rpi. Ne parlons ici q^ de ce qui regarde 
pjrojvpemeiit là servitude et la liberté, sans entamer 

qe qi4 ^ ^^^ ^ }^ ^^]^\\^^ féodalci. 

Remaillions d^abord quelques faits sur Tusage de 
réduire en sjervitude 1^ prisonnieirs de guerre. Après 
la victoire que remporta Frédégonde sur Tarmée de 
Cil^ldleb^^, e}le f^if, i^pe ipvasion en Champagne, où 
el|e met toi^t à (pn et à s^ng (r). On égorgea tous ceux 
qui étaient en é^at de {H)rter les armes ; on garda les 
aiitres pou^ fairp }e service d'esclaves. 

Tl^ie|*ri, rpi d^Austrasie, ^s de Clovis, mena son 
armée dans TAuveirgi^f;, qui , sur un faux bruit de sa 
mqrt, s^é^t soi^nûse l^ la dqmination du roi Cbilde- 
beit, et prqmit à ses sol4ats le pillage de cette pro« 
yince} pt tous les habitans pour esclaves. On voit 
qu^çf^ ^ffet il en^qiena un grand nombre de prison- 
niers. Thierri et Childebert se récon<:ilièrem , et se 
donnèrent de p3|rt et d^utre 4^» o^g^Sj parmi les- 



à^jfenàaitViX k toutes sortes de titres , de colons ^ de lides^ 
d^ seaffs, d'ingéniis, de nobles e^ de m>^. Ces derniers 
étaient sans doute des làonp^^çs qui avaient Csût vœu de ser- 
yitu4^ (F^eur., 4^ Gan<i S^. 6erm. Polyp., Irmin., fol. i8.) 
(i) Aîmoin, 1. 3, c. 8a. 
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,quels il y avait plusieurs eufans dç sénateurs. Mais les 
deux frères s'ëtant brouillés de uouyeau , les otages 
furejat faits esclaves au profit de TEtat. Attalys^ d'une 
illustre naissance , et nfeveu de saint Grégoire , évéque 
de Ijangres, était du nonibre. Son maître lui donna le 
soin d*uxi baras^ et tous ceux qui avaient de ces otages 
en garde, les réduisirent de même en esclavage. 

Waroç , comte de Bretagne, taille en pièces , en Sgo, 
une partie djç l'armée du roi Gontran , et emmène le 
reste prisonnier. Mais la comtesse de Bretagne en ren- 
voya un grand nombre avec des tablettes qui attes- 
taient qu'ils étaient libres. DinUssi mnt cum cereis 
et tabuUs quasi Vheri. Les généraux du même roi 
obligèrent les Poitevins à se soumettre , en les mena- 
çant de brûler le pays et de les réduire en servitude. 

Grégoire de Tours nous -parle ailleurs des Saxons, 
qui emmènent un grand nombre de captifs des royau-, 
mes de Gontran et de Sigebert. Sigebert fait la même 
chose dans les environs de Paris^ sur les terres de 
Cbilpéric» Récarède, fils de Leuvigilde, roi d'Espa- 
gne, enlève aussi tous les effets e,t tous les habitans 
dès territoires de Toulouse et d'Ugerne, où il fit une 
incursion en 586t En 583, les troupes du roi Cbil- 
péric I" reviennent du Berri avec un si gran4 butin, 
qu'elles semblaient avoir épuisé le pays d'hommes et 
de troupeaux. En 763, le roi Pépin ramène en France 
son armée, enrichie par un butin immense, et p^r la 
multitude des esclaves qu'elle avait faits en Aquitaine* 

Sous les deux premières races, remarque très-bien 
l'auteur de V Esprit des loisj « la résistance, la ré- 
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(( vplte, la prise des places emportaient avec elles la 
f( servitude des habitans. Et comme, eutre les guerres 
(( que les différentes nations conquérantes firent entre 
c( elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, 
(( que les divers partages de là monarchie firent naître 
a sans cesse des guerres civiles entre les frères ou 
(( neveux , dans lesquels ce droit des gens fut tou- 
(( jours pratiqué, les servitudes devinrent plus gêné-- 
(( raies en France que dans les autres pays. » Les rois 
eux-mêmes dévastaient leurs propres Etats, et rédui- 
saient en servitude une partie de leurs sujets pour 
punir les fautes de quelques particuliers, comme 
Thierri I", dont nous avons parlé plus haut. 

On voit dans plusieurs endroits de notre histoire 
qu^il se faisait en France un grand commerce de ces 
prisonniers, et que la reine Bathilde le défendit abso- 
lument, et racheta un grand nombre de ces malheu- 
reux , à qui elle rendit la liberté. Saint Bonnet, nommé 
gouverneur de la province de Marseille , parThierri III, 
vers Tan 700 , ne souffrait pas qu'on vendît les hom- 
mes à Tencan, comme c'était Tusage dans ce pays, ni 
qu'on les retînt en captivité. S'il en savait quelques- 
uns qui eussent été vendus malgré ses ordres, il les 
rachetait de ses propres deniers, et les renvoyait chez 
eux. Les évêques signalaient par-dessus tous les autres, 
leur zèle et leur charité dans ces circonstances. Je ne 
parlerai que de saint Eloi, évêque de Noyon, sous 
Dagobert !•'. (c Dès qu'il savait, dit l'auteur de sa vie, 
qu'il y avait quelques esclaves à vendre, il les rache- 
tait; quelquefois il en rachetait jusqu'à vingt, trente, 
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cinquante, et même cent à la fois, lorsqu^on les dé- 
barquait. Il y en avait de toutes aortes de nations, de 
Romains, de Gaulois, de Bretons*, de Maures, et sur- 
tout de Saxons, qu'on arrachait du sein de leur patrie, 
et que Ton. conduisait en différentes contrées comme 
de vjils. troupeaux. Ce saint évêque avait un grand 
Boml^re d^ esclaves nés dan$ sa maison, U en aSranchit 
et en fît ordonner plusieurs. » 

On n'aura pas de peine à croire que les grands et les 
officiers du prince se soient prévalus souvent des trou- 
bles de TEtat et de la faiblesse des souverains, pour 
opprimer les petits, et leur ravir avec leurs possessions, 
ce qui leur était bien plus précieux encore, la liberté, 
lorsqu'on remarquera que sous le règne le plus just^e 
et le plus ferme , sous le plus grand peut-être de nos 
rois, sousXhacIeDq^gUQ,, e^ un mot, il s'est commis 
des .excès, affreux en ce genre. Dans plusieurs capitu- 
laires, dans ceux de Charlemagne.méme, il est dé-, 
fendu de vexer les libres qui sont dans la misère, el 
de les forcer par de mauvais traitemens. à vendre ou 
à donner leurs biens. 

Louis-le-Débonnaire, à son avènement au trône, 
envoya des commissaires dans ses royaumes, pour re- 
chercher et réparer toutes les injustices. Ils trouvè- 
rent une multitude innombrable de gens dépouillés 
de leurs biens et de la liberté , par la violence et l'ar- 
tifice des comtes et des ministres. L'empereur annula 
tout ce qui s'était passé contre les lois de l'équité, et 
tira des fers tous ceux qui y avaient été jetés injus- 
tement. 
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Tâchons à présent de faire connaître le traitement^ 
si je puis ainsi parler^ et Fétat respectif des libres et 
des serfs chez les Francs^ avec les différentes sortes de 
serfs y ou- du looins d^hoixnnes'.doni la lih^té notait 
pas entière^ enfin, .conàmeiLt on tombait dans la ser- 
TÎtude, et conunent on en sortait. On peut )uger, par 
le tarif des compositions pour les crimes, à quel point 
la personne d^un libre était plus prisée que celle d'un 
serf/ Les comfpositions. quV)n accorde aux premiers 
sont beaucoup plus fortes, ^ la punition du dernier 
est toujours plus rigoureuse ^ à ihoin^ qa'éUé ne soit 
en argent. La bàissesse de Teselave et sa pamreié sont, 
comme on sent, la cause de cette double différence. 

¥ù\vt itaeer arec plus d'ex^ctittide ei de précision 
le tableau des dlfPét^ens états ^ hou^^llons copier fidè-^ 
lettiént les lois. ((Si quelquiiigéjË^ti tciêl un ingénu 
(( ripiûâire, il paiera deux cents sous d'or, ourîl jurera 
« avec douze pfèrsoniies qu'il n'a pas commis cô ctime. 
« Si (juelqti'utt tue un serf, il paiera trente-six sous, 
(C ou il jtitéra^aVec six personnes cjrfil ne Pa- pas tué. i) 
La composition pour le meurtre d'un Franc, selon la 
même loi ripuaire, est de deux cents sousf pôui^ le 
meurtre d'utiBourguignoû^ d'un Allemand, d'unBava- 
rois, d'xm Saxcm, elle est de cent'fioixante sous; pour 
une femme ripuaire, depuis qu'elle a commencé d'avoir 
des enfam jusqu'à quarante ans ^ six cents sou9; pour 
une fille ripuaite , deux cents sous. Si un serf a tué^tm 
serf , ^n maître paiera tr(ente-six souSi 

La loi salique punit les vo^s des esclaves par* le feuet , 
la prison, et parxine peine encore plus forte; les vols 
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des libres par one domine d^argent, quelqàëfdis faiârné 
ceux des esèlaveaj màî^ k èomme est beaucoup moin- 
dre* Pour avoir Volé defoX denier»^ Ici libre est cou- 
damné Jt seize centâf denier^ d'amendé; Tesclàve \ 
six -vingts. Les serfe eonvàiii($tis d'avoif volé étaient 
condamnés à k poièncé , si personne né payait pôtit 
eux, dit Grégoire deToui*(i). 

On lit dans phisieùfô endroits^ qn*il était làis^ au 
ehoix du maître 4e payer p^ùr son esclave, où de le 
livrer à la justice^ a Qu'il ner $dit pèrnotiè à pi^rsonrifé 
<( de renvoyer un serf qui a èausé du detotnagér à c|ûei^ 
a qu'un. Mftis que le fUaîtrè t^épondé pôtir lui; qu'il 
a paye sa composition y ou qu'il Tabandôtine à ëelùl 
« qui se plaint. Si le serf s'est enfui; le màîtifese ptir* 
VL géra par serinent. >> Par lé titre trehtièiïie de là loi 
rifpliaire, k mainre e^t cdiïdamné à payer pour son 
4è8ekve y quand celuimi est Cou^bie ou s'edt enfui , 
quoiqu'ài rinsu du mlaîtrè^. 

« Si un serf tue un autre serf, que les mutti^es se 
^ partagent emre eux cet bomicidîe. Si le 66rf tué un 
Cl ingénu, que rbomicide sbil livré aui patent du 
tk mo¥t pour la m<)itié de k composkiony et (^ptiélè 
a imltre du se^f saèbe qu'il paiera l'autre moitié. 

« Sîf quelqu'un tue le serf d'un autre, ou le vend, 
(( ou le renvoie libre, qu'il soit condamné àf pay^r 
(( trente-cinq sous. Si un ingénu tue un Franc, ou un 
(( Barbare, ou un homme qui vit sous la loi salique. 
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u quUl.paye deux cents sous. » Cent sous sont la 
composition fixée pour le pieujtre du Romain posses- 
seur^ c^est-àrdire de celui qui possède des terres en 
propre dans le canton où il demeure ; quarantercinq sous 
pour le meurtre du Romain, tributaire. Puisqu^on Top- 
pose à celui qui est propriétaire, il paraît qu'il faut en- 
tendre un Romain qm avait loué ou affermé un bien 
pour lequel il devait rendre le cens ou le tribut dont on 
était convenu. Qn voit par le titr^ quarante-deuxième 
que le serf accusé d'un vol pour lequel l'ingénu aurait 
payé quinze ou trente-cinq soqjsi, recevait six- vingts 
coups de fouet, si son maître ne l'en exemptait moyen- 
p.ant trois sous. « S'il n'avoue rien après avoir soutenu 
(( de cruelles tortures, continue la loi, celui qui l'a 
(( fait appliquer à la question doit le garder, et le maître 
(( recevra le prix de son esclavage. S'il est accusé d'un 
(( grand crime, pour lequel un ingénu aurait payé 
(( quarante-cinq sous, et qu'il l'avoue, il sera con- 
(( damné à -mort. Si le maître ne représente pas son 
u esclave accusé d'un grand crime, il paiera comme 
« pour un ingénUt >y La femme esclave, accusée d'un 
grand crime, était condamnée Ji deux cent-quarante 
coups de.fouet, à. moins que son maître ne donnât 
pour elle deux oent-rquarante deniers, qui valaient six 
sous (ï). 



(i) Les sous et les deniers qu'on payait, pour les compo- 
sitions , et dont il est parlé en tant d'articles de la loi sali- 
<^e , étaient des sous d'or fin et des deniers d'argent fin. Le 
denier pesait vingt et un grains. Sous la première race de 
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Les compositions pour un homme tué étaient au 
profit des parens, qui étaient chargés de poursuivre la 

,_ , ■ - ■ — 

nos rois , on se servait en France du sou ^ da demi^ou et 
du tiers de sou d'or^ qui étaient en usage chez les Romains 
dès le temps de Constantin-le-Grand. Les Français, après 
la conquête des Gaules, prirent les Romains pour modèles 
dans la fabrication de leurs monnaies. La conformité qu'il 
y a pour le poids , entre nos sous et ceux des empereurs ro- 
mains , ne permet pas d'en douter. Leur sou d'or et le nôtre 
pèsent également chacun quatre-vingt-cinq grains et un tiers 
de grain , poids de marc ; le demi-sou et le tiers de sou k 
proportion. On taillait soixante et douée sous d'or dans la 
livre ancienne. 

Sous la seconde race, on se servit. aussi de sous dW, qui 
valaient toujours quarante deniers. Mais il n'est pas sûr que 
ces deniers fussent les mêmes que firent frapper les Cario- 
^giens. Geux-H:i étaient plus pesans que ceux de la pre- 
mière raee. Les deniers, de Charlemagne pesaient vingt-huit 
grains , et ceux de Charles-le-Chauve environ trente-deux. 
Il se trouve si peu de sous d'or de la seconde race, qu'il 
n'est pas possible de déterminer quel était leur véritable 
poids. 

Soips les deux [^mières races, il y avait des sous d'ar- 
gent-qui ne valaient que douze deniers d'argent. Le Blanc 
s'est tronipé en croyant que le sou d'argent ne fut connu 
que sur la fin de la première race. La loi des Rlpuaires eu 
parle comme d'une monnaie déjà ancienne. Gharlemagne 
ordonna qu'on ne taillerait plus que vingt sous d'argent dans 
la livre d'argent. Depuis ce temps on s'est servi en France 
du mot de UQre, pour exprimer une somme de vingt sous ; 
et les vingt sous d'argent pesèrent presque toujours une li- 
vre , ou à peu de choses près , jusqu'à Plûlippe P'. 

La livre romaine qu*on employait alors dans la fabrica-r 
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rengeance de sa mort* C*était une sotte d'mdeamiié 
ou d'intérêts civils qde FoffetiseiiiF devait offrir^ et 

tioif des monnaies , ëtaif de douze cmces, et Ponce était piud 
faible é'iln neayîème qne celle de lïofire poids de marc, selôi^ 
le Blanc^ Do reste, quelque partagés que soi-ent les ssfyâHi^ 
sur le rapport précis de là livré romainie avec la n^ttre, ils 
se réunisBent presque tou» à ddunelr h cellé-lài depuis Mit 
onees et demie, pmdsr de msre ^ jus^qu'à o'nze, et tm peti 
ach^elài Ponr avoir, sinon une idée précise, du, moins tuie 
eonnaissancie générale de la valeur de bOs anciennes mon- 
naies , il ne s^agit done que- de cémpar^ aveè le prix actuel 
de AOtte marc, la livre foteaihe, o« les difléKriteS divisions 
de cette livre, et le titre de chaque espèce de l«mmaie , ât^ 

• tant qoll est poiisiUe* Ceux ^ sief)ontjimriëusrd';Bq[>p^ 
ce; qui regarde cette iàatière\^ trouveront de quoi se satis- 
faire dans le fràîtédes monnaies de Ffaitee^ par le BAanci 
C'est de lion xiuvrage et de nos aneîèBS momonens qu'est 
tiré ce que nous venons de dire« On aura seulcmemrairen^ 
tion d'observer qu'il no«s faut évaluer leS' monnaie autres 
mem quen'^iiftircet auteur, parce que le prix du^mérc eàt 
ft^n différent dé: ce ^'il était de son temps* Le msiro d^ar-^ 
gent, lorsqu'il écrivait, était à vingt-neuf livres six souS 
on%e deniers,^ W marc d'or à> quatre cent quetranie^quatre 
livres se^t s&ns deux deniers^ Maintenant y le marc id^argent 
monnoyé est monté à quarante^aenl^ livres seii^ soùs ; le 
mai% d'éif" dé ntfs léuis, à six ceiot SQi^tâme-d&^bii livres 
quinze i^ooâ^ 

Voyét aussi les sâvass «f luminèifis Mtéthoirés de MM. Bu^ 
puy et Bonàmy s^ ce sujet. Le leetettf- ne se#ii peut^étsre pas 
fâché de tes trouver quelquefois oppoâés>de semin^iisi Le» 

. matières ne sont jamais mieux éelaii^des qUe^ q^nd' elles^ ont 
été présentées soi» diâérens joûrjs pair d'habiles écrivain^ 
Cést alors (pie du choc des opinions doîtsdrtîr la vérHé; 



j 



< 33i ) 

dont le magistral, quand les lois eateik aequis asse^r 
d'antôritë^ obligeait l'offensé de se contenter (i). 

Il ëtait permis à quiconque ne tonlait point de ce 
droit dângeretix et saiiguinaire, ni être efxpoeé à parler 
des compositions au défaut de ses parent ^ d^rendncîer 
à ^ iamillé par tine eérénfioixie bizairre, qui domistait 
à rompre fi^r sa tête quatre bâtons d'auiiÈe^ ei à lé^ 
jeter devant le juge, il est vrai qrfalôrs il ne pourrait 
rien prétendre aux coi^npositions pmir ses pareille qtti 
/ avaient été iués/ non plU9 qu'à leur suœession. Et 
quand lui-wéme venait à mourir ou li être tué^ séf 
cmnposition et ses biens passaient au roij il étkit 
censé n'avoir plus de parens^ 

La fonction du magistrat était toute différénié de 
ce qu'elle est aujourd'hui* Ce n'était pas l'offensé, 
c'était l'offenseur qu'il prenait sous sa protection, 
pour le dérober à la vengeance d'une famille à qui la 
loi elle-même avait mis les armes à la main. Le cou- 
pable reconnaissait cette espèce de sauve-garde, en 
payant le tiers de la composition au roi, c'est-k-^airQ 
au juge qui tenait sa place. Dans les lieux exempts de 
la juridiction royale, ce droite comme tons les autrei^ 
du 6sty était pour le» privilégiés ou pom* le seigneur. 
C'est Ce qui est expressément marqué dans Une totûë 
de diplômes de nos rois de là première et de la seconde 
race. Nous eh citerons quelques-uns dans ta suite. An 
reste, afin que tout se passât dans l'ordre, et que le 



t iiii ' ■fca^.^fc» » ! lÉ titi i l ^tmét^Mt 



(t) Voyez lé capitulàifé de 77g, le premier de 8dii, et 
oclnî de Loiiis-'Ié-DébonnaEire , de 8igf. 
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prince ne perdît rien de ses droits, rautorilé publique 
devait intervenir pour régler ces compositions. Celui 
qui aurait reçu clandestinement une composition de 
la personne qui Favait volé, était pupi conune le vo- 
leur même (i)« ' 

Mais le coupable en était-il quitte pour une peijQQ 
pécuniake? Cette amende, cette satisfection qu'on 
accordait à la partie lésée devait-elle arrêter le cours 
de la justice, lorsquHl s'agissait de délits qui intéres- 
saient la sûreté publique, et qui avaient besoin d'être 
réprimés par les voies les plus rigoureuses? Il faut, 
je crois, distinguer les temps et les crimes. Il est cer- 
tain que l'esprit général des lois germaniques était 
d'épargner le sang, et de se contenter d'imposer une 
amende proportionnée aux délits , à moins que ce ne 
fussent des crimes de lâcheté ou directement contre 
l'Etat. La loi des Bavarois le dit formellement (2). 



(i) Décret. Clôt /«% ap. D. Bouq., t 4, Histfr., p. ii4- 
dût H, ap. Bal., t. i. Cap., et PacU CUld. et Clôt, îbid. 

(2) Je me servirai quelquefois des lois des Bavarois , des 
Allemands , des Frisons , des Thuringiens , des Saxons , etc., 
pour éclaircir et appuyer ce qui regarde les Francs. On ne 
peut , ce me semble , rejeter cette sorte d'éclaircissement et 
de preuve , toutes les fois qu'on ne voit rien d'opposé dans 
le génie ou dans les lois des Francs mêmes. Les loiâ de ces 
différens peuples, souvent mutilées, ou très -obscures pour 
nous , ont besoin de s'éclaircir et de se suppléer mutueUe- 
ment. On sait qu'elles ont entre elles le plus grand rapport. 
Et cela n'est pas étonnant, puisque les usages des peuples 
qui avaient la même origine et les mêmes mœurs , y soni 
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Le texie des lois présente ce sens naturellement, 
d'autant plus qu^il y a des crimes, en effet, <pii sont 
punis de diffërens supplices, et quelquefois même 
de mort; aussi la loi Texprime-t-elle sans équi- 
voque (i). Quand donc elle ne parle que de compo- 
sitions, il y a apparence que c'est la seule punition 
qu'elle inflige. La formule dix-huitième du second 
livre de Marculfe, intitulé Securitas de homicidiOj 
ne nous permet pas de douter que moyennant une 
somme donnée , non seulement les parens se désistaient 
de toute vengeance, mab que ni le juge, ni quelque 
personne que ce soit ne sévirent jamais contre Fau- 
teur d'un meurtre. Une preuve encore sans réplique, 
c'est que la loi dit quelquefois que si le coupable ne 
peut payer la composition entière, il sera réduit à la 
condition de serf jusqu'à ce qu'il ait payé. 

Les faits sont d'accord avec le texte des lois : nous 
voyons dans nos anciens historiens que les grands cri- 
minels, et en particulier les homicides, n'étaient point 
recherchés par la justice, et qu'ils demeuraient tran- 
quilles et en sûreté, quand ils avaient satisfait les* 
parens du mort par àes compositions considérables. 
Citons seulement le père de notre histoire. Voici 
comme il fait parler Sichaire àChramnisinde : a Vous 
(( devez, mon très-cher firère, me rendre de grandes 



dépôidés , et que d'ailleurs toutes ces lois ont été données ou 
corrigées par des rois français , et observées , du moins pen- 
dant quelque temps , dans une partie de la France, 
(i) Voyez les titres 69 et 79 de la loi ripuaire. 
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<( actions de grâces pour avoir tué vos parens. Les 
<( compositions que je tous ai données pour leur mpn 
H sont la source où tous avez puisé Tor et Fargent qui 
u îibondent dans yotre maison (i). » Enfin,. ce qui 
tranche toute difficulté , s^il en reste , les magistrats 
eux-mêmes autorisaient et garantissaient par leur 
{présence, ces sortes de traités entre le coupable et la 
famille du mort (â)« J*ai dit que cette loi des compo- 
sitions admettait des exceptions selon les temps et les 
crimes. Nous voyons , en effet, différentes ordonnances 
de nos rois sous la premi^e et la seconde race, qui 
punissent de mort les mêmes crimes pour lesquels la 
loi avr^it décerné des compositions, aa qui excluent 
positivement toute composition* 

« Quant aux houHcides , dit le roi Childebert II (3) , 
(( nous avons ordonné que quiconque aura tué un 
(( autre méchamment et sans raison , soit puni da^mort , 
« sans qu^il puisse se racheter par aucune composi- 



(i) Voyez les notes de Bîgnon , in Marc,, t. 2 ; Cap., Bal., 
col. 942. 

(2) Voyez plusieurs formules de Bîgnon. 

(3) D. Bouquet (t. 4 des Wstoriens de France 9 etc.) attri- 
bue cette ordonnance à Childebert I<^'| en $32 , et Bahise 
(t. I, Cap^i coL 18) à Childebert II, vers BqS. Je me r^ge 
du sentiment de Baluse , parce que la date de Cologne ne 
peut convenir qu'à Childebert II , roi d'Austrasie , qui faisait 
la ^erre en Allemagne en SgS; au lieu que Childebert Ps 
roi de Paris, notait pas maitré de Cologne, et n^était point 
en Allemagne en 532. Voyei {Grégoire de Tours et la Chro- 
nique de Frédegaire sur ces deux années. 
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<( lion. }) Mais ce^ derniers mots ne prouvent-ils pas 
qu*ordinairement on rachetait , en effets sa vie par lipe 
composition? Autrement, qu'ëtaiwl besoin de porter 
«me loi pour Texclure (i)? La peine de mort est or- 
donnée contre les voleurs et contre les ravisseurs de 
religieuses. Charlemagne statue aussi, dans plusieurs 
capitulàires, que les homicides soient punis du der- 
nier supplice, ainsi que d^autres grands criminels, et 
les voleurs pour la troisième fois; que les juges et les 
vicaires aient des potences. 

On peut aisément concilier tout, en disait que les rois 
qui avaient asse2 de zèle pour la justice et 4e vigueur 
pour la &ire observer ou la venger, ont jugé de temps 
en temps que le frein des supplices était nécessaire 
pour arrêter des crimes que Topulence et Timpunité 
enhardissaient. Mais des ordonnances particulières 
rendues en difierena temps, quelles qu^ën aient été la 
durée et Pétendue, ne sont après tout que des excep- 
tions qui prouvent la loi générale , et Fesprit de la 
nation française sur la punition des crimes. 

Je crois avoir répondu aux savans qui pensent, avec 
Tabbé du Bos , que les compositions n^étaient que des 
intérêts civils pour ceux qui avaient souffert d'un vol 
ou d*un meurtre. Je reviens aux libres et aux serfs 
francs, dont cette discussion nous a un peu éc^rt^Si 



(i) Voyez aussi les artioles 6, 7 et 8 de la même ordon- 
nance , le pacte pour la paix entre les rois Childebert et 
Clotaire P', selon D. Bouquet, t. 4-; Hist fr., p^ 11 1^ ou 
Childebert et Clotaire II , selon Balu$e ^ U l^ Cap, 
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Parmi les serfs, il faut distinguer ceux du roi et de 
l'Eglise, auxquels la loi accorde une compositicm tri- 
ple. La même loi marque les redevances que le3 serfs 
de TEglise étaient tenus d'acquitter. Les serfs de- 
vaient renfiplir exactement leur tâche , ainsi que les 
serves ; partager leurs journées entre leurs maîtres et 
eux, cultiver la terre pour leurs maîtres trois jom^s de 
la semaine, et trois jours pour eux. LesserÊ de TE- 
glise avaient encore cette prérogative, qu'on ne pou- 
vait les tirer du service de l'Eglise pour les attacher 
à un autre (i). Mais si on entreprenait malgré la loi 
de les échanger contre d'autres serfe^ ceux-ci, à la 
vérité , passaient sous la puissance de l'Eglise, mais le 
serf ecclésiastique était par cet acte seul mis en liberté. 

Les serfs du roi et de l'Eglise avaient plusieurs au- 
tres privilèges; un des principaux était de pouvoir 
ester en jugement. Le serf d'un citoyen était puni 
de mort pour un meurtre commis dans l'Eglise, tandis 
que le serf du roi ou de l'Eglise était reçu pour la pre- 
mière fois à payer sa composition, et n'était' envoyé 
' au supplice qu'en cas de récidive. 

Les libres et les serÊ étaient séparés par une bar- 
rière insurmontable; toute alliance entre eux était 
défendue ; il n'y avait d'exception que pour les serfs 
du fisc, avec qui les libres pouvaient se marier sans 

V 

(i) L'évêqae avait le pouroir de vendre les serfs de l'E- 
glise, sujets à s'enfuir (^Conc.^ Agath., an. 5o6, c. 4-6, t. i; 
Conc. GaLy P. Sînn.), ou lorsque les besoins de PEgUse l'y 
obligieaient (C. 7O 
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perdre droit à Thérits^e paternel^ ni celui de plaider 
et de témoigner en justice. « Qu^on ait cet égard pour 
ce nous, dit rempereurCharlemagne, comme on la 
(( eu pour les rois nos prédécesseurs. :» Les libres<qui 
osaient y nmlgré la défense , contracter mariage avec 
les ser& des autres y tombaient euxrmémes dans res- 
clavage^ et y entraînaient leurs enfans. Si. c'était un 
serf qui se mariât avec Tesdave à^xm autre maitce, il 
payait trois sous ^ ou recevait six-vingts coups de fouet. 
/Il y. avait, à ce sujet .un usage bien , singulier ch^ 
les Ripiiaires. « Si^une libre ripuaireavait suivi un secf 
« de la même tribu, et? que > les parens eussent fcUrmé 
« oppositionà leur union, le* roi ou le^icomte présentait 
«à cette femme, une épée.et:une quenouille; si elle 
« prenait Tépée, elle tuait le serf ;• si elle choisissait 
<( . la quenouille , . elle restait en esclavage avec soin 
(c mari (i )• » Il dépendait du maître de Fesclave marié 
av:ec une personne libre,. de renoncer au droit qu- il 
avait de compter parani ses esclaves cette pei^nne^ 
et les enfans provenus du mariage , et de leur donner 
la libertés Nous avons trois anciennes formules là- 
dessus pour les deux sexeSé Au reste, les ser^&n'e pou- 
vaient se marier sans la. permission de leurs maîtres. 
U. était expressément défendu aux. clercs de se prêter, 
à la passion de ceux qui se réfiogiaient à Téglise dans 
le dessein de contracter mariage. Ils devaient les re- 
mettre entre les maina.des maîtuesVdont le conîsen- 
lement était nécessaire -pourda ivaUdité de leur union. 



^ 
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(i) Lex rip,9 tit. 58, art. i8. 
I. a* Liv. 
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<v Qu'on ne rompe point les mariages entre les serfs, 
f dit le second concile de Ghilons, quoiqu'ils appar* 
« tiennent à différens maintes, pourvu qu'ils se soient 
<c mariés de leur consentement et selon les lois. » 

11 y avait deux classes principales de ser& ckea les 
Francs comme chez les Gaulois ; des ser& attaobëa à 
la glèbe , appelés serfo casés ( servi oasttU ) ; on lés 
eon^tait au nombre des immeubles, parce qu'ils ne 
pouvaient 4tre séparés de la terre ; les> autres , nommés 
noncmsés(^numcipiafwncasakty^ servaient chez leur 
maitrS) et étaient regardés comme biens meuMjes. La 
vente des uns et des autres était également permise, 
quoique Charlemagne eût défendu à ses fils d'acheter 
eu de recevoir les premiers, d'un aut^e royaume que 
le leur, ainsi que tom les biens immeubles. Il pacah 
que le serf nommé Gasindus ^i% de la dernière 
dasae, et distingué dans cette classe- Les maitres don- 
l^aient quelquefois aux Gâsindes des terres exemptes 
de toutes sortes de redevances et de corvées, avec des 
•erJ&9 etc. 

Il était défendu de recevoir le témoignage de quel- 
que serf que M fikt contre son mature. Tout acte judi-» 
çiaii^ leur était aussi interdit. Céiait au seigneur ou 
^u maillée cks serfs, et , à son dé&m, à leur avoué , qu'il 
^pfiartenait de répondre pour eux devant les tribu* 
naui^^ et.de I09 présenter pour être punis en cas de 
délit. Il était m^e. défendu de feire anoune sorte 
d*afiîÂre avec le serf d'Un autre ^. de lui prêter, de Im 
donneri de recevoir de lui quelle que chose que ce put 
être. On voit néanmoins dès leç comm^ncemew de la 
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monarchie 9 des ser& fort puissatis, qui même possé* 
daient plusieurs domaines. Us ont toujours pu rece- 
voir de leurs maîtres. 

L^établissement des fiefs donna naissance à des es- 
pèces de serfs singuliers qu^on^ n^avait pas connus 
jusque-là. Sur la fin du huitième siècle , il est parle 
de sera qui sont honorés, qui tiennent des ministères 
et des bénéfices 7 et en qualité de vassaux prêtent ser- 
ment de fidélité aii roi , et viennent à son armée a 
eheval, armés de toutes pièces. 

Une autre espèce de sçrfs tout différens, dont je ne 
trtmve le nom et dont Tétat ne fut bien fixé que sous 
la troisième race, ce sont les gens de poètes et les 
vilains. Des hommes libres qui tenaient des terres en 
villenage étaient aussi appelés gens de poète (^potes- 
tads^y parce qu^ils étaient sous la puissance des sei- 
gneurs par rapport aux fonds qu^ils tenaient d^eux. La 
s^ritude ou la liberté de la glèbe n^influàit pas sur 
Tétat des personnes. La différence entre Thomme de 
poëie et le vilain était ccmsidérable , puisque celui-^ci ne 
pouvait, comme l'autre, abandonner sa tenure, et que 
ses services n'avaient rien de fixe. Les vilains étaient 
tellement dépendans Aes seigneurs, qu^un ancien ju- 
risconsulte ne craint pas de les comparer à beast en 
parkesj pissons en servers j et ouseaux en cage. 
Leurs meubles, leurs en&tts appartenaient aiux sei- 
gneiirs ; ils ne pouvaient se racheter, parce que leurs 
épargnes n'étaient point à eux. Le vilain recouvrait 
sa liberté lorsque le seigneur commettait un adultère 
avec sa femme j et lorsque celui-ci le blessait griève- 
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ment, il pouvait se plaindre en la cour du roi, qui 
raffiranchissait. Si le seigneur aiTraiicIiissait un vilain 
sans la permission du roi, il était bien libre à Tëgard 
de ce seigneur, mais il ne pouvait se prévaloir de ce 
titre contre d-autres personnes. Nous venons de copier 
siirrarliclé des ii;z7a//i^^ le savant ouvrage deM.Houard, 
ïntitjûé : jànciennes lois des' Français j recueillies 
dans les coutumes anglaises. Ce que dit cet écrivain 
sur raffranchissement du vilain par son seigneur, a 
besoin de correctif, ou plutôt de développement^ Nous 
le trouvons dans le chapitre ^4 de Tordonnance de 
saint Louis, en 1270, et dans le commentaire aussi 
lumineux qu'exact de M; de Laurière (i). 

a Suivant l'ancien droit de la France, nul vassal 
H ne pouvait diminuer et abréger son fief au préjudice 
(( de son seigneur ; et s'il le faisait, la partie du fief 
(( abrégée ou diminuée était dévolue au seigneur supé- 
« rieur dans le méine état qu'elle était avant Fabré- 
(( gement ; or, comme les hommes de corps faisaient 
(c partie des fiefs, il est évident que celui qui afifràn- 
(c chissait son homme de corps, éteignait et abrégeait 
(( par cet afiranchissemenl une partie de son fief; et 
(( ainsi ce serf affranchi était dévolu au seigneur su- 
ce périeur dans le même état qu'il était avant l'affiran- 
« chissement. De là vient que l'affranchissement du 
(( serf ne pouvait se faire sans V assentement du baron 
(I ou du chief seigneur. Quand le seigneur suzerain 
(( avait donné son consentement à l'affranchissement, 



1*1 1 fi 



(i) Reêueil des ordonnances des rois de France, t i; 
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<( il avait aussi diminué^ son fief; et ainsi ce serf af- 
(( franchi était de volu;Sùccessivement de seigneur en 
« .seigneur jusqu*au roi ; de là yient qu^il n*y avait que 
ctele roi qui pouvait amortir et afiranchir les personnes 
(( et les terres. Ainsi, un serf ne pouvait presque point ^ 
ce parvenir à obtenir sa franchise, n^étant pas assez riche 
« pour payer à tous ces seigneurs les finances . qu^ils 
<( exigeaient. Il faut raisonner de même des amor- 
ce tissemens que les églises étaient obligées de payer 
« aux seigneurs jusqu'au roi, sur le déclin de la se- 
(( conde race ou au commencement de la troisième, 
« lorsque les droits de mutation dans la possession des 
« fonds eurent été établis (i)« » 

Il était défendu de faire passer les serfs hors du 
royaume, et de les vendre autrement qu'en présence 
ou de témoins connus, ou de personnes publiques, 
telles que Tévéque, le comte, Tarchidiacre, le eente- 
nier, le juge du comte. C'était une attention de la , 
loi non seulement pour les serÊ, mais aussi pour les 
maîtres mêmes, à qui on enlevait souvent leurs seris, 
et pour tous les libres en général , qui étaient exposés 
à perdre leur liberté. CTest un danger que couraient 
surtout ces ingénus, qui étaient dans une telle dé- 
pendance d'autres ingénus, que ceux-ci devaient les 
représenter devant le juge, lorsqu'ils étaient accusés 
de quelque crime; sinon, ils étaient eux-mêmes con- ^ 
damnés à payer pour eux. 



(i) Voyez aussi le Glossaire de du Gange , aux mots pa- 
Ust€U et servus. 
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Nou3 avons une formule là-dessus dans celles duy 
Père Sirmond. On y voit un ingénu qui ^ pressé par 
Findigence , se met sous la sauve*garde et au service 
d^im autre, à condition quil sera nourri et véui, et 
demeurera toujours dans sa condition de libre; mais il 
' paraît , par la nature et la durée des engagemens quUl 
contraete, quHl ne lui reste guère que le nom delil»:e. 
Il promet que, tant qu^il vivra, il rendra à son maître 
tous les services possibles, ingenuïU ordinej et que 
dans aucim temps il ne lui sera libre de s^affranchir 
de cette dépendance. L'autre s^engage, de son côté, à 
prendre soin de son serviteur; et celui des deux qui 
tentera de manquer à son engagement, se condamne 
^ payer à son pair, parî suOj une somme convenue , 
sans que le contrat perde rien de sa force. 

Faisons connaître une dernière espèce d'esclaves 
bien singulière : je veux dire ceux qui avaient à leur 
service d'autres esclaves qu'il dépendait d'eux de 
mettre en liberté, après en avoir reçu la permission 
de leurs maîtres. Le concile de Verberie, en 753, 
parle d'un esclave qui a pour concubine sa propre es^ 
clave. On nous a conservé un acte par lequel un de 
ces esclaves en affranchit un autre. Je mettrai sous lea 
yeux du lecteur cette pièce curieuse (i). 



«MM 



(i) Ingenuitas quam potest servus ad alîum servum facere« 

Quamçis omnium servorum Dei famulus, tamen unà cum per- 

missione Domini imeî, ilUus episcopi vel abbatis, oemacubim meum 

nominef ttc^ quem ego dato predo ab homme îMo visus srnn corn- 

partisse, per hanc chariulam ingemdtaUs ingemaun esse eenseo. 
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Acte d'aff)ranchîssement qiCun $erf peut accorder 

à un autre serf. 

(( Qupiqae esclave de tous les serviteurl de Dieu^ 
(c cependam^ avec la permission de toon maître (t^l 
« évéque ou tel abbë)^ je consens et je yeux qu^an 
c( vertu de cette charte d*aSranchis$ement> mo0 as* 
(( clave N| que j'ai acheté dé N^ comme il est no*> 
(c toire» soit libre et ingénu; de façon que, dès aiijour- 
(( d*hui^ il soit et demeujre libre comme s'il était né de 
<( parens libres ; qu'il ait en propre son pécule ; qu'il 
« puisse choisir un défenseur de sa liberté où bon lui 
« semblera I etc., sans qu'il soit tenu de rendre aucun 
c( service d'aiSranchi à mes héritiers* » 

et Ukemm essé concéda ^ itaiit, à êtt pntsente, îngetiuuà sit tt 
ingenmu permaneai, ianquam » ab iùgenuis porentiius fii^vA 
procreatuSf pecuUare suum sibi haieai, etc»; defen^ûnem t^S^ 
eumtpte infrà potestatem sancti iUuu eUgere oolueritp Ucentîàm 
habeat eligendi, et^ mUU haredum meorum reddat Uhertimtath^ 
obseqmum, ' 

Quelques savans ont douté qu'il â*àgtt ici dé seifs 'propre- 
ment dits. L^ur doute se dissipera, ce me semble, s*ilâ Veu- 
lent bien peser avec attention les expressions qite présemetii 
les moQumeni que nous avons cités. Le titre de l'acte d'af^- 
franchissement n'est pas équivoque. Les termes dont se ser^ 
vent les Pères du concile de Yerberîe ne sont pas moins, 
formels. <c Si un serf, disent-ils , a pour concubine son es^ 
n dave, il peut la quitter pour épouser sa pareille, l'esclave 
« de son mattré ; mai$ il vaut mieux qu'il garde son esclave* » 
Et dans le canon suivant, on suppose que le serf, dans un 
cas semblable, a été mis en liberté par son maître. 
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On voit que cet e^olaye Êiit passer son esclave à 
un état beaucoup plus relevé cpie le sien ; qu il lui 
donne la liberté la plus parfaite , tandis que lui-même 
de^meure daiis les fers. Il lui remet les devoirs et la 
d^endance de Tafiranchi à Fégard de son patron/ Il 
pouvait donc ne pas les remettre y et il serait alors arrivé 
quelque chose de plus singulier encore, c^est qu\in 
homme libre, essentiellement supérieur par son état à 
un serf, se serait trouvé réellement inférieur à lui, et 
en sa puissance. 

Examinons à présent dans quelle classe il faut placer 
ceux qu'on appelait hommes du roi et de V Eglise^ 
lides et cotons; si ce sont véritablement des esclaves 
ou des libres. Du Cange, dans son Glossaire, o^er^. 
ffomOj dit une chose qu'on peut vérifier en mille en- 
droits de nos antiquités.; c'est que ces mots, hùmjnes 
de quelqu'un^ signifient en général sujets et dépérir 
dansj soit libres, afiranchis ou ser&. C'est ainsi que 
Louis-le-Débonnaire , dans un diplôme de l'année 8 1 4 ? 
dit : (c Les hommes de l'Église, tant les ingénus que 
<( les serfs, etc. Hommes ipsius EcdesÙBj tam inge- 
(( rutos quhm senfosj etc. » La suite du texte, les 
circonstances dans lesquelles sont placés ces termes , 
homme roycd et ecclésiastique j sont donc la seule 
règle sûre pour en déterminer le sens. Dans la loi 
ripuaire, où ils reviennent fi*éq\;iemment, il est clair 
qu'ils ne signifient ni ingénu ^ ni serf y ni lite ou lide^ 
puisqu'ils en sont distingués formellement; que la 
composition de l'homme du roi et de l'Eglise est beau* 
coup plus forte que celle du serf, et moindre que 



\ 
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celle- dé Tingénu du dernier ordre ; que le mariage de 
Fingénu ripuaire avec une esclave du roi ou de l'E- 
glise, assujettit ses enfans à l'esclavage , au lieu que 
son mariage avec une personne ecclésiastique ou royale 
les fait simplement descendre à un ëtat inférieur. 
Homme du roi et de V Eglise ne peut donc signifier 
qu'un affranchi du roi ou de l'Eglise. L'homme de 
l'église est même regardé dans la loi ripuaire comme 
syiionyme de tabulaire j cpî n'est autre chose qu'un 
affranchi par une charte ou des tablettes , perchartam 
seu tabulas, a Les tabulaires , dit la loi, doivent de- 
ce meurer libres sous la protection de l'Eglise , à qui 
w ils rendront les services qu'ils lui doivent, sans pou- 
« voir devenir hommes du roi, en jetaqt le denier de- 
ce vaut lui. C'est l'Eglise qui esi nécessairement leur 
(c héritière, en cas qu'ils meurent sans énfans. » 

Il faut dire la même chose de l'honune du roi par 
rapport au roi; il est partout assimilé à l'homme de 
l'église ; et ce que la loi vient d'observer sur le jet du 
denier, ne laisse aucun doute qu'il ne fût l'affranchi 
du roi. 

Ces hommes du roi sont-ils les mêmes que les^^- 
caùx ou Jîscalins {JiscaleSjJiscalini)^ dont il est feit 
mention si' souvent dans nos lois anciennes? 

Il £iut distinguer, d'après les savans éditeurs de du 
Gange (i), deux sortes de fiscalins, les uns serfs, les 
autres libres. Les premiers sont les serfs du fisc , dont 
nous avons eu occasion de parler, et qui , pour avoir plu- 



(i) Glossaire, mût fiscaHnus.' 
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sieurs priyilëjges au-^dessus des amtes serfs, n^étaient 
poiût pour cela tires de leur état. 

On sait que nos rois de la premi^e et de la seconde 
race avaient un grand nombre de domaines qui &i- 
saient la^ meilleure .partie de leurs revenus, et four- 
nissaient presque à toutes leurs dépenses» Il y avait 
dims oea domaines uti grand nombre de ser& pour 
les exploiter et faire tous les ouvragée nécessaires^ 
sous Finspection d^un intendant, nommé d^abord do^ 
mestiqu€j puis maire. Ge sont là les serfs du fisc ou 
fiscalins, tels que ceux que le roi Cbilpéric I^' força 
de suivre en Espagne sa fille Rigunthe. QuMls ftissent 
véritablement serfs, plusieurs passages nous en con- 
vainquent; ils sont appelés dans la loi même serfs 
fiscaux {servi fiscales j Ubertate carentes). Les serfi 
ecclésiastiques et fi^calins sont condamnés à soixante 
coups de fouet, châûment d'esclave, tandis que tous 
les libres ne le sont qu'à payer soixante sous^ Le pri* 
vilégô même qu'on accorde aux fiscalins de ne pas 
fidre perdre les droits des libres à ceux qoi s^allieront 
avec eux, prouve assez qu'ils étaient ser&; autrementi 
auraient-ils eu besoin de ce privilège (i)? 



ah«*«aHa«a«M^h^>**iia^* 



(i) Le célèbre M« CocbÎBi qui prétend que le fis^alia 
n^était jamais serf, en apporte pour preuve qu'il avait les 
privilèges des. libres. Son eiqpression n'est pas exacte. Les 
capitulaires n'attribuent point ces privilèges au fiscalin. Ds 
disent précisément que par respect pour le souverain , les 
libres qui s'allient avec le fiscalin , ne perdront pas leurs 
privilèges , ce qui est bien diffèrent , et prouve assez claire- 
ment une infériorité d'état dans eelm-ci. 
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. Il est parlé dans uu capitulaire^ de ser& fisoalins, 
de fî^calîns qw possèdelit des manses, et d^hommes 
ingiénu» qui demeurent dans les fiscs. Il y avait <n 
effet des libres ou affranchis xïomxsiésfiscaUnSy qu'on 
peut confondre avec les hommes royaux dont nous 
veoiofis de discuter Téut» Homm^ rayai:, c'est^^àndire 
fiscaUn^ ce sont les termes de la loi, qui donne à ces 
fiscalins la mâme composition qu'aux lides. Ils avaient 
des alleux dont ils pouvaient di^xiser, du moins en 
&veur des églises. Il est ordonné^ dans un capitu- 
laire, que ces fiscalios labourent un jour de la semaine 
les champs de leur maître, sans être tenus à aucun autre 
service.Dans une charte de Tempereur Lothairel*', ^n 
&^5^ îious trouvons la distinction des fiscalins en deux 
ordres : distinctio Jiscalinorum de équestre et />è- 
destre ordine^ d'où, il parait qu'on les convoquait pour 
l'armée, et qu'ils servaient, les^uns à pied, les autres 
à cheval, selon leur condition. 

Les fiscalins sont comparés, dans une loi de Char^ 
lemagne, aux aidions d'Italie et aux lites : Aldiones 
vel aldke ad jus publicum pertinentes eâ lege m- 
wmt in Jtalidj qudJiscaUni n)el Ud vivunt in Fran^ 
cid. D'autres passages de la loi des Lombards prouvent 
que les aidions n'étaient ni tout à fait libres , ni tout 2^ 
Êdt ser&. La loi de Rotharis dit : AUUa serva nubens 
libertatem suam amittat Les aidions n'étaient tenu$ 
qu'à certa^s services marqués à l'égard de leurs mai* 
très, nomma ordinairement leurs patrons^ Eux-mé* 
mes se faisaient servir par des esclaves ; cependant, 
une loi du roi Luitprand défend à tout libre d'épouser 
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une aldione, ayant de lui avoir donné ou obtenu la 
liberté. Il faut, ce me semble, conclure que c^était 
une espèce d^afiranchis qui n'étaient pas entièrement 
libres du joug de la servitude. 

LMtat de nos lites était-il absolument le même, 
coDune parsdt Tindiquer la loi de Charlemagne ? Les 
sentimens sont fort partagés, et les différens passages, 
où il est parlé des lites ne semblent pas tous signifier 
exactement la même chose. 

Ce qui résulte du grand nombre de ces passages 
combinés ensemble, c^est que les lites étaient ou des 
affranchis de la dernière classe, ou des ser& d'une con- 
dition plus douce et moins abjecte que le commun des 
serÊ. Dans le titre 36' de la loi ripuaire, le lide est 
distingué du libre et du serf. L'article i"" du 62* est 
ainsi conçu : u Si quelqu'un fait son esclave tribu- 
(( taire ou lide, et que celui-ci soit tué, sa composi- 
« tion sera de trente-six sous, comme celle d'un es- 
(( clave. » Dans le capitulaire quatrième de 8o3, cette 
composition est portée à cent sous, comme celle de 
l'honune du roi ou fiscalin. Dans le titre 28* de la loi 
salique , il est parlé du lite qui va à l'armée avec son 
maître, et dont les effets appartiennent à son maître. 
Sa composition est le triple de celle du serf. Dans le 
titre ^y elle est la moitié de celle du libre. Dans 
le capitulaire troisième de 8 1 3 , elle est égdement de 
moitié du libre, et double du serf. Dans les chartes 
anciennes, on voit que les lites étaient obligés à des 
redevances, à des corvées, à une sorte de service 
nommé lUidium ou litimonium. Les lois des Frisons et 
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dés Saxons, qui parlent souvent des lites, sont assez 
conformes aux nôtres ; tantât elles semblent en Êiire 
des ser6, tantôt elles les placent entre les libres et les 
serfs. Il est remarquable même que la loi des Frisons 
fixe la composition du lite précisément à la moitié de 
celle du libre, au double de celle du serf ^ d'où Yoa 
peut conjecturer, avec Chantereaù le Febvre , que le 
lite était une espèce d'affranchi, d'autant plus que 
plusieurs lois barbares qui parlent des lites ne font 
aucun règlement touchant les affranchis , quoiqu'elles 
descendent dans les plus petits détails. Or, il n'est 
nullement vraisemblable qu'elles aient oublié une 
classe d'hommes alors nombreuse. Mais en adoptant 
le sentiment de Chantereaù, il faut ajouter que les 
htes étaient une espèce d'affranchis du dernier ordre , 
lesquels se sentaient encore beaucoup de leur preimer 
état, et sur qui les maîtres s'étaient réservé des droits 
^ fort étendus. Litànonium répond au service des af- 
franchis, libertaticunij Uherdnitatis obsequium. 

Voici des textes assez formels pour prouver que les 
lites n'étaient rien moins que libres : u Si un libre 
« s'est soumis à l'Etat et au service de lite , et qu'il le 
(( nie, son maître doit le sommer de prêter serment 
<( avec un certain nombre de témoins; s'il le prête, 
« qu'il soit délivré de servitude. Si un lite s'est ra- 
« cheté de son propre argent, et qu'après avoir joui 
(( quelques années de la liberté, son maître nie qu'il 
(( se soit racheté, le lite doit le sommer de jurer le 
(( fait avec un certain nombre de personnes. Si le 
(( maître jui« en effet, qu'il emmène le lite en ser- 
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t( vitude, siaon que celui-ci jure, et conservé sa li- 
« bertë. » Cest au maître à payer et à être puni 
pour tout ce que son Ute, ou son serfj aura faii par 
ses ordres (^i). 

Les coloDs n'étaient pas fort différen's <ies Ikes , à 
cela près qu'ils étaient par état appliqués à la culture 
des terres. Sans répéter ce que nous avons dit des co- 
lons suivant la loi romaine, éclaircisson^ en peu de 
mots ce qui regarde les colons francs. On ne peut 
concilier les textes opposés sut les colons, qu'en re» 
connaissant qu'il y en avait en général de deu!t sortes ; 
les uns ser6 à la* rigueur, les autres libres, mais avec 
beaucoup de «ujétion et de dépendance (2). 

Dans l'Appendice de Marculfe , l'avoué d'une église 
réclame un bomme et une femme comme nés de père 
et de mers colons de cette église , et par conséquent 
colons eux-mêmes. €eux*ci le nient, se prétendent 
libres et nés de parens libres. Les colons, ainsi que 
les serfs, étaient exclus du clergé, à moins qu'ils ne 
fussent bien affranchis de toute obligation de serf et 
de colon. Charles-le-rChauve oppose le libre au colon, 
et dit que celui-ci ou le s^f doit ^tre puni de ver- 
ges (3> 

Quoique les colons soient quelquefois confendus 



^ (i) Chap. 2 et 10 de la loi dès Saxons. 

Qk) Voyez les notes de Bignon, in Marc. Form., et le 
Glossaire de du Gange , verho Colonus, 

(?l) Armant, ap. Pist, c. ^o, et tlt. 11. Cap., an. 853; 
tit. 38) c. 9, an. 868; 
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avec les ser&y ou parce qu^il j eu avait (jai Fêtaient 
réellement y ou parce qaih étaient assujettis à des 
services et à des obligations qui tenaient qvielque chose 
du serf, cependant on les trouve pour Tordïnaire com* 
pris parmi les libres. Dans la loi des Allemands, les 
celons sont appelés litres; on leur marque seulement 
le tribut et les travaux qu'ils doivent à FEglise, comme 
les colons du roi les doivent au roi. Dans TAi^endice 
de Marculfe, on voit la supériorité du colon qui ré- 
clame un homme comme serf d*un saint, c'est^À^re 
de la terre de Téglise qu'il cultive, et qui soutient 
Tavoir acheté lui-même. 

Par Tarticle 3o de Tédit de Pistes, il est défendu 
aux colons du. fisc et de TEçlise de vendre leurs hé- 
ritages, c^est<-à-dire les manses qu'ils tiennent du roi 
et de l'Eglise ; parce qu'il arrivait de là que le cens 
n'était plus pajé, et^qu on ne reoodnaissait plus les 
manseq fiscaux çt ecclésiastiques. Dans une charte 
de CharleS'WChauve , des colons de Saint^Denis pro-r 
testent qu'eux et leura descendans;doivieni être colons 
libresL comme les autres, colons de cette abbaye, et que 
le meine Dieu*Donné veut les o|^imér et les fain( 
descendre pav fi)rce et injustement à. un service* in^ 
férieur. 

Ainsi, en peut dire , avec do Gange ^ que les colons 
étaient d'une condition moyenne entre les libres et 
les ser&; leur personne était libre, mais les terres 
qu'ils avaient reçues étaient chargées de droits qu'ils, 
étaient obligés dVcquitter, Les colons de l'Eglise, sous- 
traits à toute juridiction séculière, n^étaiem s<iulni& 
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qu*à TEglise (i). On appelait la condition des colons 
colonarius ordoj et colonatusj colonatj si Ton .me 
permet de hasarder une expression qui nous n^nque; 
le service qu^ils devaient à leur maître, colonaticum 
et colonitium. Il y avait des ser6.qui travaillaieiit 
sous les colons, et qu^on appelait cohnqria.rnancipiçL. 

Nous avons vu que le drc^t romain reconnaissait 
quatre sources d^esclavage; la guerre , la naissance , 
le délit et la vente. Remarquons seixlement ce qti*iLy 
avait de paiticulier à cet égard chez les Franjcs. Dans 
les formules de Marculfe, le débiteur s^engage à ser-' 
vir son créancier conmie esclave, jusqu'à. ce .quHl Tait 
payé. Dans F Appendice, un homme insolvable^ et qui 
n*a pas de. quoi vivre, sacrifie:sa liberté à son créan- 
cier, et consent qu'on le vende , qu'on l'échange , le 
punisse, etc., comme s'il était né dans l'esclavage. 
Celui qui avait été délivré du dernier supplice , 
moyennant une sonune d'argent qu'il ne. pouvait 
rendre, devenait aussi et pour toujours l'esclave die 
celui qui Tavait donnée. En général,. quiconque avait 
causé quelque dommage à un autre par négligence oO 
par. malice, était f^iit son esclave, s'il se trouvait hors 
d'état de le réparer, .du moins* jusqu'à qe qu'il .eût 
payé la composition eùtièré (2). 

Nous voyons dans la loi des Bavarois et dans nos 

■ ■ n I ■ I I ■■ I < I 1 II I ii.i ' i.i I ■! ■■■ ■ t il M ■■ ■■ » 

(i) Vid. prcRcep. Carhm» Fnmc. Reg, pro monas. S. Cœciiitt 
in âloues UrgeL, an. 880, et aU. Chart Ghs. Can. "' 

(pi) Vid, Kgnon, Fbrm^ i3 et 26, ttt a3. Cap* Car. CaL, 
et Cap., 1. 3 , c. 65. . 
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capitulaires, que des hommes presses par la misère se 
Tendaient eux et leurs enfans(i). Par Tarticle 34 de 
l'édit de Pistes*, il est ordonné que les personnes 
qui se vendraient en temps de famine, pourraient se 
racheter sur le pied que les capitulaires des rois pré*- 
décôssews de Charles-le-'Chauye avaient fî^é, à Té^ 
gard.de ceux que la misère avait forcés à vendre leurs 
«en&ns; c*est-à-dâre en rendant la somme reçue, et le 
cinquième en sus. Il est défendu à ceux qui les ont 
achetés ^ . d€ . les mener hors du royaume pour les 
vendre plus chèrement. Les enfans qu'un homfaie au- 
rait eus d'une femme libre, durant une pareille ser- 
vitude, étaient libres comme la mère (2). Il y avait 
aussi des hommes assez passionnés pour Targent, ou 
plutôt assez insensés pour préférer à la liberté un 
vil métal, auquel la perte de la liberté ôtait même 
tout le prix qu'il aurait pu avoir. Ils se vendaient eu|^ 
mêmes pcmr une somme d'argent. 

Il y a plusieurs délits pouirîéSquels les lois iôbn- 
damnent à une servitude perpétuelle, par éxeînpie, 
pour avoir été surpris plus de trois fois faisant des 
œuvres serviles le dimanche.. Il y ayait ipême de 
grands, crin^çs pour lesquels le coupable était .puni 



(i) Le. B€ij.f Capi bp. Fermer^}, an. jSa, Pîp^ Reg. Edict 
JPi^., an. 864. 

(a) Un ancien concile contient la même disposition', à 
cela près que ceux qui s'étaient vendus ou donnés en gage , 
pouvaient recouvrer leur premier état en remboursant pré- 
cisément ce qu'ils avaient coûté à leurs maîtres. 

I. a* uv. 23 



( 354 ) 

4u dernier su^iplice, et sa (ËmâUe rédnite en ^da*- 
Yage('i). 

Jl est clair que la porte de <o\jês les honneurs et de 
U>ut6S ies d^ai^es ipiildiq WB étak fermée ntéeessaiv^* 
jneiitiniK serfs; noaisô^ ponraienfc recduvrer ieur U^ 
henéj 6iâè$ locs /aspirer à tomes les digmbés^éecâières 
iCA ecdësiastlquès. <(c LaXDonsiimtîon d|i vo^ûlnè de 
i< France est isi. .excelldntè'^ tpi^eUe à*^ i^ttmais lex^ 
t( etiiTexclura jamais Iles citoy^ois nés dam ie plu^iM» 
<( ëtage^ des dignités les plufc reievées(â).9 Aussi vtÂtr 

T •! ii<4«<-<« ttt • . < r: rr\ • '• • • • < » • • • ~- ^"^ »^ •• 

(j) Iftap^ le polypûqf^ de 4'jA>)>a3(€ ,4e S^tot-nGeiiiii^- 
des-Prés,» fait 60U3 X^i^é J^viuoa, au commencement do 
neuvième siècle , on trouve sur l'état des personnes bien 
des lumières dont j'aurais fait Usage pour appuyer et déve- 
lô^j^er té que j'ai 'avancé , si le temps et Jes bornes pires- 
^tefs mie Tetur^eiKt permiis. Kje pi^cleut ma'nnscrft se con- 
-sarvie à 4a' . bOdiodlèque de SàkHrG^iMttiii-d^s^r^s. Pwmi 
les hommes de Saint-rGeijViaiti , .c'estnà-dim kss (fma/nmts 
.4épiçn^^|]|te& de ic^Ue ^)^y,fr, ^ ([]Qd<{!i|e 4,i\r^ ^e dc soit» 
on trouve des libi^s, des .colo^usi^ des lidçs^ dçs serfs , des 
nobles , ou du ipoins gui se prétendent tels » tous bien dis- 
tingués les uns des autres; plusieurs serfs maries avec des 
crélotis , t[Uelq^èfoîs aVèc dés libres ; des Bdes avec des co- 
')Mb , et ceuk-K^i ^ec dè^ fibres, ^n ^ y#it Yeis ia^ststs ûé& 
ingénus , des lides , des serfs , et ceux nommés cendles^ Des 
colons tiennent des manses serviles » et des serfs des manses 
libres. JKouy.elle .preuve que dans ces ttemps-U^ «tbmme dans 
les temps postérieurs , l'état des personnes nHnfluait tftoint 
sur la /qualité dits terres, ni arëoipitoqnement^ la nalure des 
terres sur l'état des peâraonties. 

(a) MAdiaarel^ Jiépanse OMlvm â'UtiimMn, intUuIé Franno^ 
Gallia. 
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6n plusieurs afflraûchis parvenir aux preimères placer ^ 
comme uja Leudasîtei qui^ né dans Teaclavage^ après 
avoir été impliqué aux plus viles £>ncûoas, devicrt comte 
des écuries, et enfin comte de Tour& « La loi des 
a Ripuaires j remarque un auteur moderne, ne regarde 
« point ces ^vèn^piens comme un scandale ctmtraire 
c( à Tordre ordinaire du gouvernemeat. Us y étaient 
« même tellement analogues, qu'elle £iit à cet égard 
« une dispositioQ partictilijère : w Si un serf qui a été 
affranchi dans VE^i$e devient comte ^ sa compo*^ 
sitàon ne sera que de trois cents sous. ^ ^ 

Kentrée dans le clergé n'était pas seulement in- 
terdite aux 4er& ; il était défendu même aux libres 
de s'engager dans les ordres sacrés, sans la permission 
du roi , parce <{u ils lui devaient le service militaine , 
dont les ecclésia^iques étaient dispensés (i). 

Quant aux #er& , nos xpis réglèrent con&rJKi^ment 
m% oanow, q^'^wmi évoque n'enireprît de conférer 
les ordres k un â^f , à moins que son maître ae Teûft 
aupar^f^at mis en liberté* Et^ii le sert s'était fait oi^ 
doaner par fi:aude , il devait être déposé (2) , et vernis 



(j) G 3 , an. 8o5. Syn. Juirfion. i, l. a ie i^Hist de VEgL 
galU/Cf p. 3o^. Bign,, Noi. in Marc, p. 901, t. a^ Oop^j^ BaL 

(à) Les conciles de la première race avaient porté une 
loi moins rigoureuse. Le serf ordonné contre la défense 
pouvait di^neurer clerc , et en même temps rendre à son 
maître quelques services , pourvu qu'il n'y eût riea de bas 
et d'indécent Mais le mattre en CKigeait-il ^qui tendissent à 
avilir l'ordre sacré, l'évéque était autorisé à lut donner 
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entre les mains de son maître. L'Eglise ne pouvait le 
garder sans faire tort au maître', et sans dëshon'orer la 
clëricature. Il ëtaii également dëfendu aux serfs d'en- 
trer dans un monastère sans le consentement de leur 
niaître (i). Il ne suffisait pas même d'être affranchi 
pour recevoir les ordres; il fallait l'être de la façon la 
plus complète et la plus indépendante y ou avoir le 
consentement exprès de son patron. Dans l'Appendice 
de Marculfe, nous trouvons l'acte d'affranchissement 
d'un serf par un archevêque de Sens, sous Louis*le- 
Dëbonnaire. On y voit que le serf qu'on voulait or- 
donner, tel que celui dont il s'agit, devait être en- 
tièrement déchargé de toute servitude humaine, et 
qu*on lui donnait le nom de citoj-en romain; dé ma- 
nière qu'il ne lui restait de sa Condition servile au- 
cune sorte de devoir et de dépendance à l'égard de 
celui qui l'affranchissait, ni de ses successeurs-; qu'il 
était même dispensé des services d'affranchi. Car les 
affranchis, qui en demeuraient chargés envers leur 
patron, ne devaient pas être ordonnés, selon un con- 
cile de Tolède; les patrons se réservant, dit le concile, 
une telle autorité sur leurs affranchis, qu'ils pouvaient 
les rappeler à l'esclavage , s'ils voulaient. 

On voit aussi par la formule citée, que l'empereur 
Louis -le -Débonnaire avait ordonné que l'évêque ne 



■k^ 



deux serfs en échange du sien, et à rappeler celai-*<^t au 
service de l'Eglise. 

(i) Cap. Aiftdsgran^, an. 8i6, c. 6. Cap. an^ 7^9 c. 23. 
Syn, Aurett., 3 , c 26. Mart. Form*, 1. i ^ f. 19. 
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donnât la liberté aux serfs qu^avec sa permission ^ 
a^^nemment parce que c'était une aliénation des 
biens de TEglise (i). Quant aux ser& des monastères, 
l'abbé ne pouvait les afirancbir que du consentement 
de tous les religieux. 

On peut consulter encore, un acte d'afiranchisse- 
ment pour la cléricature , tiré des archives de Téglise 
d'Angers, de Tan 876. Hugues, abbé de Sâint-Aignan 
d'Orléans , a&anchit et fait citoyen romain un clerc 
nomnié Reginaidj avec le consentement des frères de 
ce monastère; de façon qu^il ne dowe plus aucun 
service ni à lui ni h ses successeurs^ mais qu'il 
jouisse tout le temps de sa vie d'une in^nuité pleine 
et entière j qu'il mérite de recevoir h cause de ta 
digmté. du caractère sacerdotal. 

Cette, charte nous apprend que Louis-le-Déb6nnair« 
avait proscrit un abus très-enraciné. C'est qu'au mé- 
pris des «canons, on: faisait célébrer les divins mystères 
à des hommes d'une condition abjecte et servile. 
L!empereur régla la manière dont seraient affranchis 
daiis la suite les serfs qui paraîtraient être nés pour 
l'était :ecclésiastiqué; et son fils Charles confirma cette 
ordonnance. Dom Bouquet dit, dans sa préface, que 



(i) Suivant les canons, Tévéque pouvait affranchir les es- 
claves qui avaient bien servi l'Eglise, et ses successeurs 
devaient les maintenir dans la liberté , et dans la possession 
de ce qui leur avait été donné en les affranchissant, soit 
terre , vigne ou maison , pourvu que cela n'excédât point la 
valeur de vingt sous d'or. 
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cette charte nous apprend que ces esclaves clercs 
létàieat retkës de TaoteL Cela n'y est par formelle* 
ment; maïs c'est une conséquence naturelle que tous 
les serfs demeurant sous la pmssance de leurs maîtres, 
tandis que ceuxrci ne les en avaient pas tirés par un 
^ârancbissement volontaire, ils pouvaient toujours être 
rappelas et remis dans les fers. ' 

Agobard, archevêque de Lyon, mort eh 840, dans 
son Traité de la député et des droits dm sacerdoce j 
se plaint ëloquemment de l'usage qui s'était établi y 
que chaque seigneur eût dans sa maison un prêtre , 
comme une espèce de domestique. C'est apparemment 
ce qu'avaiit en vue un. savant moderne ^ ou peut^étpe 
l^abos condamné par Louis -le -Débonnaire, lorsqu'i) 
assure qu'il y avait des prêtres ser&, et attachés à la 
glèbe coilime les colons , qu'on ordonnait tommunér 
lâent fova: desservir des chapelles aussi semles qu'eux^ 
mêmes» Il cite le polyptique du monastère de Saint* 
Maur-des^-Fossés , où: je n'ai rien trouvé de sembla»? 
blé. Les lois de l'Ëglise et de l'Etat se sont toujours 
réunies pour éloigner de l'amel tout ce qui pouvait 
se ressentir de la bassesse et de la dépendance de 
l'esclavage. 

Au reste , si la loi n'excluait pas des dignités ecclé- 
siastiques ni séculières les hommes nés dans la ser- 
vitude, dès qu'ils avaient été pleinement afiVanchis, 
du moins les princes éclairés et qui aspiraient à faire 
le bonheur de leurs peuples , plutôt qu'à usurper sur 
eux un empire despotique, suppléaient à la loi. Ils 
plaçaient rarement dans leur cons^ et dans les di** 



gs^iiâ$, des g&^ dont la bassesse dé sentimem tioui 
prescfi^' liOUJQttte de celle de réxtcaotioa , ei^ <|iii sem- 
Uèrenlt sauvém prendre k* tâche d^c^ra^ev la not- 
blesse? poup rabaisse^ ^'lU eu^seuti pu-, juscpi^à eux. 
Mim. pensait Gharlemi^ne. Juoi^ même <|u-il Ëiifiait 
une excepiiem- ea faveur d^im méifite distingué , il 
veiUsât à ce qqe des Ikoimàes nouveaux ne s'en»* 
Ytassem point de leur ëléviatioi^ et n*én abusasseni 
pas. Son fils^<|ai s^écaria 4^ ses maximes en ce p6ini, 
cèmme eisi plusieurs auiffes, eut tout liétb.de sW ver 
pentir. Le grand noini)re des é^éques qui* prostituée 
rent à Tambition effrénée de ses fils , leur dignité 6t 
rascendiM[it qu'elle leur doiinait sur Tesprit des peii** 
ple&^ étaient nés de parent sej?is ou barbar^as (.i)b 

La plupart des affiNUQchissemens ne re^emblaieilt 
pas aux affiranchissemens par&its et absolus dont nous 
venoiU d& parlev. lly ea* a^ait troist principales e^r 
pàeea; l'une par le jet du denier devant le roi ; elie 
était piartôculière auK Saliens et ^w^ Ripuairâ^ ;. U ser 
cmÀ^ém^ Fégflise , sàslo^ la loi i^oiùailae; la troisièin^ 
dans la loàificm de afadque pavtkKiliei?, ^r un' écrit 
sî§n4 du nmtre, Les affranchis de la: premièr^^ esîpèoe 
vivaient sous la loi sacque* où ripuaire^ (^: squs qu^lr 
qu'autre loi barbare. Nous ne répétefom pas 0$ quç 
non$ a¥Qfis dit dea seconds h. r^rticle de^ Gallois, l^e^ 
derniers suivaient la loi de leur ntaltre. Lés pi^mji^r^, 
qne j'appellerai^ pour abréger^ c^rmehis p^r le ^^ 



(i) OfM Thègahî àe ge^f^ tud. PU tmpc, fù a. Dlickv *♦*'• 
fr,, p. qSa, 
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nier (inanumissi per dendrium), étaient distingties 
entre les autres. Mais il ne faut regarder comme tels 
que ceux qui étaient affranchis en présence du roi, 
avec une cérémonie particulière, soit que le roi fut 
leur maître ou non. Car souvent le roi affranchissait, 
ou.&isait affranchir d^une autre manière ses propres 
serfs par ses officiers. C^était Fusage que, pour témoin 
gner sa joie de quelque heureux événement, et pour 
rendre^ grâces à Dieu , le prince donnât la liberté à 
quelques ser&. Dans les formules anciennes, le roi, 
à Toccasion de la naissance d^un fils, ordcmne aux 
ducs et aux comtes de renvoyer libres trois ser& de 
chacune de ses terres ou maisons dé campagne. 

Il y avait encore d^autres sortes dWranchissement. 
Par exemple, celui qui était ordonné par la justice , 
lorsque le maître était convaincu d*avoir: exercé de^ 
violences extraordinaires contre son. esclave. Enfin un 
serf pouvait se racheter lui-même, lorsque son maître 
voulait bien accepter la somme qu'il lui offrait pour 
cela. Mais si c'était de son pécule , il était nécessaire, 
pour la validité de l'acte, que le maître en fât instruit. 
Autrement le serf ne sortait pas de sa puissance, parce 
que le maître, dit la loi, n'avait pas reçu le prix de 
sa liberté , mais le bien de son esclave. Le serf pou- 
vait acheter une liberté pleine et entière, sans devoir 
pour la suite aucune sorte de service, pas même 
comme affranchi, à personne qu'il DieUj disent les 
JÉbrmules. 

Cet affranchissement absolu non seulement tirait 
de l'esclavage, mais conférait tous les droits d'un 
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homme né libre. Aussi ajoutait- on la formule : Sois 
ingénu j comme si tu étcûs né d'ingénus, he pécule 
appartenait au maître, s'il ne le cédait point à 1- af- 
franchi. Souvent il lui accordait expressément le droit 
de faire son testament, de se mettre sous la sauve-garde 
de TEglise, ou de qui il lui plairait. Cette dernière 
clanse, loin de nuire à sa liberté, lui donnait un pro- 
tecteur pour la défendre. 

Plusieurs conciles recommandent aux évéques et 
aux prêtres de défendre avec zèle, contre qui que ce 
puisse être, la liberté des affranchis que TEglise a 
pris en sa protection (i), qui lui sont recommandés 
par testament, ou ont été mis en liberté dans TEglise. 
On excepte seulement ceux qui avaient commis des 
fautes qui donnaient aux patrons le droit de les faire 
rentrer dans la servitude. Clotaire II autorisa expres- 
sément les prêtres à soutenir la cause des affranchis, 
et défendit aux juges de décider de leur sort, autre- 
ment qu'en présence de Tévêque ou du supérieur ec- 
clésiastique. Cependant les affranchis, même de TË- 
giise, n'étaient pas tellement assurés de leur état, qùHls 
n'eussent à craindre de retomber aussi dans l'escla- 
vage, s'ils man*quaient aux engagemens qu^ils avaient 
envers l'Eglise (2). 



(i) Conc. Tolet 5, c 72. Syru MaHsc. 2. Append. Marc, 
f. i3, 1. a. Marc. Form., f. 82, 34, et Not, Bîgn., t. 2., 
Cap, Bal. 

(2) Conc. Agatfu, an. 5o6, c. 4o« Conc. AureïL 4 9 an. 55 1, 
c. 9. 
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Uaffiranobâ par le denier ceceTait, il' est wai, sa Ur* 
berlé des maint de 3oa maîlre, qui a^aît Topûonr de 
cette msAumissioii), ou de toute autre. Mi^ist le primçe^ 
quittait présent^ cDafirmaiicet acte, eit y melftaitcoiiuiie 
le sceau de soo. autorUd Dès lors la personne et la 
liberté de rafirandii; passaieat sous )a sauve «gsurde ea 
la protection immédiate du voi« U était libre- camne 
les autres Francs. Sa compositteoa, si'il éiait tuë,. êait 
celle «iiàaiedu Frane, de deuscenis sous^etau profit 
de son p«?atecteur, (pu hériuwt anssi de ses biens*, «gaand 
il ne laissait pas d*en£uis. Ni lui ni ses dcaeendana 
|usqu^à la troisième génâration , ne pouvaient recueillir 
de sue^cession collatérale. Il en était de même de Faf* 
franchi daiis TEglise. On ne peut giiàre dotiter que , 
dans oe cas, la aueceasioai n^échût au roi et in TËglise, 
laquelle > suivant la loi,, succédait au défaut dVi^an& 
Ceux que leur mtuura pnéférait d^aSranclûv dans FE» 
gliae par lan^n de Févéque, jouissaient d'une «)tiè» 
liberté,: selon la loi du clergé,, c'est-^à^-dire la Icn ro* 
maine, et passaient sous la protection spéciale de FE* 
gUse* Us devenaient ses hommes, et en quelque façon 
ceux de Févéqc». Il leur était déi^du de chercher 
d'autre protecteur , et de se &ire afiîniichîr devasit 
le roi. 

L'affranchi qui était fait simplement citoyen romain , 
sans devenir homme de FEglise , avait le fisc pour hé- 
ritier, quand il mourait sans enfans. Sa composition 
était de deux cents sous. En général, tous les affran- 
chis qui n*avaient pas de protecteur et de patron par- 
ticulier, passaient très-vraisemblablement sous la pn>- 
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tectton da roi. Ce qui est certain, c^est qtie leur oom-* 
posîticm, &céeàqûara]xte$0B», était) psor le roi. Quant 
à ceux qai avaient été pris par lea ennemis:, si on led 
rachetait , ils rentraient dans leur aneienjie liberté , 
en ren&boursant le prix de leur rançon. 

B s'en Êdlait bien , nous Tavons déjà dit , que 
tous les affiranjchis jouissent d'une entière libellé. Les 
Romains, eomme nous le voyons dans leurs lois , 
avaient coutume, en affiranchissant leurs esclaves, de 
les cliav^ de travaux et de corvées. Cfaiei: les Frsai^s , 
ainsi que chez^ leurs pères les Germaiiis^ les affiraon-' 
ehis n'étaient guère plu» considérés que les ser& (i). 
Souvent ils étaient renvoyés à des condilîone si dunes, 
qu'ils semblaient pltitât avoir changé d'esclavage que 
d'aV'Oir obtenu la liberté. Aussi le cinquième concile 
d'Orléans^ suivi en cela par pltimeturs autres, ne permet 
point d'ordonner les aSraiichis sans le consentement 
exprès du patnon , qui autrement aurait pu les remettre 
en esclavage» Ils étaient libres à. la vérité, mads* à la 
char^. de services et de devoirs qui étaient compris 
•ous le nom de liberlaticum* Ilà &isaient partie delà 
maison de leur patron. Us n'étaient reçus en témoi<- 
gnage contre aucun libre, ni même leurs descendans 
jusqu'à la troisième génération, à moins que, &ute de 
libres, leur déposition ne devînt nécessaire. S'ils mour- 
raient sans enfans, et intestat, leurs biens^ passaient à 
leurs patronsi Ce sont ces sortes d'affranchis qui sont 
appelés hommes de tête, de cens y etc., Juanines 

~ ■ ' ' ' ■ * - - r I ' < • I 1 . 1 r I 1 r t t I i [ ' ■ ■ ' ' ' ' " * " ' m ii n . » ' 

(i) Tac., de mor. Germ. 
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de capitèj capitales hommes ^ capUe cehsij cen- 
suales^elCf parce qu^ils payaient tous un cens à 
leur patron. Dans la suite on les appela hommes con^ 
ditionnelsj conditionnés j condUUmales ^ etc., des con- 
ditions sous lesquelles ils avaient obtenu la liberté. 

Il y avait des serfs que leur maître remettait dans 
Tétat de liberté naturelle à tous les hommes / sans 
qu^ils fussent tenus à aucune sorte de devoirs envers 
ses héritiers. Mais ce n'était qu'à condition qu ils 
continueraient à le servir pendant sa vie conune au- 
paravant. Ainsi cet acte était une espèce de testa-^ 
ment, puisqu'il ne devait avoir d'exécution qu'après 
la niort du maître. D'autres maîtres, en exempunt 
leurs serÊ de tout service à leur égard , et les décla-> 
rant ingénus, les rendaient les hommes de l'Eglise ou 
du saint, comme on parlait alors, sous la protection 
et le patronage de qui ils les mettaient. Us donnaient 
à ces affranchis ài^^ terres qu'ils ne devaient tenir 
que comme usufiruitiers, puisqu'après leur mort elles 
passaient à l'Eglise. Il leur était expressément défendu 
d'en rien aliéner, et de sortir eux-mêmes des terres 
de cette Eglise , où ils devaient demeurer toute leur 
vie dans l'état d'ingénus. Ainsi, lorsqu'il est marqué 
dans : différentes formules , qu'on donne et qu'on 
transporte avec les terrés et les ser&, des ingénus, il 
faut entendre sans doute cette espèce d'ingénus, c'est- 
à-dire des affranchis sous de pareilles réserves. 

La hberté des afirànchis, quelque imparfaite, quel- 
que dure qu'elle fôt pour l'ordinaire , était encore 
exposée tous les jours à être attaquée et ravie. Elle 
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n^^tait pas plus respectée que ne Test parmi nous la 
possession des biens, fondée sur les titres les plus lé- 
gitimes et les plus incontestables. Voici le règlement 
^*avait porté Tempereur Charlemagne à ce sujet, 
^affranchi devait d'abord appeler en .cause Fauteur 
de sa liberté : s'il paraissait, le différend était fini , et 
le défendeur jouissait paisiblement de. sa liberté. An 
di^aut de Fauteur de sa liberté , Faffiranchi pouvait 
produire des gens de bien qui témoignassent qu'ils 
avaient été présens à son affranchissement. Au défaut 
de témoins, il fallait deux actes signés de la main du 
chancelier, pour faire foi que celui de Faffranchisse- 
ment était véritable. Si tous ces moyens manquaient 
à Faffranchi^ le demandeur pouvait s'inscrire en faux 
contre l'acte de sa partie, et l'emmener comme son 
esclave. Si au contraire il avait été débouté par quel- 
qu'un des moyens énoncés, il était condamné à payer 
l'amende portée dans l'acte d'affranchissement. 

Il n'est pas de mon sujet de m'étendre sur les dif- 
férons peuples barbares qui n'ont obéi pour ainsi 
dire que quelques momens à nos rois, sans avoir ja- 
mais été incorporés à la monarchie française, tels que 
les Bavarois , les Frisons , les Allemands , les Thurin- 
giens,.les Saxons et les Lombards. D'ailleurs, l'état 
des personnes était li peu près le même chez eux que 
parmi les Francs. Leurs lois , dont il ne noiis est par^ 
venu que quelques fragmens, si l'on excepte celles 
des Lombards, nous fournissent peu de luihières, et 
se bornent presque à fixer différentes compositions 
relativement aux personnes libres, serves, lites, af- 
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fraBchies, tQic.;0i.pour lelbnd et YeBfvU^ elles parais* 
sent les mêmes que les nôtres^ ce 4|ui n^efit pas éton- 
nant. C'étaient nos rois <{iû les avaient dcenées ou 
seToes; et là loi romaine devait, comme panni nous^ 
suppléer à oe qui manquait à des lois grossièires et à 
peine lëba/uohëes. 

Hoxi» ne passerons pas également sous silence ee 
qui xegaide les Bourguignons et les Yisigoths : après 
aroir éd conquis par nos rois, ils ont fait véritable- 
metut partie du royaume des Fraâies. Distinguons d V 
bord d^avee les Bourguignons et les Yisigotbs pro- 
|H7emiem dits, les Gaulois d^origine, qui leur étaient 
soumis, et .que les Francs trouvèrent en possession de 
suivre la loi romaine. Uabrégé dti^de TiiéodosL^^ 
que publia Alaric poi»* l^es Romains àû se$ Etats, est 
famwK* On crdbt que Grondebaiid en fit on pareit 
pour les Romaîiois de là Bourgogne. 

Les Fmncs^ qui^ ^omme nous ràvfiiis observé^ ne 
changeaient rien auK «isagfys et anx lois des nations 
vaincues ^ laia^reji&t par conséquent dans cette pos^ 
session les Gaulois d«s noyaumes des Bourgiiîgnpns et 
lies Yisigotbs, mnsi qu'ils permirent astfx Yisigothsct 
aux Boiirg^ûignons eut-mémes de se conduire suivant 
leurs lois piartiùiUèr^«. Nous avons plusieurs preuve» 
posittvies <plte les lois romaines et barbares jusent en 
vigueur chez ces peuples jusque souslaseoonde race(i)» 



(i) Ployez les capitillairès de Chàrlemagiie , de Louîs-le- 
Débofân^irê et ^t Obarki-lè-Chaute , ^et plasîettrs chartes 
t^it^es êams ÏHistoire de Limgiêêd^t, |p«r les pères béttédietins. 
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IV^ais ^pailieroBS Jbdejutôt de ce qui reganile hs Yisigolhs. 
Rapportons seulement ici le précis des représentations 
qil^Agoh^lfliit} arcàie^^que de Lyon,) adressa à Lonis- 
le-dâ^opiiai^erGoniase la Idi des Boui^ignoni. Elles 
prouvent sans xépli({ue que cette ioi n^avait pas été 
pihiK>gée. Ce prélat parl^ aivéo force contre les abus 
autorisés pw Ja loâ gooihetie, et surtout ^contre ie 
djHel^ ^^elle ordon^aû pour termimer les éiffiSvemds* 
Il Qf^d^q|ti0 aussi la xaultitnde ides lois cU^erses sui- 
vies alors dans les-GaUlea. <( Sava^eM^ dit41^ de eiûq 
(c (peafsonnes il àe s^^à ^roiiive >pas 'deux qui aie^A la 
« môme loi., q«ioîquUl$ ^soient tous chrétiens. iSi iVin 
u dVmx a Un i^ç^s^ auckin 4e ceux icpxi sont avec lui 
t< ne pei4iui servir de ^témcNUti /parce qu^on ne reçoit 
<( pas.^WfSujet.d'unfioHrgmgnon^ le4éiiiaigiiage>d\in 
x< homtoe-d^ime autre nation^ Plût à fiiem^ue sous un 
M k'oi (trèfi^4.||)Âeu^iy nous fussions tous gouveitnés par la 
c( fi^me loi que (haU! jo II mie paarait pas, aeloa la remor^ 
que <à^ JRère Longueval y .que Teni^reur ait dbmgé la 
loi 4ç «Gebdebaud* On VK^it par ^quelques ràgletnens 
des conciles suivans , que la fureur des duels me se 
calenirit poim. Il -en était , dit Baluee , des ficm^ui- 
^QiBfl Qomme des aiutres peuples sonntis atix Franc$* 
Le ;Ii<|iikbaiid.9 i» Saseoa^ :1e Goth, /lotis isuiiiraiem leur 
loi n^aêîooialQ. £n |xîrlaxit des /Giattlais qiâ passèrent 
sous la domination de iClovis et de ses suceesseuffs^ et 
quà suiiraiettt la loi somaine, nous avions dîme p^é 
des Gdub»s. des royaxunes des Bourguignous et des Yi- 
^igotjbs. Il ine oaôuè reste qu'à «remafrquer ce qu'il y 
av«itde|iarttcuHelr aux Bourguignons «( arùx Visigoihs. 
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Commençons par les premiers^ qui furent incorporés 
à la nation française, Tan 534* 

La loi des Bourguignons donnée par le roi Gonde- 
baudy.fut revue et promulguée par son fils Sigismond. 
Voilà le moyen de concilier les historiens , qui assu- 
rent qu'elle est de Gondebaud ^ dont mjéme elle prit 
le nom, avec les manuscrits , où nous apprenons qu'elle 
fût publiée la seconde année du règne de Sigismond. 

Il est aisé' de reconnaître dans cette loi la vérité de 
ce que nous dit Grégoire de Tours, que Gondebaud 
donna des lois douces ;et modérées aux Bout^uigûons^ 
pour les empêcher d'opprimer les Romains; On trouve 
répété plusieurs fois : (c que la condition tlu^Bcfurgui* 
« gnon et du Romain soit la même y Burgandio et 
<c Romanus uhd conditione, teneantur. » Les Bour- 
guignons ne connurent point cette différence de com- 
position établie par nos lois, et si humiliante pour les 
vaincus. Ils avaient à leur ftire oublier qu'ils avaient 
usé durement du droit de conquête , en s'emparant 
des deux tiers des terres et du tiers des esclaves ^ avec 
la moitié des bois. 

- Le njeurtre d'un ingénu, de quelque^ nation que 
ce pût être, et même d'un serf du roi, était puni du 
dernier supplice, sans qu'aucune composition 'pût en 
tenir lieu. Si le meurtre n'avait été que lai suite' d'une 
défense légitime , on admettait des compositions |iro- 
portionnées à la qualité tlu mort. Si d-homicide était 
serf, son maître, pourvu qu'il n'eût pas trempé dans 
le crime, n'était point enveloppé dans la pimition. 
Cependant lorsque le serf s'était enfui ^ le maître était 
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condamné à payer irente sous aux parens du mort. Si 
le maître était complioey il était puni de mon avec le 
serf. Les parens^ étaient en droit de poursuivre le 
coupable. =. > 

Quiconque, libre où* serf, Bourguignon où Romain, 
avait volé soit uii serf,. soit. un cheval, un bœùf^^tc, 
était puni du dernier supplice j ^t l'on prenait jsur ses 
biens le prix du vol, s'^il ne se retrouvait point; vingt- 
cin<] sous pour an serf, dix* pour un excellent che- 
val, eic* Pour d*auU:es vols de n)ioin4re conséquence, 
Tingéhu: était seulement condsksiiié ^indemniser, le 
sejéf;à être fouetté^ ^t. son maître tenu d'indemniser* 

Pour avoir .frappé un. ingénti, on payait un sou par 
coup; pdur un afiranchi un deniiTSou, et pcto^ un 
serf un tkrs de sou;: Si c'était un :Séi:f qui eût frappé 
un ingénu, aveô le' poings il était, pilni de cent s^coups 
de fcmeti On voit qtie pour différens outrages faits à un 
ingénu, à'un affranchi et à.unserf^ on gardait la même 
prop(H*tion,.ou à peu: de chose près; c'est-à-dire que 
Tingénu des deux sexes savait une . composition double 
de Taffiranchi , et Tàffiranchi double du serf^ et que le 
serf était condanméau fouet. On remarquera qu'il faut 
toujours entendre l'aSrànchi et. le serf d'un autre. 

Le serf ou colon accusé de crime était mis .à la 
question, et puni de mort, s'il avouait; sinon il était 
rendu à. son maître avec un serf de même valeur. Il 
y avait des serfs de différentes classes, selon leurs 
fonctions et leurs talens. Pour le meurtre d'un serf 
qui servait à l'armée, la composition était de cin- 
quante-cinq sous; de trente sous pour un serf labou- 

I. 2« uv. 3^ 
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reur ou i>erger, soû qu'il fût Barbare ou Romain ; de 
cent cinquante sous pouv un, «nivfier «n or^ dé cent 
pour un ouvrier en argent, aï &r de cinquante, en 
bois de quarante, etc. 

Le maîire ne répondait poin4i pour Targent pré^ë à 
son serf sans son aveu Rimais âL était tenu dHadem-r 
niseï^ ou d^abandonner sons^rf, s'iLlui laissait eKercer 
un mëtier oi\ il f tt tort à quelqu\in. - Il ëtait prdonnë ^ 
sotis de grièves peines ^ dd bien recevoir les. étrangers^ 
sans qu*on pût les réduire en esclavage. En quelques 
occasions , comme pour donner ei pour tester, il é^aÀi 
libre aux Barbares de suivre leurs coutumes ^ ou la loir 
romaine. Les serfs et les affranchis étaient toujours 
admis à témoigner. Un serf avait besoin d*nn défendeur 
pour demander d'élre mis en liberté par le juge. Si un 
serf avait été vendu en pays étrangery il devenait libre 
en rentrant dans sa patrie, à condition cepeindaiit de 
ne pas choisir d'autre patron que son ancien maître( i)« 

Le serf, après son affranohissemçnt, devait payer 
douze sous à so|i maître, et recevoir une portion tierce 
d^un Romain , pour avoir la liberté d'aller où il )uge-^ 
rait à propos; sans qucH il était ^toujoura censé de la 
maison de son maître. Le maître ne pouvait plus rap- 
peler à Tesclavage le serf quUl avait une fois mis en 
liberté, à moins qu il ne le convainquît en justice de 
lui avoir manqué notablement^ Mais il n*appar«enait 

(i) Chaniereau le Febyre cite ce règlement, comme s*il 
regardait en général tous les Francs ; mais je ne l'ai trouré 
que dans la loi dos Botmgutgnons. 
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qu^à lui'-méme d^exërcer té droit , et ses hëritiers ne 
pouvaient procéder contre seà affranchis que comme 
contre tout autre libre. Je passe aux lois desYisigoths. 

Ce fut le roi Euric ou Ëvaric qui rédigea le pre- 
mier les lois des Visigoths, et en fit un Codé, ver» 
Tàn 466- Il fut revu, corrigé et augmenté par plu- 
sieurs de ses successeurs; Leuvigilde, en 570, Chin- 
dàsVinde et Recessuiûde/vers le milieu, et Egica vers 
la fin du septième siècle. Cette loi fut en vigueur dans 
les pays soumis aux Visigoths, c'est-à-dire TEspagne 
et la Gaule narbonnaise. Les rois Chindasvinde et Re- 
cessuinde avaient 'même abrogé expressément toutes 
les autres lois , mais letfr ordonnance n'eut |)oint d'exé- 
cution dans les Gaules ; elle trouva sans doute , de la 
part des peuples, de fortes oppositions que ne put 
vaincre l'autorité de èés princes, alors assez peu res- 
pectée en»-dedi des Pyrénées. 

Ciovis, après la Victoire de Youglé, avait conquis 
une partie du royaume des Visigoths* Ses fils et son 
petit-fils Théodebert marchant sur ses traces, reculè- 
rent tellement leurs frontières par les armes et par 
lesj traités, qu'en 536 il ne restait plus dans les Gaules 
aux Goths (}u6 là Septiittanie. Au commencement du 
huitième siècle, les Sarrasins flteiit uiie incursion 
dâtis cette province , où ils s'emparèrent def quelques 
places. Charles-Martel les enchâssa, et fit la conquête 
d'une grande partie de la Septimanie ; elle fut entiè- 
rement soumise par son fils Pépin , qui la rétlnit au 
royaume des Francs, mais à condition qu'elle con- 
serverait àes lois et ses usages. Ainsi le droit romain et 
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la loi gothe se maintinrent particulièrement dans ces 
contrées. 

SousLouis;le-Débonnaire, presque toute la noblesse 
de Septimanie vint se plaindre à ce prince des vexa- 
tions du duc Bernard 9 et demanda surtout qu^on 
lui laissât suivre la loi de ses pères ; elle l'obtint, ce 
qui, malgré Tusage de ces temps-là, où toutes les lois 
étaient personnelles, fit bientôt regarder le droit ro-. 
main cpumie une loi réelle et territoriale dans ce 
pays, dit Montesquieu. Selon le même auteur, il pa-, 
raît que la province des Goths est désignée par ces 
mots de Tédit de Pistes : Dans cette contrée oà la 
justice se rend selon le drqU wmain^ JLes t(Às ^fAh& 
n'avaient donc pas réussi à abolir la loi romaine dans, 
les Gaules. Il n'est pas douteux non plus que les Vi- 
sigoths ne suivissent en même temps leurs propres 
lois. Sigebode, archevêque de Narbonne, présenta au 
pape Jean , dans le concile national de Troyes, en 878, 
le code des lois gothiques en usage dans s^ prqvince y 
le pape y ajouta un décret contre les sacrilèges. 

Charleiiaagne avait aussi autorisé pour ce pays le 
code Théodôsien et l'abrégé du code. Louis-le-Débon- 
naire avait ordoxmné; en 816, qu'on y suivît la loi 
romaine pour le monastère d'Aniane. La province du 
Xanguedoc, connue alors sous le nomde6ro£^2eou de 
Septimanie j était encore-habitée dans lé dixième siècle 
par dijférens peuples distingiiés entre eux , Romains^ 
Gpths et Français, et chacun de ces peuples suivait la 
loi qui lui était propre. C'est ce qu'on voit par divers 
plaids tenus dans ce pays ou aux environs en 9 1 8 , 933 
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et 968; auxquels assistèrent des juges de la loi ro- 
maine, de la loi gothique et de la loi salique. Les 
anciens habitans se conformaient au code Théodosien, 
comme il est marqué expressément dans une charte de 
Louis-l' Aveugle, roi de Provence, en 8^^. Quant à 
la loi gothique , il y a des preuves qu'elle était encore 
en vigueur dans cette province à la fin du dixième 
siècle. Ce ne fut que sous la troisièmç race que les 
Romains , les Goths et les Français ne firent plus qu'un 
inéme peilple qui suivit la seule loi romaine, à quel- 
ques usages particuliers près. Voyez-en les preuves 
dans pluisieurs chartes rapportées à la fin du second 
volume de Y Histoire de Languedoc. 

Essayons à présent de donner une idée de ce qui 
concerne l'état des personnes chez les Yisigoths, par 
rapport à la liberté et à la servitude. Nous abrége- 
rons le plus qu'il sera possible le précis de ces lois, 
aussi durement écrites que mal digérées, pleines d'em- 
barras, de verbiages et de répétitions. Du reste, quoi 
qu'en dise l'auteur de F Esprit des hiSj elleis m'ont 
paru en général sages, modérées, équitables. J'ex- 
cepte celles qui regardent les Juifs; ils sont traités 
avec une rigueur qui tient de la cruauté. Elles furent 
dictées par un zèle digne de ces temps d'ignorance et 
de barbarie. 

A la tête de chaque loi est le nom du roi législa- 
teur, ou le mot antiquUj soit seul, soit avec le nom 
d'un roi ; quelquefois il n'y a rien du tout. Le mot 
antiqua seul, signifie apparemment que la loi est an- 
térieure à la rédaction par Euric et par ses succès- 



^ 
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seurs; joint au nom d^un roi^ que c*esl ce roi qui IV 
publiée, bien que plus ancienne que lui, ou qu'il y 
a fait quelque changement ; Tomisision du titre, que 
la loi est plus récente , sans qu'on sache le nom du 
législateur. Nous tiendrons ordinairement compte de 
ces différences, pour donner une idée plus complète 
de cette loi, et pour faire connaître la nature et l'é- 
poque des variations qu'elle a éprouvées. 

Il y avait chez les GJ^oths, ainsi que qhe» les autre» 
peuples, des libres, des affranchis et des serfs. Les 
Goths, de même que les Bourguignons, s'étaient attri- 
bué les deux tiers des terres , et «'avaient laissé que le 
tiers aux anciens habitans, La prescription ay ait égale-r 
ment lieu pour les vainqueurs et pour les vaincus, mais 
au bout de cinquante ans seulement^ inéine |t l'égard 
des serfs. Quant à ceux qui avaient servi un maître 
pendant trente ans , ils. ne pouvaient plus êlre répétés 
par un autre. Les seri^ du fisc ou du roi n'étaient pas 
sujets à la prescription ; ils étaient distingués, à. plu-, 
^ieurs autres égards, des serfs particuliers. Il n'y avait 
qu'eux qui pussent rendre témoignage en justice, par- 
venir aux premier^ offices du palais, d'intendant de^ 
^curie^, 4es finances, de maître d'hôtel, etc. Ils étaient 
chargés de mener les Goths à l'armée, avaient des 
serfs et des terres. Il est vrai qu'ils ne pouvaient donner 
la liberté à leurs serh que du consentement exprès 
du roi , ni vendre leurs terres à d'autres qu'à des serfe 
du fisc. On leur permettait quelquefois d'en disposer 
en faveur des pauvres et des églises. Les stffranchis 
du roi étaient oblige de se rendre à l'armée dès que 
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la guerre était décldrëe y sinon ils retombaient dans 
Tesclavage. 

Les mariages étaient permis entre les libres Goths 
et Romains j ils étaient défendus absolument entre 
)es personnes de différens états, entre les libres et 
les afirancUs^ entre ceux -^ ci et les ser&. L^adul- 
tère d^une libre avec son affranchi ou avec son serf 
ëtait puni par le. feu; son mariage ayec le serf d'un 
particulier ou du roi, cassé , les enfans réduits en ser* 
Vitude, les coupables fouettés. L'afiranchi des deux 
sexes qui se mariait avec TesclaTe d*un autlre, deve- 
nait son esclave. Si quelqu^un faisait marier son serf 
avec Tesclave d'un autre, sans le consentement de 
celui-ci ) il perdait son serf, qui passait au pouvoir de 
Tautre maître. Les maiti'es qui faisaient épouser leurs 
esclaves à des libres, en assurant qu'ils étaient libres, 
perdaient aussi leurs esclaves, qui devenaient libres, 
ainsi que leurs en&ns» L'ingénu Ravisseur d'une in- 
génue était condamné à deux cents coup defcmet, et 
à l'esclavage pour la vie ; le serf à trois cents coups 
dfi fouet. Dans ces cas et dans plusieurs autres, où il 
y a punition corporelle, celle du serf est toujoinrs 
plus f<Mte , et le libre est quelquefois obligé de payer 
une somme d'argent. Lorsque le libre et le serf corn* 
mettent ensemble quelque crime , ils sont punis de 
même; ils reçoivent amant de coups de fouet, et sont 
condamnés à mort si le crime est capital. 

il était si rigoureusemient défendu aux ser&d'accuser 
leurs maîtres, que s'il leur arrivait de le faire lors- 
qu'ils avaient été vendus à quelque autre , ils retom^^ 
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baient pour cela seul dans Tesclavage de leur pre-r 
mier maître, qui pouvait en tirer telle vengeance qu'il 
lui plaisait. L'adultère ëuit excepte. On appliquait les 
serfs à la question pour les faire déposer contre leurs 
maîtres accuses de ce crime, de même que pour la 
fausse monnaie, Thomicide, les maléfices, tous les 
crimes contre le roi et contre la patrie ; et si le maître 
avait affranchi ses esclaves pour les dérober à la ques^ 
tion , raffranchissement était regardé comme nul. 

LMngénu qui avait violé une ingénube recevait cent 
coups de fouet, et devenait son esclave ; le serf était con- 
damné aux flammes. Si cette ingénue se mariait avec 
lui, elle et tous ses biens passaient au pouvoir de ses 
héritiers. Uesclavage était une punition pour plusieurs 
autres délits. Un libre qui s*étâit vendu pouvait se ra- 
cheter pour le prix qu'il avait reçu. Celui qui avait 
vendu un autre libre était condamné à lui donner 
cent sous; sinon il devenait son esclave, et recevait 
cent coups de fouet; un serf en recevait deux cents, 
et devenait aussi son esclave; le libre dont on avait 
ainsi vendu la liberté, était aussitôt rétabli dans son 
premier état; il n'était point permis aux parens de 
vendre, donner ou mettre en gage leurs enfans. Ces 
sortes d'actes étaient absolument nuls. 

Un serf ne pouvait se racheter de son pécule avant 
d'en avoir prévenu son maître. Les enfans des serfe 
de différens maîtres se partageaient par moitié entre 
les maîtres, ainsi que le pécule et tous les meubles 
qu'ils pouvaient avoir acquis dans leur mariage. Au 
reste, il dépendait des maîtres de séparer les époux* 
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On voit par la même loi que les serfs possëdaienl des 
maisons et des terres. 

Tout ce que pouvait faire le serf était nul, si le 
maître s'y opposait, à moins que la loi ne Fautorisât 
formellement. 

Toutes les fautes et tous les crimes du serf étaient 
sur le compte du maître, quand le serf avait agi par 
son ordre. Le serf était alors regardé «conune innocent, 
parce qu'il n'avait fait qu'obéir. U en était de mépie 
de l'affranchi et du patron. Lorsque le maître n'avait 
pas eu connaissance du crime, et il en était cru à son 
serment, le serf seul était puni^ Le maître était obligé 
de livrer le serf coupable , s'il n'aimait mieux payer 
la composition, dans les cas où il y en avait (i). 

Il n'était pas permis aux maîtres de tuer leurs serfs 
sans y être autorisés par le juge. S'ils en avaient tué 
malgré la défense, il fallait qu'ils prouvassent, par la 
déposition de leurs serfs, que le mort avait commis un 
crime capital. S'ils s'étaient portés à ce meurtre par 
cruauté ou par emportement, ils étaient infâmes pour 
toujours, et condamnés à une amende d'une livre d'or 
envers le fisc. Le libre qui avait tué le serf d'un autre 
était banni à perpétuité , et condamné à rendre deux 
ser& de même valeur. S'il avait tué un autre libre, il 
était puni de mort ; s'il avait été simplement d'intel- 
ligence avec les assassins, il était condamné à deux 

(i) L. 8, lit. I, leg. I. Reds il. 1. 9, tit. i, leg. ant L 6, 
lit. 4i leg. 20. Reds. Rex. I. 7, tit 2, leg. 3 ant et 4i 1* ^i 
tit. I, leg. 4* Reds. 
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cents coups de feuet, et à payer une composition de 
cinq cents sous. Se trouvait-il insolvable , il tombait 
pour sa vie dans Tesclavage des parens du mort. Le 
roi Egica défendit de mutiler son esclave en quelque 
partie du corps que ce fùt^ sous peine de trois ans 
d^exil. Le roi s^explique comme si c'était une défense 
nouvelle^ 

Dans la loi des Yiûgoihs^ on voit distinguées avec 
soin y deux sortes de ser6; Tun^ serf des champs , ap- 
pelé vil et très'-ifil; Tautre, beaucoup plu$ prisé ^ qua- 
lifié diidoneus^ dont les fonctions ne sont paa mar- 
quées ; leurs compositions sont fort différentes. Il y 
avait aussi des ser6 très - singuliers , que plusieurs 
maîtres possédaient par indivis, et qui par conséquent 
ne pouvaient être affranchis que par le concert de 
tous oes maîtres, 

L^s affranchissemens chez les Goths, ainsi que chez 
les Francs 9 se faisaient purement et simplement, ou 
sous certaines ccmditions. Les conditions devaient être 
gardées, pourvu qu'il y en eût preuve par écrit, ou 
par la déposition des témoins. S'il n'y avait pas de 
condition, le maître ne pouvait point révotjuer l'acte 
d'affranchissement, à moins que l'affranchi ne se fût 
déclaré son accusateur, ou ne l'eût outragé. 

Les affranchis , chez les Goths, se ressentaient beau- 
coup de leur premier état ; ils semblaient traîner en* 
core une partie de leurs chaînes; ils ne pouvaient 
quitter le service du maître ou de la maîtresse à qui 
ils devaient la liberté, sinon ils étaient forcés à le 
reprendre , et perdaient ce qu'ils avaient reçu d'eux* 
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Ils ne pouvaient disposer de leur pécule si le patron 
Tavait défendu. S'ils mouraient intestat et sans m^ 
fans légitimes, tout leur bien passait à leur patron ou 
à ses enfans, quand même il n'aurait mis auoune oon- 
dition dans ralSfranchissement. Uq affranchi était puni 
comme un serf pour les vols qu'il avait faits avant ou 
après son affranchissoment. L'affranchi ni sa posté*^ 
rite ne pouvaient témoigner contre le patron ni contre 
ses enfitns ; leur témoignage n'était d'aucun poids, el 
n'avait d'autre effet que de les replonger dans la ser- 
vitude. Du reste ^ ils pouvaient se défendre en justice 
contre leur patron et contre ses enfans. Us n'étaient 
pas même reçus à rendre témoignage contre aucun 
ingénu, non plus que les serÊ* La défense était levée 
pour leurs enfans, 

La loi du talion était établie pour les coups et les 
blessures entre les ingénus, à quelques cas près. L'af^ 
franchi qui avait maltraité un ingénu, souffrait éga-* 
lement la peine du talion ; et parce que son ét^t n'é* 
tait point égal, il était encore condamné au foueu 
L'ingénu ne donnait à l'affranchi qu'il avait blessé que 
le tiers de ce qu'il aurait payé k un autre ingénu. 

On voit, par le testament d'un seigneur de Septi- 
manie ^ en 8i3, qu*en déclarant ses esclaves ingénus 
et libres, il leur donne la faculté de faire ce qu'ils 
voudront de leur pécule , meubles et immeubles , de 
tout ce qu'ils ont acquis sous lui , et de ce qu'ils pour- 
ront acquérir dans la suite, à condition qu'ils le sui- 
vront comme leur patron le reste de sa vie. Après sa 
mort, il leur est libre d'aller partout où il leur plaira, 
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ce qui s'accorde avec ce que marque la loi sur la na- 
ture des affranchissemens. L'original de celte pièce 
est dans les archives de l'abbaye de Psalmodi (i). 

Il y avait des ingënus qui donnaient volontairement 
atteinte à leur liberté, en se mettant dans la dépen- 
dance d'un patron , qui était pour eux à peu près ce 
qu'était un seigneur parmi les Francs. Ces ingénus 
n'étaient pas^ comme les affranchis^ attachés invaria- 
blement au même patron ; ils étaient libres de se re- 
commander à un autre. Ils sont ingéniis, dit la loi, 
ils peuvent disposer d'eux-mêmes à leur gré. Mais 
alors il fallait rendre au premier patron tout ce qu'ils 
en avaient reçu, et la moitié de ce qu'ils avaient acquis 
sous lui. Le patron avait coutume de donner une terre 
à ceux qui se recommandaient à lui. Changez les noms, 
voilà des vassaux et des bénéficiers. Il nous resterait 
bien des éclaircissemens à donner sur la liberté et sur 
la servitude, mais les bornes de cet ouvrage nous font 
craindre de nous être beaucoup trop étendus. Passons 
à un article bien plus épineux encore. 

ARTICLE SECOND. 

Parmi lies hommes libres, peut-on distinguer, sous les deux 
premières races , différens ordres : le Clergé , la Noblesse 
et le Tiers-État ?- 

La seconde question sur la noblesse est la seule 
qui offre de grandes difficultés. Après l'avoir traitée 

m 

(i) Prewes de Vhistxtiœ de Languedoc, p. 38, t. i. 
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avec le soin et retendue quelle demande, nous ter- 
minerons en peu de mots ce qui regarde le clergé et 
le iiers-état. 

C'est ici plus, que jamais que- je réclame Tindul-. 
gence de nies lecteursuj qu'ils me pardonnent d'oser 
prononcer sur une question qui partage mes maîtres;. 
Je ne propose qu'avec crainte un sentiment que je 
suis prêt à abandonner dès qu'on voudra bien m'é- 
clairer sur mes erreurs. Examinons la question par 
rapport à chacun des peuples qui composaient la mo- 
narchie : les Gaulois, les Francs, W Bourguignons et 
les Goths. Ecartons du moins quelques nuages^, et 
prévenons les disputes de mots en définissant ce que 
nous entendons par nobles. Lorsque nous disons qu'il 
y avait des nobles dans les premiers siècles dé la mo- 
narchie, nous sommes bien éloignés d'attacher à ce 
terme les mêmes idées qu'il réveille en nous^ iôrsqïie 
nous parlons des temps modernes. Sans doute les dis^ 
tinctions, les i)riviléges dont se glorifie aujourd'hui \^ 
corps de; la noblesse, française, et qui élèvent une bar- 
, rière énorme entre elle et le reste des citoyens, ne 
remontent point à^rorigine de la monarchie j il n'y*' 
avait pas de nobles alors tels qu'il y en a à présent, 
et lËi qués^tion , prise dans ce sens, serait aus^itôtrésolue 
que proposée. Mais je cherche s'il y avait un ordre 
permanent de citoyens , séparé de tout autre , et éïevé 
au-dessus du peuple ou des roturiers par la nais*, 
sance seule, quels que &issent d'ailleurs ses droits 
et ses prérogatives; voilà ce que j'appelle ici /w- 
blesse. Or, je crois trouver dans nos fastes mille vés- 
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tiges de cet ordre de noblesse ; entrons en preave. 

César, nous Tavons vu, ne nous permet pas de dou- 
ter qu^il n*y ait eu dans les isiècles les plus reculés , un 
ordre de noLles parmi lés Gaulois. Que peuvent être , 
«inon de véritables nobles, ces chevaliers dont il nous 
£iit. remarquer la supériorité sur le peuple en vertu 
de la naissance, des biens, et du dévouement à la 
gloire et aux hasards de la guerre? Parmi cette no- 
blesse, il distingue différens degrés, des races plus 
ou moins nobles, plus ou moins illustres. Les Gau- 
lois ne furent point faits esclaves par les Romains ; ils 
conservèrent sous ces nouveaux maîtres leurs usages, 
leurs lois, toutes leurs prérogatives» Les changement 
que le commerce ou la domination des Romains in- 
troduisit insensiblement parmi eux, n^allèrent jamais 
jpsqu^à éteindre la noblesse, qui avait été établie dans 
Rome npiéme dès son origine. Bien loin de Ik, le 
gouvernement romain fut pour les Gaulois la source 
d^une nouvelle noblesse.Grand nombre de familles gau-» 
Iqises entrèrent dans le sénat de Rome , furent associées 
aux droits et aux honneurs des fiuniUes sénatoriennes^ 
décorées des dignités curules qui donnaient la noblesse^ 

Les Roatui^in^ avaient coutume de désigner soiis le 
nom d^honorésj konoratij les citoyens les plus dis^ 
tingués des» Gaules^ c*est-à-dire les nobles gaulois. Ih 
avaient la préséance st!ir les autres dans Rassemblée 
générale des Gaules, qui se tenait à Arles (i). ilsdon« 
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liaient leurs voix séparëment du elergë et des bour- 
geois dans Tëlectibn des ëvéques, comme il parait par 
la lettre de Lëon I"" aux évéques de la province de 
Vienne : Vota emunij testimonîa populorunij hono^ 
ratorum arbitriunij electio clericorum in ordinatàO'-' 
nibus sacerdoium expectantur. 

Sidoine Apollinaire, dans sa lettre àEcdicius, nous 
apprend que sur le déclin de Tempire, la noblesse gau- 
loise était distinguée du peuple par sa longue chevelure. 
Si nulke à republicd i>ires'j nutta prœsidiUj si nullœ 
quantum rumor est jénthemii principis opes; statuit 
te autore noèilitas seu patriam dimitterrej seu ca^ 
pUhs; c'est-à-dire, comme l'explique Auteserre, rfe- 
ditione saluti consulerej et capillum ponere agitée 
liàertatis et nobUitatis insigne. L'interprétation du 
Père Sbmond, qui est fert naturelle, et du moins 
très-plausible , peut subsister avec celle-ci , et n'em- 
péehe pas d'ailleurs que le texte de l'illustre évéque 
de Clermont ne désigne une véritable noblesse. Hoc 
est^ dit le savant commentateur, spontaneum exi- 
lium subirej aut clericatum^ ne sub Gothis milita^ 
rent. Le passage suivant distingue deux ordres de 
laïes, nobles et roturiers* Pour montrer qu'Actard 
peut demeurer à Nantes, dont il était évéque, Hinc- 
mar de Reims dit, dans sa lettre au pape Adrien , 
ce que Nantes est une ville où réside un comte, ha- 
<c bitée par des clercs, et par des laïcs nobles et non 
« nobles^ » 

Ces expressions de race^ de famille j de Vordre 
sénatorienj ex /amilidj ex gente senatoridj ex 
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ordine et génère senatoriOj nous fcaii voir sans am- 
biguïté ^ une illustre noblesse parmi lesdescendansdes 
Gaulois qui avaient été agrégés au sénat de Rome. 
Il y en avait beaucoup dans la Gaule harbonnaise, 
dès les temps d^ Auguste. 

Quoique quelques villes des plus considérables des 
Gaules jouissent du privilège d^avpir un sénat, ce- 
pendant la plupart des passages que nous avon$ en vu;e 
ne peuvent s'entendre de cette espèce de sénateurs» 
Lors même qu'il est parlé de sénateurs d'utte ville en 
particulier, le nom de la ville ne fait alors que mar- 
quer le lieu de la naissance ou de la demeure. Gré- 
goire de Tours raconte que les sénateurs de la ville 
d'Auvergne, qui brillaient par l'éclat de la nobje&se 
romaine, vinrent au-devant de saint Martin. Senà-- 
tores urbisj qui tune in iUo loco nobilitatis rxmianœ 
stemmate fulgebant II est manifeste qu'il ne s'agit 
point là de simples officiers de judicalure, conime 
l'observe le Père Daniel , mais de personnes dont les 
ancêtres avaient été honorés par les empereurs de la 
qualité de sénateurs romains. Cesx dans, ce même 
sens qu'il faut prendre plusieurs autres passages. Ci- 
tons-en quelques-uns d'après le même auteur, et d'a- 
près du Cange. 

Avitus, évêque de Vienne, dans une lettre qu'il 
écrit aux évéques d'Italie, au nom de§ évêques de 
France, prend le titre de sénateur romain :* Quasi 
senator ipse romanusj quasi christianus episcopus 
obtesior. Grégoire de Tours dit d'ApoUixiaire, évê- 
que d'Auvergne, a que si l'on régarde l'état du siècle, 
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« il est très^noble , el des premiers sénateurs des Gau- 
« les : )) Viràecundùm secidi dignitatem nobUissi" 
mus et de prinUs GalUarum senatoribus; de saint 
Sulpice, évêque.de Bourges, (c<ju'il est fort noble, et 
« des premiers sénateurs gaulois : » Vir valdè nobilis 
et de primis senatoribus Gallorum; d^Honorius, évê- 
que d'Arles , a qu'il est né à Arles d'une famille con- 
<( sulaire et sénatorienne : » Seruitorid et consulari 
fàmïUd natusj patrid Arelatehsis. Le mot consu- 
laire àéVàvnôjàe sdJ^ équivoque le sens de celui de 
sénatorienne. Le premier ne peut signifier qu'une 
illustration héréditaire et perpétuée avec lesang. On 
ne peut donc entendre autrement le seconde 

Yoici encore quelques textes assez formels; le pre- 
mier, de la vie de saint M^.xiïmn: .Maœimmus urbis 
AquUaidcœ Pictawrum iindigena j clarissiniis ' est 
ortus parentibusj siqiUdem oMiquam prosapiam à 
majoHbus senatorii ordinis deductant ejus parentes 
sortitisunt. « Maximin naquit à Poitiers, d'un père 
« et d'une mère illustres, puisqu'ils comptaient pour 
« les auteurs de leur, ancienne race des aïeux de l'or- 
(( dre sénatorien. » Le second passage est tiré de la 
vie de saintBonet, sous Thierri III, vers l'an 700, par 
ui^ auteur contemporain : « Bonet était de la ville 
i< d'Auvergne, d'une race noble et illustre, sortie du 
« sénat de Rome. » InolUd Bonkus progenie Arver- 
niem iirbisoriundusjuit.... à senatu romane dim- 
taxât nobili prosapid. Nous pourrions entasser ici une 
foule de passages semblables, et nous 'appuyer d'un 
grand nombre d'autorités. Nous nous arrêtons, parce 
I. a« Liv. a5 
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que nous croyons avoir montré ce (jue nous nous prOf 
posions, une yëritable noblesse patmi les Gaulois, 
une noblesse de race et transmise par le sang , et non 
point, comme on Ta prétendu, une noblesse, ou per- 
sonnelle qui s^éteignît avec la personne, ou réelle qui 
fiki attachée à un office. 

Nous voyons dans plusieurs endroits de notre his- 
toire, surtout dans Grégoire de Tours, que cette il- 
lustration, qui venait d^une extraction sénatorienne, 
subsista long^^emps. Ce sont des hommes sénatoriens 
que les rois donnent en otage dans leurs traites, et 
qu^on élève par préiérence aux dignités de TEglise. 
On sait que dans les premiers siècles, les Barbares 
étaient exclus des prélatures ; les Gaulois seuls parais- 
saient capables de remplir ces places. Le roi avait cou* 
tume de ne nommer, le peuple et le clergé de n*ëlire 
que des ncd^les. La cinquième fermule de Marculfe 
est ainsi conçue : a Le roi N. à l'évéque, etc. Nous 
« avons résolu de confier la dignité pontificale dans 
« cette ville à un personnage illustre, que sa vertu 
« reconnue rend recommandabley et que Tordre de 
u la noblesse relève, etc. » lUe rex episcopo^ etc. 
Decresnmus illustri viro in ipsé urbe pontificalem 
committere dignUatem^ quem pterùmquê et aciio 
prodatacommendat^ et nobiUtatis ùrdo sitblim^t^ etc. 
Grégoire de Tours dit de Simplice, évéque é^Aiitmi : 
(( Il était dVne race n(d)le,.et avait épousé une femme 
« très-' noble. Cest ce qui détermina le choix du 
(( peuple en sa faveur* » Fuit de stirpe nobiU^ nabi- 
lissimœ conjugi sociatuSj propter iUam seculi dig- 
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nitatem à pôpuUs eligitur. Sidoine Apollinaire s^ex- 
plique sur les preuves de noblesse qu'on demandait à 
cette occasion 9 à peu prèa conune on ferait dans nos 
chapitres nobles. « Les preuves de noblesse du côte 
« paternel sont les plus importantes sans doute ^ ce 
i< qui n*empéchepa6 cependant qn'on n'ait aussi beau- 
« coup d'égard aux preuves du côté materneL n Prin- 
ceps in génère mon^trando partis patemce prœroga- 
tàifa; 9eA tamen multàm est quod debemus et ma- 
tribus. On exigeait aussi quelquefois la noblesse pour 
les abBayeSi Lmiis-lè-Débonnaire recommande aux 
religieux du notanastère de saint Martin d'élire pour 
abbé Un d'entre eux, qui soit distingué par la no- 
blesse de sa race , quàm optimum nobilitate generis. 

Nous achèverons de mettre dans tout son jour ce 
qui regarde la noblesse gauloise, lorsque nous rappor- 
ieroiis les passages qui prouvent, en général, un ordre 
de nobles parmi tous les peuples delà mdnarchie fran- 
çaise , sons les deux premières races. 

Je viens à la noblesse des Francs^ t^mi un sujet de 
discussion bien plus épineux et plus controversé. Plu- 
sieurs auteurs , comme l'abbé du Bos et Adrien de 
Valois, qui reconnaissent sans difficulté de& nobles 
parmi les Gaulois, s'obstinent à ne voir qu'un même 
ordre de personne» parmi les Francs , que l'ordre des 
hommes libres. Tâchons de ne pas épouser de parti ; 
citons fid^ement les àutcn-ités les phis claires et les 
plus décisives; supprimons toutes celles qui ne soutien* 
draient pas l'examen d'une critique impartiale ^ que 
noire sentiment nesoit que le résultat naturel et comme 



(388) 

nécessaire de ce que nous auront fourni les monu- 
mens de Fhistoire. 

Je. né m^appuierai point de César y mais divers pas- 
sages de Tacite rassemblés paraissent présenter Tidée 
d^une véritable noblesse de race. Nous lisons dans 
Tacite 9 que chez les Germains la valeur décidât du 
choix des généraux, et la noblesse de celui des rois. 
Grégoire de Tours ne s'éloigne pas de Thistorien ro- 
main, lorsqu'il dit que les Francs prenaient leur»,rois 
parmi les Francs chevelus de la première et de la plus 
noble famille d'entre eux ; que Clodion , roi des Francs, 
était très-noble. Chacun, dit ailleurs Tacite, est écouté 
dans rassemblée, des Germains avec les égards que 
méritent son âge, sa noblesse, ses exploits et son élo- 
quence; il remarque qu'une noblesse illustre ou les 
services signalés des pares élèvent au rang 4e prince^ 
même dans la première jeunesse. Il s'agit manifeste- 
ment d'une noblesse avec laquelle on naît. 11 parle 
de la jeune noblesse ^ qui, brûlant de se couvrir de la 
gloire des armes , va la chercher chez les nations qui 
sont en guerre. Il distingue formellement en plusieurs 
endroits , comme autant d'Etats séparés , les ser& , les 
affranchis, les ingénus et les nobles^ 

Quantité de passages nous font voir dans les Francs 
une noblesse héréditaire, et transmise par la naissance. 
Nous en rapporterons plusiétu^ dans la. suite. Ou sait 
que les premières dignités de .l'Etat, comme celle de 
maire du palais, ne se confémient guère dans les 
commencemens de la monarchie, qu'à des Francs 
d'origine; et Eginard observe que le peuple avait 
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coutume de nommer pom* la mairie, ceux qui étaient 
les plus distingués par leurs richesses et parla no- 
blesse de leur famille. Ega^ maire du palais de 
NeustriCj soxïs Clovis, fils de Dagobert, était d'une 
race illustre j génère claro oriundus. Les Francs 
élurent maire du palais Leudasius y homme noble j 
fils d'ErchenvaL Pépin (d'Heristal) , fils d'Anse- 
gisCy noble Franc^ commm^dait dans V Austrasie, 
Il épousa une femme noble nommée Alphéide. 
Pépin (le Vieux ou de Landen), niaire du palais j 
était [distingué entre tous lés autres par sa nais- 
sance j par sa puissarice^ par sa sagesse et par sa 
"Valeur. Ces différens passages semblent déterminer le 
terme noble à signifier une noblesse proprement dite , 
une noblesse de race. 

On voit les nobles distingués de ceux qui ne Té- 
taient point, par des privilèges particuliers. Le roi 
Childéric, dit le continuateur de Frédegaire, fit atta- 
cher à un poteau et battre de verges , au mépris de 
la loi, un Franc noble, nommé Bodilon. Les Francs 
transportés de fiireur se soulèvent ; Bodilon tue le roi 
et la reine Bilihilde. 

On remarque souvent qvie nos rois épousent des 
femmes de leur nation, parce qu'elles étaient d'une 
noblesse illustre : Quandam nobili prosapid pueU 
lam nomine Friderunamj commùni consensu fide- 

liumj nobis ùnpetiali connubio socia^^imus Rex 

Dagobertus pùellam quandam Rdgnetrudem génère 
etiani inter Austrasios non ignobilem sibi jùnàcitj 
quœ etfiUum: genuitj quem Sigibertum nominavit. 
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Ce& deux passages ^ comme on voit^ font une mention 
très* claire de la noblesse de race de deux de nos 
reines de la nation des Francs^ Friderune, femme de 
Charles-le-Simple^ et Ragnetrude, femme de Dago- 
bert Vr 

Voici encore quelques passages qui distinguent 
asses clairement les nobles d^extraction , les roturiers 
et les. riches. Fortunat, évéque de Poitiers, parle ainsi 
du duc Launebode , dont le nom indiquerait suffi-^ 
samment Torigine, quand Fortunat ne le dirait point. 
(( Quoique d'une haute naissance, quoiqu^environnë 
« de tous côtes de la splendeur de sa noblesse , il 
« ajoute encore par sa yertu à la gloire de ses an*^ 
(( cétres. » 



Quod radius veniens romand gerite falrwit , 
Hoc QÎr barbaricà proie peregit opiis^ 

Ckù genus egregium fidget de sUrpe poteptian, 
Celsus ubique mîcans nobilitatis ope, 

Sedquanwis altum teneat de stirpe caciwœny 
Moribus ipse snos ampUficiM»ît avos. 



Domine reXj non audiatis illos qui dixerint : tion 
tihi sit curagj ReXj quœ tibi referunt ïlU JelUnes 
atque ignobiles. Hoc fac quod tihi , dicimus, etc. , 
qUfOniam cum nastrisj et non cum iUorum parendbus^ 
tenuerunt parentes iw regnum. « Seigneur roi , né- 
(( coûtez pas ceux qui vous diront : Méprisez , prince , 
(( tout ce que peuvent vous dire ces félons, ce^ vils 
(c roturiers, et juives nos conseils* C'est à 1^ têle.de 
M nos pères, et non point des leurs, que voç aïeux, ont 
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(f conquis ce royaume. » Ainsi parlent les évéques des 
provinces de Reims et de Rouen, dans leur Epître au 
roi Louis, en 858. Ils représentent ensuite que Jésus - 
Christ n^^ pa$ choisi pour gouverner son Eglise y des 
riches et des nobles, mais des pauvres et des pé- 
cheurs. 

Frédégonde, pour animer deux scélérats à com- 
mettre un forfait aussi dangereux qu'atroce (il s^agit 
d'assassijaer le roi Childebert, ou sa mère Brunehaul) : 
« Armez- vous de coUrage, dit-elle, et faites attention 
u que si de braves gens périssent souvent à la guerre , 
« c'est pour leurs descendans une source de noblesse , 
« de considération et d'opulence qui effacent les an- 
« oiennes maisons^ » Voilà Tordre de la noblesse et sa 
plus brillante .origine bien marquéç. 

Chrod^nd) filsde Sicramne et de Landrade, était 
dé la première noblesse qu'il y eàt parmi les Francs. 
Il mérita d'être élu évéque de Met^, sous le règne de 
Pépin (i). 

Gomment peut r on peser et combiner toutes ces 
autorités avec celles que nous rapporterons encore, 
et ne pas reconnaître chez les Francs des personnes 
<{m, en vertu de leur naissattce. seule, faisaient un 
corps éminent et séparé de tous les autres? D'ailleurs 
comment admettre entre les Gaulois cette distinction , 
et la refuser à leurs vsânqueurs, chez qui elle aurait 
dû s'établir après leur conquête, s'ils l'avaient îgtiorée 

{ly EsD iib* PtmH Vartu^ridi Biac, Farojid. êe Episc, Meten. 
EfcUs., p. ao2. 
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auparavant? Comment tous les peuples sortis du même 
pays que les Francs, qui avaient les mêmes moeurs et 
les mêmes usages ^ et qui leur furent soumis ou tribu- 
taires, comment auraient- ils eu un ordre de nobles, 
tandis que les Francs seuls en eussent manqué? Cette 
classe de nobles distinguée de toute autre , est claire- 
ment exprimée dans les lois des Saxons, des Frisons, 
des Bavarois, des Thuringiens, etc. Cbez leîs Thurin- 
gièns il y a quatre classes d^homÉnes, dont les com- 
positions sont différentes; les adalingues ou nobles, de 
qui la composition est.de six cents sous; les ingénus 
fixés à deux cents , les affranchis à quatre-vingts , les 
serfs à trente (i). 

La loi des Frisons distingue de même les nobles, à 
qui elle donne une composition de quatre-vingts sous; 
le libre , le lite et le serf, dont les compositions dé- 
croissent à raisoïL de leur état. La classe des nobles 
reparaît très -souvent dans ces lois, ainsi que dans 
celle des Saxons, qui distingue les nobles des libres, 
les libres des affranchis ou lites, et ceux-ci des serfs, 
et: nous &it«voir fies, libres sous la protection des no^ 
blés. Toutes ces classes sont tellement séparées , qu^il 
leur est défendu sévèrement de. se mêler par les ma- 
riages. La loi des Bavarois fait ipention de plusieurs 
familles, parmi la noblesse, plus honorées que les au- 
tres , et qui ont : de plus fortes compositions. Dans la 
loi des Allemands et des Lombards, on distingue, 

(i) Lex AngU. acWeriiu Jioc est Thuring., tit i et 9. Cod. 
Leg, anL JJndenb.y et Glossar. Cang., iferb. Adalin. 
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outre les serfs et les a&anchis, trois classes d^hommes 
libres : dte la première, primas j meUorissimus; <îe la 
moyenne , mèdianus; de la dernière , mirK^dis.. On 
fait même une mention particulière des femmes de 
ces trois ordres. Les compositions sont en proportion 
avec le' rang de ces classes; la naissance les Êtisait, et 
la première du moins ncms présente Tidëe de la tio-. 
blesse (i). 

Les Francs, c'esi-àKiire les noblesFrancs, sont sou- 
vent assimilés aux nobles de ces nations. Ils étaient 
dofic aussi véritablement noUes qti'eux.- Il- pérk 
qiumtite de noblesse Jrétnçaise et saxonne dans les 
guerres de Charlemaffiej 4it Eginard (2): Le capi- 
tulaire des Saxons de 797' éj^le la comp06i(4on des 
Francs: kr la composition des plus nbbles Saxons; et 
par le jnovFranCj ainsi que par celui- àeSalique], il 
faut, souvent entendre , non pas les Francs en général^ 
quels qu'ils fussent, afiranchis^ colons > etc., mais leA 
noUes. Othon deFrisingue, parlant de. la loi salique^ 
dit : Les plus nobles. Francs, qu'on nommA' Saliques^ 
la suivent encore : Hâc nobiUssùni Francorumj qui 
SaUci dicuniur^ adhtéc eâ(2«7t£ur.Nous trouvons dans les 
formules de Maroilfe : Les Francs^ tels q^uels, Francis 



i< ■ < 



(i) Lex Alem^, fit. ,68. Cap, addlt ad leg. Aiem., tit. aa et Sg* 
L. Longob; 1. I, tit. 9 et 1 4- : 

(2) Anastase le bibliothécaire rapporte, dans la Vie de 
Léon III, que Gharlemagne fit assembler la principale no- 
Liesse des Français et des Romains. D y avait une Véritable 
noblesse chez les Romains , et par conséquent chez les Fran- 
çais , qu'on leur compare. 
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taies éjuales^ et les Francs bien Saliques ^ et Fratici 
benè Salici* Dans la ÇonatituticMi de Childebert, en 
(( 559:(( Sic-est unFranc^quHlsoitamenédevant noua; 
(( si c^est une personne inférieure^ qu'elle soit pendue 
« mv\a,i^dii:^,))SiFraru:mfuerUjadpiVfsemUm%noS' 
tram dirigaturi et si debilior persona fuerU, in loco 
pendâtut' Dans le capttulaire de ySS : a Si c'est une 
(( personne plus relevée, le roi en décidera. » Si ma- 
jw persona esij régis in ^Urio erit- Les mots 
major personaj personne plus celayée, répondent à 
FrafuytiSj Fran^, qui est opposé à debilior perssna^ 
personne inférieure; et ces derniers mots ne pensent 
signifier qu'uii libce» d'autant |dus qu'il y a i^n article 
exprès pour les ser&. Par conséquent Franous désigne 
nécessaireniient des libres d'un ordre supérieur et pri- 
vilégié (i). Ce mol Fr€aicus me paraît indiquer 
aussi le noble, supérieur à l'homme simplement li- 
brje, dans.lex£^itnlaire troisième de âx3. Le noble ^ 
le libre,, le. lite. et le serf y sont clairemeiit disdn*- 
gués.ù Geluâ.qui aura tué un homme Franc, paiera 
« une composition. de six cents .soua ; on en paiera 
« deux cents pour l'homme ingénu^ cent pour un lîte , 
(c cinquante pour un serf. » Le capituiaire ajoute, par 
rapport à ceux -qui s<mt revêtus de -quelque eommis- 
sibn ou dignité de comte, d'envoyé du roi, etc., que 
leur composition est triple de celle qui leur est due à 
raison de la naissance. 

Voilà , pour le dire en passant ^ une loi qui établit 



t. Il 



(i) V. V Origine de la noblesse française y }^âr ic vicomte d'À... 
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nettement, entre les Francs, une disiinclion à raison 
de la naissance ) indépendamment de celle qui pou-< 
yait être entre eux, h. raison des emplois ou des hon- 
neurs ; et cette distinction n'est pas seulement entre 
le libre, le lite et le serf, mais aussi entre le libre et 
le Franc , c'est-à-dire le Franc noble. Car Tingénu ou 
libre signifie ici Tingénu Franc ^ puisque la composi- 
tion de deux cents sous est précisément celle que la 
loi salique fixe pour le meurtre du Franc ingénu ; le 
Franc qui a une composition triple en yertu de sa 
naissance , et non pas à raison de quelque emploi, 
puisqu'il y a une composition particulière pour les 
emplois; le Franc, dis -je, «ne peut donc signifier 
qu UQ homme Franc, supérieur par sa naissance à Vin- 
génu FraBc. 

Un acte d'affranchissement de Charles-le^Cfaauve , 
de 876, me paraît distingMcr aussi le noble Franc de 
rhonune libre. Chantereau Lefebvre pense bien dif- 
féremment : il le rapporte pour prouver que Uberié 
et noble lignée sont synonymes. Le lecteur va juger* 
Charles, après avoir donné la libejrté à Leutbard, dit: 
<( Qu'il aille partout où il lui plaira , comme un homme 
(( parfaitement libre, et comme s'il était de noble 
(( extraction. » Quocumjue ei libuerit omnibus mo*- 
dis liber j ut velut nobill prosapid genituSj pergat, 
L'empereqr, après avoir parlé de la liberté, parle 
de la noblesse de race , pour enchérir sans doute , et 
parce que la liberté pleine et absolue était un des 
plus beaux apanages de la noblesse. 

Mais, me dira-t-on, plus il est, selon vous, certain 
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OU plausible qu^il y avait chez les Francs une classe 
de nobles bien distingués des hommes simplement 
libres, plus il est étonnant quUl n^en soit Eût aucune 
mention dans la loi salique , qui entre cependant dans 
les détails les plus minutieux sur les plus viles con- 
ditions. On a répété bien des fois ce mot d* Adrien de 
Valois, in lege saUcd nulla nobiliumjit mentio^ « la 
(( loi salique ne parle point du tout de nobles, » 
comme une objection péremptoire et sans réplique. 

Je réponds cependant; i" que quand il serait vrai 
que la loi salique n'aurait marqué aucune composi- 
tion pour le noble , cette preuve négative ne pourrait 
anéantir, ni même balancer les preuves positives que 
nous avons déduites, et que nous rapporterons en- 
core ; qu'il ne serait même pas difficile de donner des 
raisons de ce silence, ainsi que Ta fait l'auteur de 
V Origine de la noblesse française; qae d'ailleurs la 
composition de Franc noble, qui manque dans cette 
loi, se trouve dans la loi de Charlemagne, qui a sup- 
pléé ce qui manquait aux lois des Francs. 

n^'^e dis qu'on ne peut pas assurer que la loi sali- 
que n'ait point fait mention de nobles Francs , parce 
qu'il est sûr que cette loi ne nous est point parvenue 
en son entier. Plusieurs formules anciennes la citent 
comme contenant des règlemens sur l'afiranchisse- 
ment par le denier, et sur le mariage des filles. Or 
la loi salique, telle que nous l'avons, ne parle ni de 
l'un ni de l'autre objet (i). Les différens exemplaires 



.A* 



(i) L'affranchissement par le denier est seulement nommé 
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de cette loi sont plus ou moins défectueux. Ce sont ces 
raisons auxquelles il serait aise d'en ajouter d'autres / 
qui ont fait dire au savant Jérôme Bignon/ qu'un 
grand nombre d'articles de la loi salique avaient été 
perdus. 

Je réponds; 3"" qu'il est faux que la loi salique n'ait 
rapporté aucune composition pour le Franc noble. 
L'homme, le fidèle ou le vassal du roi, l'antrustion, 
dont il est parlé dans la loi salique , paraît être le même 
que le Franc noble du capitulaire de Charlemagne, 
puisque la composition est la même. Et qu'on ne dise 
point qu'on n'était pas antrustion par la naissance, 
mais que le prince créait les antrustions, comime nous 
l'apprennent les formules de Marculfe. Il n'est pas du 
tout contradictoire que la naissance et la déclaration 
du prince fissent lesantrustions; bien loin de là, c'est 
un nouveau trait de conformité avec les nobles. Nous 
ne voyons de particulier pour l'antrustion, qu'un ser- 
ment de fidélité et de dévouement au roi en son nom 
et au nom de sa famille, ou ce que nos lois appellent 
recommandation. Or, tout noble n'était -il pas admis 

à ce serment? Peut-être ajouterais -je, si je voulais 

i, 

me livrer aux conjectures , que la loi n'aura fixé de 
composition pour le meurtre des nobles qu'après cette 
sorte d'hommage, afin de les déterminer plus effica- 
cement à venir contracter ce nouvel engagement avec 
le prince. 

■ ■ I III I » ■ I ■— 1^1 I I I I I m » 

dans le titre a8 de la loi salique , à l'occasion de celui qui 
afîranchit de la sorte le lide ou le serf à'un autre,. 
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Laissons la conjecture; arrêtons -nous à quelque 
chose de sûr et de positif. Dans Sédition de la loi sa- 
lique par Hérold et Windelin^ on trouve la composi- 
tion due pourla mutilation de rhomme libre, ingenuij 
fixée à cent sous ; pour la mutilation du SaliquCj h 
deux cents sous. Uhomme Salique, comme nous Ta- 
voiis déjà dit) signifie souvent, dans nos anciens mo-^ 
numens, un noble et très -noble Franc, surtout lors- 
qu'il est opposé comme ici à Tiiigénu. Cest ainsi , selon 
plusieurs auteurs, que Conrad II fiit surnommé le 
Salique dans le onzième siècle , à cause de sa haute 
naissance. Salique dans la loi ne peut signifier qu'un 
homme supérieur au libre par sa naissance, puisque 
la qualité de Salique ne provenait que de là, et n'in- 
diquait aucun office. Elle ne marque pas non plus la 
nation précisément; le simple Franc vient d'être ex- 
primé par le terme ingenuus_, qui dans nos lois en est 
le synonyme. Pourquoi donc, dira-t-on, ne trouve- 
t^on pas une composition particulière pour le Salique, 
dans le titre des meurtres j comme dans celui des mu-' 
tûations? Il est probable que la composition pour le 
meurtre du noble Franc ou Salique , a été omise par 
les copistes, comme l'avait été dans la plupart des 
manuscrits, et même de nos éditions, l'article de la 
composition pour la mutilation du Salique , que nous 
venons de rapporter. En effet, il suit comme néces- 
sairement de cette dernière composition , qu*il y en 
avait une à plus forte raison pour le meurtre, et que 
l'état défectueux dans lequel cette loi nous est par- 
venue , est la seule raison qui fait qu'on ne l'y trouve 
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pas. Qu'on me permette de prouver qu'elle y ëtaii, 
par un raisonnement dont mes lecteurs apprécieront 
la justesse. Dans la rëoâpitulation de^} compositions de 
la loi salique, publiée par Charlemagne, il y a qua- 
torsse compositions à six cents sous , et dans la loi 
même je n*en compte que neuf (i). Qu'on y joigne les 
titres soixante-quatorze et soixante-quinze de Tëdition 
d'Hérold 5 qui ne se trouvent pas dan* l'édition de 
Baluze, et qui renfernifent quatre*compositions à ^î^ 
cents sous, nous en tîx)uterons treize; il n'en manque 
alor$ qu'une : nous ne voyons pas quelle elle peut 
être , si ce n'est point la composition du noble Franc , 
laquelle n'a pas dû être omise, et qui est précisément 
de six cents sous, comme nous l'apprend le capiiulaire 
troisième de 81 3 du même empereur é 

Après avoir parlé de la noblesse parmi les Gaulois 
et parmi les Francs en particulier, voyons sur ce point 
ce qui regarde toutes les nations qui composaient la 
monarchie française sous les deux premières races, et 
surtout sous la première. Si la plupart des passages 
que nous rapporterons, pris à part, ne sont ni assez 
précis, ni assez développés, et paraissent susceptibles 
de diverses interprétations, dii moins réunis ils s'é- 
claircissent et se foîtifient, jusqu'à former une sorte 
de démonstration historique ; et comme nous n'ap- 
puyons pas sur le terme nobiliSj isolé , que nous 
avouons avoir eu souvent une accjeption trop vague , 
nous croyons aussi n'en avoir pas besoin pour trou* 



(i) Nouvelle preuve de lacunes dans la loi saltque. 
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ver une véritable noblesse. Les Romains^ cbez qui on 
ne disconvient pas quHl ni'y en eût ^ avaient diiférens 
termes pour rexprimer sans équivoque. ' 

Les saints, des vies desquels nous allons extraire 

■ 

un grand nombre de passages ( nous sommes obligés 
de les multiplier dans une question si controversée) , 
ont vécu sous la jtremière race. Leurs vies ont été 
écrites ordinairement par des auteurs conten^{)orains, 
ou presque contemporains. Ajinsi la noblesse dont il 
y est qttestion, précède le d^iplin de la seconde race, 
et par conséquent Fbérédité des fie&, à laquelle plu- 
sieurs savans rapportent Toriginede la noblesse. Qu'on 
fasse attention à la propriété des termes , on se con- 
vaincra qu'il n,e s'agit point de noblesse pei*sonnelle, 
ou attachée à quelque office , mais d'une noblesse de 
sang, d'extraction, communiquée parla naissance, et 
distinguée de la supériorité et de la considération 
qui proviennent de l'opulence, du crédit; et des places. 
On remarquera même quelquefois dans cette noblesse 
différens degrés d'illustration et d'antiquité. On la verra 
enfin former un ordre séparé du peuple, ou des sim- 
ples ingénus, jouir d'honneurs 'et de droits qui lui 
sont propres; en sorte que si l'on n'admet point en- 
core après cela l'existence d'une véritable noblesse, 
nous sommes autorisés à demander de quelles exprès? 
sions on voudrait que se fiissent servis ces écrivains, 
pour mettre un point si important hors de toute con- 
testation. 

Dans les commencemens de la monarchie, sous les 
fils .et les petits-fils de Clovis, ainsi que sous la seconde 
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race, les hommes d'une condition au'-desàu^ dés siiii- 
pies ingénus, les hommes d'une race nohle étaient 
déjà en possession de distinctions et de prérogatives 
particulières; ils lie sont point soumis à la peine du 
fouet; ils ne peuvent pas être jugés sur les lieux par 
les jugés ordinaires; mais ils doivent être amenés de-^ 
vaut le roi, qui se réserve à lui seul dé prononcer sur 
leur sort , et de leur infliger des peines. Seldh le rè- 
j^ement d'un ancien concile, les citoyens distingués 
pat" leur naissance devaient célébrer la nuit de Pâques 
et de Noël au lieu où était Tévêque , pour recevoir sa 
bénédiction. 

Il est ordonné, dans un capitulaire dé ^55, qiié 
tous, tant les nobles que lés non nobles, coiitracterbnt 
publiquement leurs mariages. Sur quoi un savant re- 
marque avec raison que si tous les hommes libres 
eussent été de même condition, et qu^il n'y eût eu 
aucune distinction de droits et de priviléjges, cette loi 
n'aurait pas proscrit toute exception, prise des qualités 
de noble et de non noble. Le capitulaire de Charle- 
magne é$t encore plus formel. Il déclare, en général, 
qu'il est constant qu'il y a diflférens ordres de per- 
sonnes; des nobles, des non nobles, des ser&, des 
colons, etc. Constat in Ecclesid diversarum condi- 
tioHum hommes essej ut sint nobiles et ignobilesj 
servi j coloni et inquilint 

La Chronique de saint Riquier parle aussi d'un Got- 
selme noble, et d'un Magimbert roturier ou non no- 
ble ) qui Airent tous deux guéris par saint Riquier. 
Elle dit ailleurs que l'abbé Angiibert était fort aimé 

I. 2« LIV* 26 
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de Charlexnsigne , pour sa sagesse et pour sa noblesse , 
nokUiiatis et sapieTitiœ mérita. 

$elgn le polyptique de Saitit-Grermatii*de$-Pré», il 
y avAU dans une tarse de oette célèbre abbaye^ dedx 
frères qui se gWifiaiept d^étre nobles, et que Tabbé, 
m^gré \mv prétention , tëdutsit à Fétat de serft, et 
oblige de payei: la ça|tttaiàon due par les seirfs et les 
aSraqchis!, noounée cita^c^um* Mais que Idur pré- 
tentipii ^t^ l^iiime o^ non y elle pcouve également 
quil y atait^^u commcincemeiit du neuvième siècle , 
un ordi^ de personiies nobles, lequel était distingué 
de tout autre. Le polyptique de Tabbaye de Centule 
ou de $|ij^t]liquîer, montré à Louis-le^Débonnaire en 
83 1 y q<mpte plus de cent nobles tous nooimés, les- 
quels te^nnieint de ce monastère des maisons de can^* 
^gpfi , des lerres;, des rentes en bénéfice, à conditiofi 
de ù^tBy avec leurs hommes ou soidâta, le service mi- 
litaire, tombes les fi)i» que Tabbé et se&offidiers le re- 
qn^trAtept. Ik ne manquaient pas de se trouver tout 
ar»|^à Tabbaye, aux fètes de Pâques, de la Pente- 
côte, de l^oël et de saint Riquier.On trouve détaiUées 
les j^devanoe^ des oûvriiers, des nég^cians, desn(^les 
et, du ^çi:q)le divisé eca plusieurs classes (i). 

Passons aux* vies <&r saints, où Yon vevra tantAt des 
GatUlcM-, taatdt des Flnancs^ ou même d^amres Bair- 
bares. Nous représenterons scropu^eusemMt les pro- 
près paroles» des hagpograpbes , pour mettmle lecteur 



"*-i***— "■—■•••»— ♦i^i^i* 



(i) Chnmiô. Ceitb4., e. 3 et 8, 1. 3. HUt. du comté de Pbn- 
thieu, U I, p. 3o. Malbrancq^ té 2. 
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en ëtai de juger si nous n^avons pc»nt altéré, en les 
traduisant, Ténergie originale, qui.&it iei toute la 
ptieuTe. a Mareulfe, fils de citoyens de Bayeux très- 
ce ndbles, tiès^^riclies et très-chrétiens... Il naquit de 
i( parens qui notaient pas du dernier rang. )> Mar- 
ctdfus ex npbiUssimis^j dkismais atque christianisa 
simis Baiocassinis cU^ibus exofftus... ptxrentihus non 
infimis ptôgenitusi II monri^it ayant 568 (i). 

(( Ëbrulfe,. originaire de Bayeux, d'une extraction 
« fort noble, illustre par la splendeur de sa noblesse.. « 
<c Le roi Childebert I''' sachant qu'il était d'une no- 
ce blesse distinguée, ordonne qu'cm le lui présente 
« âur le champ, n ^dmodàm nobiU ortus prosttpiâ 
BaioCassinm urbis qriundusj nckbUitatis Icanpade cla^ 
rus..* mosc inmxtidt . régi ( Childeberto /' ) qui com^ 
periens cujus nabiUiate essetj Uiico presefUari eum 
jubet (2). Ce texte marque assez clairement la no-^ 
blesse de race, et les égards qu'on avait pour elle. 

(( Carilefe naquit en Auvergne^ de parens très^istin- 
« gués sdoa le moiade* ^ Garilefus parentibus se- 
cundJUm seeuli dtgnitafysm darissimis ôrtus in Ar- 
if^mensi tôrtijÊoriù (3). 

<( Ces boqfiQies nobles. étaient fils d'Auginus^ per- 
u' sonnage-quahi^é^ et d'Agia^ fonune très^noble. » Hi 



(1) Autore anonyme , qui antè Caroli Simplicis œtatem 
▼ixisse videtur. 

(2) £ i^M S. Ebndfi obbaUs Uticends, Ant. anon. pcrantiq. 

(3) E QÎU S. Cari. sub. Childeb. I, scrip. à D. Siriârdo ab- 
bat, ineunte set. 8®< 
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nobiles vin jiugino viro illustrissimoj jigid femirid 
generosissimd procreati sunt ( i ). 

(( Son père Nectard, de la valeureuse nation des 
(c Francs , était d*un ordre distingue parmi les libres , 
<c et sa mère était Romaine. » Pater hujus Nectardus 
de JbrU Francorum génère non /uit infimus Uber^ 
tate, mater vejhRomana (2). 

(( Ce doux Sicambre (le roi Çlotaire I*') se pré- 
ce sente d^abord pour porter le corps du saint , ensuite 
\i les évéques, après les évéques les premiers des. no- 
ce blés... A Tarrivée du roi, le corps de la noblesse.se 
(( rassemble , et la foule du peuple s^empresse de son 
« côté, pour soutenir le cercueiL )> Mids^ Sicamber 
(^reœ Clotarius) ulnas primus supponitj dehinc 

episcopij, exin primi nobilium Igitur adi^e- 

mente regej coaduriantur cohortes nobiUumjplebeia 
multUudo populorum apponunt manus ad fere- 
trum (3). 

« Sainte Glodesinde , d*une noblesse distinguée 
« dans là Gaule belgicpie , était fille du duc Wintro , 
<c seigjaeur de qualité. Sa mère Godile ne lui céda en 
(( rien du côté de la naissance. » In GalUd Belgicd 
satis nobiU gerteris stemmate procreataj pâtre illus- 
trissimOj eodemque duce clarissimoj eut yocabulum 



(i) E Qit,.DeaderaU Episc. Bituric, sub. Clôt. î. 
(3) E vit S. Medardi Episc Nonom., sub. Cl6t. I^ scrip. à 
FortanatOf presbytero. 
(3) Ex aUâ QÎt S. Med., ab anbii., sec; 9. 
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WinirOj nia^ GodiMj luce genewsitatis non dis- 
pari (^i), 

« Sainte Tygre, issue d'une noble race, vivait sous 
c< le roi Gontran. » Nobili stirpe progenitaj vixit sub 
régeGuntramno (^2). 

(( Saint Austregisilë était d'une haute naissance, 
(( mais avec une fortune médiocre. » Pàrentum equi- 
dem clora progeniesj tamen opulentid rerum nec 
multiim dhesj nec indigens (3). 

(( Saint Didier était d'une famille noble de la ville 
<( d'Autun. )) Hic vir ex nobili prosapid oriundus 
in cù^itate Augustodunensi (4)« 

« Une matrone d'une noble extraction. » yi ligua 
matrona de génère nobili (5). 

(t Saint Caletrice effaça par ^e& vertus l'éclat de sa 
« noblesse. » Beatus vir nomine CaletricuSj nobilis 
gehere^ sed nobilior mentis (6). 

(( Des moines d'un noble sang. » Monachi nobili 
proèapid editi (7). 

\ 

{}) E idt S. Gïodedndis abhaUssœ Metensis, sub. Chilper. 
Clôt, filio, à B. Jean. ab. Gorzienzi, sec. 10. 

(2)E çît S, Tygriœ pirginis, ex codice veteri Maurianensi. 

(3)jE^ int S. AustresigiU Efdsc, Bitur,, sub. Gunthram., aut. 
anon. cosevo. 

(4) E çit S. Desiderli Episc. Vien., sec. 6 , ab anon. ferè 
coœvo. 

(5) E <nt S* Rigomeri Confessons y sec. 6. 

(6) E QÎt S> Leobird Episc. Camoteftsis. Galet, successit Léo- 
bino , an. 556. aut. an. sed antlq. 

(7) Inter Ad, SS, Ord S, Bened., sec. i. E vit S. Maghrii. 
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(( Saint Juuien descendait de parons très-nobles. », 
JurUanus nobilissimis ex progerUtoribus oHgini pro- 
sapiam duxit ( i ) . 

n Saint Ernens était d'une famille noble d*Aqui- 
(( taine. » Fuit S. Emœus AijuitankHB prwinciœ 
nom ex progenie artus (a> 

(c Saint Martin ^ citoyen de Nantes y était d'un sang 
« iUugtre. » Mar&nuSj cwis NanneH^ensis ako pa- 
rentum claruit sangfUne (3). 

« Rnsticule naquit dftns le territoire de Yaison, de 
(( parençi très-illustres. Elle fut enlevée par unhonune 
(( noble. )) Clarissimis orta noAalibu^ f^aièriano et 
Clernçntid çonjugibus Romanis ^ in iertitorio Vascto- 
nensij rapta est à quodam iiiro rmbiU (4)- 

H Lenosigile était Allemand y et . distingué par la 
<( noblesse du sang. >> Lenosigilus in jàlamannùrum 
regione exoritur^ nobilitaie ^ stm^uinis bene ido^ 
neus (5). . 

<( Arnoul était né Français , de parenafbrt nobles. » 
Amulfus prosapid genitus Francorunij altus satis 
et nobilis parentibus (6). 



(j) E idt S. Jun* Abh*f à Vulfino E^isc, sec. 9. 

(2) Eifit S. Em. Abb,, aut. suppari, sec. 6. 

(3) Eçit. S, MarL Ab, Vèrtmfinsisi $^6. &, «non* âut. qp 
paal4l^ost Normannorum tempestatem yixit. 

(4) Sub Giot. II. E çit S. BmtkulœAiK à f loremio, pres- 
bytère ferè eoaQVQ. 

(5) Sub Qot. IL E oit S. Lemg> 

(6) Eifît, S. Am, Episc, à Monacho co%., siA Glot» II. 
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< <c A^ était, fils d^Aghaald'bt jdb» Deittëtie. Agiioald 
M iétftitifioctrguignon dWeijfkdblefeseô^kisicevednvive 
« t!i:.Qorââilki; du xoî'CfaiIdiei9;ml^% ^Is dJe.£igebèrt. 
.« S^. femqEiê . CteJUH;éiie .\éuu Vd^ diâtingaëe 

((/de Bouir^^e» >.^) Affmte > m £cà/2<r£»^ HUd^er^ 
Si^ièèciire^ ^Uisfj^it. quSiam .emvJRonénd'teiVi' 
torio (dans le comté de Bourgogne) nobilissùpfèi^ nafiêt- 

4iUs nomme AgrUhid4^i^j iMjusfûébfîbx* eJc prtsciard 

. ÀoBÂobrode^était d'xiaevextea^tom ^$<âaa).oriMra& £» 
^( .ri^ltav^^ *So». pècei éftit. ua .btantme de. otodition^ 
« nommé Emold. » Rictrudis ex generosd tVéseor 
mêmi prbsapidj^mgi^fi^ ^^te^maa^ sàrkàmii^mienus 
Qpii(num,HobiUterQrta (^^.Jiîctnuiis^m^aêisexd' 

.u.jaandeldn était dû Gaoïbresi»^ id'*iiine famille de 
<( Fraa^ôs iUnstre ^:xxksMXikik^.'^ï Lxmdelm tx. pm- 
génie t^ehà^ JFrùncomm àe HHàiUs^imd Mpa^ €k^ 
merace^iÇ^y -- 

(( Sainte Y^ld^sj^nide d^caadaii de pavêœ' <tès- 

msimk M.uxatde mbiU^us orta pareiitibus (5). 



(i) iEvU 5L A^^ Abb,, ai), ason. «tibœquali. 

(2) Ex Chroni. Marcîanensi de S. Eict., sub. Dagob. h 

(3) EiT'OëàmLf ab He]id>aUo, iaioa., an. .907. 

(4) E ai. s. Land. AL, kàib. X)q^. 1. 

(5) E vit S. JVâl JW., »ub. Dàg. I> 
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. ! .H Saint Diaittr était :d'tibe d&mille très *- honorable ^ 
«'et distinguée: par-la noblesse entre tout.es celles des 
«Gaules. Son ^é^'^kippelhiiiSabitius], et sa mkte Mar- 
(( cenefhsda. :)x : Pear&itibus . honéstissmdSj et apud 
GalUcanas famiUas prœtMBt^tis generostèate oriis 
Desiderius. îAtuss- eitSp.aierSaIpiuSj, mater Harce^ 
nejreda (i)- ^ • ^ . ,;. • 

.a Chrodulfe^ d^one aippoienne Êitnille d« sénateurs , 
H ëtaiâ ^ la' première noblesse ^u il y eût ,^oii ^eule- 
(c.menb dans la France^ maist^^ns toutes les^Gaules.» 
Chrodulfus ex andquo senàjtotum génère jétnoakh 
prbcreatus y Franeiam "Omnem j -imo totam^ Grcâ" 
liam nohûitkte' ac -décentissùnd generosïtate supe- 

Y( ITandregisile naquit dans le V^rdunoisyde parens 
« nobles et illustres/ Son père. ¥alohise était d'une 
((' race très^^ioble. Il s^allia dans une^ jEiinille '^ale à la 
<( sienne en noblesse. i> WandregisilusortuniincUue 
natmtatis in Fe9!odunensiregione ex nobiUbus par 
retuihu^ habuk. Genètor ejus fValohisus nomine ex 
nobilissimd prosapid ortus... sihi déspàndit pueUam 
noèilissùnis pareniilnis procrvatémî (3y - 

* « Lambert, fils d'Erlebert, et natif d'Auvergne, 
(( était d'une famille très - noble. » LanAertus "vir 



(i) £ vit. S. Desid, Caturcensis Epis., sob Sigib. UI, ab anon* 
ferè coaetaneo. 

(2) E Qit S. Chrod. Ep. Meten., auti anon. cpû sec» 9® scrip- 
sisse yidetur. Chrod. sub Sigib. III. 

(3) Sub Clod. n. E Qit S. Wand. Ah., à coae. Mon. 
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cJarissimus et nobilissimi generis prosapià ortus à 
paire nomine Erieberto^ éditas terntorio Aiven- 
nicoli). 

(( Baro, homme noble, était natif du pay^ de Laon, 
<c de parens nobles selon la nature^ mais la grâce Itâ 
« fit trouver dans la piété un autre genre de noblesse 
« fort supéiieure. Il épousa Salaberge, fille de Gun- 
« duim , hcmune n(^le, de qui il eut Anstrude. » 
yir iwbïUs Bufo Lauduni nobilibus ortus parentibus 
secwidum natùramj nobilior Jacùus moribusj per 
grcUiam. Duxit uxorem Sedaèei^am generosi et 
reUgiosi mri Gunduini religiàsam filiam. Hœc ge^ 
rmit Anstrudem (2). 

« Silvin , du pays de Toulouse, et d*uiie race noble 
. c( selon le monde. » Sihinus ciarus ex prosapid no- 
biUtatis juxtà secuU: dignitcOem^ in terra Tolo- 
sand (3). 

« Saint Ëloi. assemble trois cents filles tant de ses 
« esclaves que de la noblesse de .France; » Tarn ex 
ancïlUs stds quàm ex nobiUbus Franciœ matronis; 
(( et leur donne pour abbessë sainte Aure^ (4)- » 

(( Ebbon (évêque de Sens) n^était pas moins db- 



(i) Sub Childer. II. E wt. S* Lant. Epis Lugàm., à Mon., 
Ludayico Pio imperante. 

(a) E çit S. Anst Ab. Lugdun.f sub Theoderico III , à ferè 
contemporaneo. 

(3) Sub Car* Martello. Eifit. S. Sil». Epis, apud Morinos, 
aut. anoB. sec. 10. 

(4) Fit 5. EUg.^ c. 17, ant. B. Audoeno Rotom. JËfÂsc. 
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(( tingué par ses vertus que par la noblesse de ses pa« 
(( rens. » EMo Tamodorensis Gastri eMkit orùair 
dusj non minas virtutibus quàm pcLtentum nobUi-^ 
tate clarus (j). ^ 

« La réputation de la siainteté de Corbmien corn- 
er niença à se répandre de telle sorte , que les fidèles, 
« tant nobles que non ilobles^ aocouraieiu enfouie 
(( Ters lui..... Plusieurs ysÉillards et plusieurs .nobles 
« avaient recoun à ses prièreà... Il éiak dû tàenritoire 
« de Melun;. )) CœpitféàmL saitctitaiis CôHùnàmi 
crescercy etJideUum ûd eum nobiUam et ignaèiUum 
turbu canftuere... maki senes.etnsbUés 'ntpro ipsés 

oraret rogabant Notas in régione Melitonensi 

( Melun ) (a). . ' 

i( Si la noblesse jde la teire pouvait a}0»i;er quelque 
« chose à la noblesse qui vient du Ciel ^ Grégoire était 
« né de parens non seulement très-riches, n>aiid^«aie 
« illustre extracûon. L^Auvei^e , sa patrie , ne se 
t( glorifiait pas moins que la ville même de Rome des 
(c sénateurs qu^elle avait eus autre£ns dans les jouis 
(( de sa gloire. Tels ëtareni les aïeux dont Grégoire 
<( descendaitv«» Ses parens étaient inooùtestablément 
(( nobles. » Gregorius Ars^emicœ regionis indigena.,. 
Si quid divinœ generositati terrena conducit nobi- 
lifaSj parentés ejils èuin redui hféupîèlias ^ tum 
quoque natdUbus fulserunt Mûstihes... iJfjet autem 



^i) Eifit^S, Eh. Epi^ Sehon*, aut to* silc iq. 
(2) Sub Car. Martel. E QÎt S. Corèîn. E^nse. Fiisi^gemdSf 
aut. Ai^CMUte ipEdus au^ce^sore tertio. 



r 
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Afvemis quœ pue^ro geniaUs huanuafuitj ^éhemen-^ 
ter olim caput eœtulerdtj ïta Mt senâioribus tvelut 
urhs Tarpeïa prcapoU&^et. jéè hisGregorii pann- 
tela profUixerat..., Parentes ejus re merd noèilès 
erant. Après la mort d'Eufiwiiu», évé(]aede Tourt, 
Grégoire est éla d^une voix ilnamme son successeur 
par le clergé^ les nobles y le peuple de là ville et d^ 
la campagne , tantpcmr sa noblésse^fue pour su science 
et seé T«rtus. dericone^ turmg. noàiBias ^êris can- 
sertUj pUbsque rustieet simul etùrèfana pari sen* 
tentid clamatià Gregôrium- dfcemendimj ctim clans 
merkis^ tum quoque nobUiiate poUent$mj etc. 

J^ pourrais cit^ eneoro ud gràfi^ n<scaibtë dé pas*- 
sages. seiablaA)lésqi)Le f ai nêoueillÎEi dân»lé& Yiéd âè$ 
satnii^; mais je crains d*ea avoir trop itapporté. Je he 
dirai plus ({a?.tit;j mot; Oîî trôtiV^ 4a nôlile&sé dû sanjg 
désignée assez clairei)àeiit',' et bieft' diidtingtiîée de la li- 
berté , dans plu^eurs éndttoiis de n0S'ttflCiep&' àutétits. 
On ;voit qtle |es hommës-d^ vile extr^dtiotï^ pâi^enus 
«ta l^kemières idignâïëi /tels qu^tin Prbtadè, m«ire du 
^ais^ s'aUaGhaient at peïséoqter et à humilier tôU^ 
ceux qui, pâar la nobi^sexle leur $ang et IHlhistrâlion 
de leurs pères, leur faisaient ômîbrâge, et$emblaieQt 
leur repi!ocher la bassesse de leur origine. Grégoire 
de Tours, parlant des parens de saint Paitrode et d^ 
saint Léobaris, dit qu'ils n'étaient pas d'une noblesse 
relevée, mais ingénus; d'Aredius,évêque de Limoges, 
qu'il n'était pas né 4^ parens médiocres, ipais (le très- 
libre condition. Les plus grande^ places eçclésiasti^ 
ques et séculières étaient ordinaireiuent occupées pair 
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les nobles, comme le prouvent les .momunens histo- 
riques , qui. ont coutume de£ûre mention de la nais- 
sance. Une formule ancienne Compte, parmi les qua- 
lités du nommé, par le roi à un ëvêché, la noblesse 
du côte paternel et du côté maternel. 

Le Êimeux passage de Thégan,. que tous les partis 
prétendent favorable , à . leur sentiment, renferme, à 
mon avis, une distinction bifçtn marquée entce les li- 
bres et les nobles, et prouve qu'il existait un ordre, de 
ces derniers^ où le roi lui-même ne pouvait £iire mon^ 
1er les affrai^cbis* «L'empereur t'a &it libre , et non pas 
<( noble , ce qui est impossible après la liberté. » Feeit 
te libeninij non nobUemj quod ùupossibile est post 
libertaiem. L'historien adresse la parole à Ebboi^, de- 
venu archevêque de Reims, de serf qu'il était. Cest, 
dit l'auteur. de VOr^ine de la noblesse. française j 
que la liberté d'extraction a toujours été supposée la 
condition. pifemière et; essisntielle de la noblesse. C'est 
le sens, natunel; toutes, les'^autces interprétations me 
paraissent forcées. Dire, avec l'abbé du Bos : // n'a 
pas fait que tu rCaies point été serf^ en te tirant de 
Veschwage, il n'a pas fait, que tu n'y aies pas été^ 
qu'on me permette de trancher le mot, c'est une in- 
terprétation r encore plus o{^osée à la raison qu'à la 
grammaire (i). 



(i) Selon le C du Buat, dans ^t% Origines y la liberté de 
race et la noblesse étaient la même chose , et Thégan a seu- 
lement votdu dire que Lonîs-le-Débonnaire n'avait pas pu 
donner à Ebbon la liberté entière , la liberté de race , puisr* 



J 



r~' 
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Ce qui se passait sous le successeur de Louis -le- 
Débonnaire, ne permet pas de douter qu'il n'existât 
depuis long - temps un ordre de nobles , et nous ap- 
prend par quels degrés les hommes libres pouvaient 
s'y élever. <c Sous le règne de Charles-le-Chauve, plu- 
ie sieurs hommes nouveaux et roturiers {non nobiles) 
« effacèrent les hommes les plus distingués par leur 
rc noblesse. Ceux-ci y d'une ancienne et illustre extrac- 
H tion y avaient beau étaler avec ostentation les portraits 
(( et les exploits militaires d'une longue suite d'an- 
« cétres; tandis qu'eux-mêmes s'endormaient dans une 
u lâche inaction^ et ne montraient de vigueur et d'ac- 
« tivité que contre leur souverain , forcé de mettre 
(( sa confiance en des hommes nouveaux, Charles les 
« approchait de sa personne, et les chargeait de toutes 
H les expéditions importantes et hasardeuses. Il se 
(( trouva parmi eux beaucoup de guerriers qui firent 
H paraître des sentimens et une valeur bien au-dessus 
' « de leur condition. Les grâces du roi , la noblesse 
« pour eux et pour leurs descendans , fiirent le prix 
« de leurs services et de leur fidélité (i). » 

Je finis par un texte important , qui nous fait voir, 
dès le berceau dé la monarchie , trois ordres de citoyens 
bien séparés, a L'anSoo, le corps du clergé, toute la 
(( noblesse , le peuple de la ville et de la campagne 



qu'il était né esclaye. Ceci rentre dans ropinion de Pabbé 
du Bos. {Eàit J. C.) 

(i) Eà) gest Consuhan Andèga^endum, aulore Monacho be- 
nedict major, monast. 
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« d* Auiun ^e rëasissent , et élisent pour leur évé<|ue 
<( Ëptadius, oomâia lé plu» digne de eei honneur (i). » 

Ce que nous tenons de dire est commun à tous les 
peuples qui Glissaient partie de ia monarchie française 
sous les deux premiècês races^ Remarquons eo peu de 
mou ee quV] y . avait de particfilier sur la noblesse , 
dans les lois des Bourgui^oos et des Visigoths.^ 

La première distingue expressément trois ordres de 
personnes libres^ le noble Bourguignon^ qu'elle met 
sur la même ligne que lè nobk Romain^ Tingënu de 
condition médiocre , et celui jde la deniiène^ lia com- 
position du premier est d*un tiers plus ibrte que celle 
du second. La composition du second a le même rap- 
port avec celle du troisième. ^ 

La loi des Yisigoths fait mentîoD dans plusieurs en- 
droits du noble de race , du libre de condilion médiocre 
et inférieure. Elle accorde au premier des droits et 
des distinctions jusque dans les panitsesis; elle le dé- 



(t) E idt S» Ept, presh.y aut. aDon. coaet. 

Voici im des argamens sur lesquels le G' du Bùat 
fonde son o'pimon. B'iqprès Un eapitulâite de Lothaire, 
il Callail: ètto noble pour être élu acabin. SoÎTaiit on autre 
capUnlfliîre df Gh^kmagne, il suffi^ai^ d'être, libre, et les 
scabins étaiept les paôrs des honomes libres. Par un troisième 
acte, Tempereur ordonne que les comtes, les centurions 
et les aadres nobles sacbent leur loi. Or, au-dessous des cen- 
turions il n'y avait que les bommes libres : donc ceux*ci 
étaient nobles. -D'ailleurs , les . centurions étaient choisis 
parmi les hommes libres, et, comme l'on voit, ils étaient 
nobles. 



à.^. 



'• 



( 4»5 ) 

grade de noblesse, Idtsqu^il oublie le premier devoir 
de son eut, qm est de mareher à Fennemi pour le roi 
et pour la patrie (i). 

Nous nçus sommes asset étendue sur la noblesse : 
on s^attend que nous jettions du moins un coup-d*œil 
sur les deux ordres de l'Etat. On a dû en remarquer 
quelqu0$ vestiges dans ce que nc^s venons de dire sur 
les i^obles. Il paraîtra étonnant que nous ayons à com- 
battre iei Aos propres historiens, et des historiens 
célèbres ; mais ce ne soilt que les modernes ; et leur 
opposer les monumens et les historiens du temps, 
c'est leur répondre sans avoir à craiildre de réplique. 

<i Quelque nom qtt*on donne à ses diètes , Champs- 
i< de-Mar$j ou Champs -de- Mai j ou Parlemens^ il 
« est eertaiq que sous là première race elles n'étaient 
(Y composées que de la noblesse , et que dans la seconde 
<( elles n'admettaient que le clergé avec la noblesse. » 
Ai^si s^eirprime Tabbé Yelly (2). 

Il suffit d'ouvrir le recueil des eapitulaires , bu 
Grégoire de Tours, pour se convaincre que la pre- 



(i) Nous sommes étonnés que les savans auteurs de V His- 
toire de Languedoc, après avoir étudié avec tant d'application 
les antîqi|rtés françaises, et particulièrement tout ce qui 
concerne les Visagoths , sans parattf 6 tplme faire attention 
à millç tt^xtes de cette fQree, aient décidé si affirmative* 
ment , et sur des raisons très-faibles , que sous la première 
et la seconde race les nobles n'étaient pas distingués des 
libres , et -que les libres d'origine étaient réputés nobles 
parmi les Yisigoths. 

(a) Histoire de France, t. 7, p. igS. 
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mière assertion de notre historien est insoutenable ; 
que dès le commencement de la monarchie y les éwê- 
ques non seulement avaient entrée dans les assem- 
blées de la nation , mais qu'ils y occupaient la pre- 
mière place. Ce que nous dirons bientôt sur le tiers- 
état, prouvera que la seconde assertion de TabbéYelly 
n'est pas plus exacte que la première. Il s'appuie de 
Pasquier; mais ce savant et ingénieux écrivain n'a pas 
du moins exclu le clergé des assemblées ae la nation. 
C'est peut-être du Père Daniel que l'abbé Velly a em- 
prunté ces erreurs. 

Il est aisé de démontrer, contre ces deux historiens, 
que le clergé fut regardé constamment comme le pre- 
mier ordre de l'Etat. Dès le berceau de la monarchie , 
les évéques , et quelquefois les abbés et les prêtres , sont 
nommés dans les ordonnances et dans les assemblées 
de la nation, avant les grands et les princes. Us ob- 
tiennent les privilèges les plus étendus et- les plus 
honorables. C'est aux évéques que le prince commet 
son autorité en soi), absence, pour réformer les juge- 
mens iniques de ses juges (i). 

On sait que la différence des compositions réglait 
le rang que les corps et les particuliers tenaient dans 
l'Etat. Or, tandis qu'un Franc libre n'a que deux 
cents sous de composition, et le. Romain propriétaire 
cent, le sous-diacre en a quatre cents, le diacre cinq 
• ■ ■ ■-- — -- - ■ 

(i) Voyez l'édit de Clotaire P% vers l'an 56o;;de CIo- 
taire II, en 6i4; D* Bouquet, Hîst Fr*, t. 4i p- 671» 
€72,676. 
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cents 9 le prêtre six cent^, et l'ëvéque neuf cents» Les 
officiers du roi , les seigneurs, les grands étaient à 
peine égalés en ce point aux ministres de TEglise. La 
composition du Romain convive du roi est de trois 
cents sous; celle du juge fiscal, nommé comte ou 
grafioUj de Fantrustion et du noble Franc , est de six 
cents sous; la composition du duc est la même que 
celle de Tévêque^ 

Nos rois ne se contentèrent pas de confirmer les 
immunités accordées au clergé par les empereurs. 
Us en ajoutèrent de nouvelles, comme le prouve le 
savant Dom Ruinart, d'après les anciens monumens, 
qui lui étaient si familiers. Non seulement il était ex- 
pressément défendu à tout juge séculier de juger et 
de condamner aucun clerc, ni même aucun homme au 
service de TEglise, sans le consentement de Févêqùe; 
les évéques étaient encore autorisés à rendre la justice 
dans leurs diocèses aux laïques, comme aux ecclésias^ 
tiques. C'est ce qui est répété plusieurs fois dans les 
anciennes formules, et dans les capitulaires des pre- 
miers rois de la seconde . race, a Que les évêques , 
(( abbés et abbesses s'accordent avec les comtes pour 
(( rendre exactement la justice : » ainsi s'exprime 
Charlemagne. a Les évéques de même que les comtes , 
« dit Louis -le -Débonnaire, sont dépositaires d'une 
« partie des fonctions royales. )) Son successeur, Charles- 
le-Chauve, ordonna que chaque évêque eût dans son 
évéché le pouvoir et l'autorité des envoyés du roi. 

Mais qu'y a- 1- il d'étonnant que les prélats jugeas- 
sent, conjointement avec les officiers royaux, les causes 
I. a« Mv. 27 



(4i8) 

des particuliers ) si le roi avait coutume de prendre 
leurs avis sur les affaires dTtat? Depuis notre pre- 
mier roi chrétien y qui en admit plusieurs dans son 
conseil ^ leur considération et leur autorité s^accru- 
rent à un tel point, qu'il ne se faisait presque rien 
d'important qu'on ne les consultât. Le roi Gontran 
veut* il juger ses généraux qui ont prévariqué, il 
assemble quatre évéquesavec les principaux seignlsurs 
de son royaume. Frédégonde, pour calmer la €olère 
et diminuer les soupçons de ce bon roi , imagine d'as- 
sembler les premiers de son royaume, c'est-à-diré 
trois évéques, dit le père de notre histoire, avec trois 
cents personnages distingués, qui font serment que le 
petit Clotaire est fils de Chilpéric. C'est dans une 
assemblée d'évéques et de seigneurs à Andelot , c'est 
par la médiation des {prélats et des grands, que se 
conclut ce fameux traité entre les rois Gontran et 
Childebert, et la reine Brunehaut. 

A 

l^on seuleixient les évâques et les abbés paraissent 
à la tête des assemblées pacifiques, de la nation et des 
conseils du prince, on les voit trop souvent dans les 
* assemblées militaires, dans le tumulte des camps, au 
milieu de la mêlée, te Par le coiiseil de tous nos nobles, 
dit Charlemagne , voulant nous corriger nous-mêmes, 
et donner l'exemple à nos. successeurs, nous ordon- 
nons que les prêtres et les évêques ne porteront pojnt 
les armés, n'iront point au combat^ et ne répandront 
pas de sang , mais enverront leurs vassaux bien armés 
avec nous ouà nos ordres; » Cette ordonnance fiit rendue 
à la requête de tout le peuple , qui avait demandé que 
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les évéqiies ne fusseni plus, contraints d'aller à Fâr- 
mée, comme ils rayaient été jusqu^alors. 

Ainsi les édits antérieurs et conformes à celuif-ci, 
de Oa^loman en ']4^y de Pépin en'744> ®^ d^'CKai*- 
lemagne lui-même , n'avaient pas eu plus d'effet «que 
les canons des conciles , qui sont remplis de défenses 
aux ecclésiastiques de porter les armes. Il est manifeste 
par petie ordonnance et par cette iiequéte^ iiidépè^n- 
damment de plusieurs. autres passages de no^anti*- 
qi^ité^, (foe les évéques:^ comnne les autres grands ter- 
riens du .ray4unle', : étaient obligée non seulement à 
fournir des hommes pour le serrice militaire, niais 
80uvei}t kle faire en peFSohne^ et à se metti^e à la tête 
de leurs vassaux* . - - '■ **f'* » 

Le câpitalaire de Gharlemagne qui W tiffiffcfnèlîît 
d'une obligation si: contraire à Tespirit de l'Eglise j'él 
si incompatible avec rieurs fonoti<ons'esfiiefttie)les^ né 
fiit pas une loi pour tous ses -sticcesseurS. Loup / àbiré 
deFerrières, se pUint amèrement de ce que son' petite 
filSi Çharles-le-Chsiuve^rarraclie à l^asilë saint qû^l a 
choisi y pour le jeter dans, la (licence et rfaèr<>i:^ur des 
campç^^ et le charger iaùtilement d'armes oflSensiVés' et 
défensives. « Vous le savez , écrit - il à l'évêque Par; 
(( dule , je n'ai jamais appris à porter des coups , ni à 
« les parer. Je suis également incapable du Service de 
<( la éàvalerie et dé celui de l'infanterie. Mais Je roi 
« ri'a-t-il donc besoin que dé combattansj et n*a-l7il à 
« m'ordonner que des choses absolument opposéies à 

<( ma profession ? « • 

Quelques années auparavant, le même abbé* de 
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Femères avait été pris avec plusieurs autres àthès et 
avec quelques ëvéques , dans un combat donné près 
d* Angouléme ; et dans le concile de Verneuil en 844? 
les évêqUes parlent ainsi à Charles-le-Chauve : « Quel- 
(( ques évéques s^excusent du service de la guerre par 
.<( la fiiiblesse de leur corps» Vous avez assez d^indul- 
(( gence ,pour en dispenser les autres ; mais il faut 
« prendre garde que leur absence ne nuise au service. 
(( C'est pourquoi y si vous le trouvez bon , ils donne- 
« ront la conduite de leurs hommes à quelqu^un de 
c{ vos vassaux qui les retienne <lans le: devoir. » 

C'en est assez , ce me semble , pour rëftiter le sen- 
timent de quelques écrivains qui ont prétendu qtie 
jamais les^ccclésiastiques n'avaient été obligés au ser- 
vice militaire. Ce que nous allons dire du tiers -état 
confirmerai ce que nous avons avancé swc le clergé 
considéré comme ordre de TEtat. Le clergé , envi- 
sagé SOU& tout autre point de vue ; n'est pas de notre 
sujet (i). 

On demande s*il y avait dans les premiers siècles 
de la monarchie, un ordre de citoyens libres , qui 
formassent ce que nous appellerions aujourd'hui le 



(i) Nous n'avons garde de perdre le temps à repousser 
les traits iispaissans et émoussés que quelques adversaires 
(lu clergé ODt hasardés contre ses droits et ses prérogatives 
leà plus Incontestables : ce serait abuser de la patience de 
nos lecteurs. Nou& avons mis ei nous, mettrons encore sous 
leurs yeux les pièces décisives en ce genre. Voilà notre tâche 
remplie : c'est k eut à prononcer. 



( 4ai ) 

tiers-état. Si Ton n^entend par-là que des libres, dis^ 
tinguës et indépendaBS du clergé et de la noblesse, 
jouissant de certains droits, et chargés envers TElat 
de certains devoirs qui leur étaient propres, la ques- 
tion parait résolue par tout ce que nous avons dit jus- 
qu'ici. 

Nous croyons avoir prouvé l'existence d'un corps 
de noblesse toujours subsistant, et distinct de tout 
autre. Nous trouvons aussi dans quantité d'endroits 
des vestiges d'hommes libres différens des nobles. Il 
y a même des libres de différentes classes, plus ou 
moins puissans, plus ou moins considérés : il y a deâ 
libres qui en ont d'autres dans leur dépendance» Il 
est défendu en plusieurs endroits aux comtes et à qui 
que ce soit d'opprimer et de réduire en servitude les 
libres, les faibles, et les pauvres d'e];itre les libres. 
Il est ordonné à tout homme libre. Français^ Romain, 
de quelque nation que ce soit, de faire serment de 
fidélité au roi, et d'aller à l'armée sous la conduite du 
comte , de défrayer les envoyés royaux , de se présenter 
trois fois l'année aux plaids généraux. 

Nous n'ajouterons pas, après un moderne fort versé 
dans nos antiquités , que des honmies de ce tiers-état 
avaient part à l'administration publique, puisque les 
centeniers et les scabins étaient tirés d'entre eux. 
Plusieurs capitulaires nous apprennent que ces juges, 
quoique subalternes, devaient être pris parmi les no- 
bles. Mais souvent on leur associait des notables, qui 
se rendaient avec eux aux plaids du roi ; et il n'est dit 
nulle part que ces notables dussent être ndsles. On 



( 422 ) 

devait les choisir seulement parmi les plus gens de 
bien du comté. Les capitulàires font souvent mention 
d'hommes de loi d'un ordre inférieur, de défenseurs , 
de causeurs, d'avoués ou avocats (i) et de vidâmes, 
qui étaient alors bien différons de ce qu'ils devinrerit 
dans la suite. Ces emplois étaient au-dessous des no- 
bles , et ils ne pouvaient cependant convenir qu'à des 
hommes libres. 

On voit en plusieurs occasions l'ordre du peuple 
concourir avec le clergé et la noblesse, à l'élection des 
évêques, tant sous la première race que sous la se- 
conde (a), (c Nous tous assemblés de toutes sortes de 



* (i) Les avoués , d'abord défenseurs de l'Eglise devant les 
tribunaux séculiers, en devinrent les défenseurs par les 
armes , souvent les oppresseurs , après la cbute de l'empire 
de Charlemagne, lorsque les Français ne connurent plus 
d'autre droit que celui de leur épée. Foy^z la lopgue et sa- 
vante Dissertation de du Cange, Ghss., verb. Advocatus, 
et le Recueil des canons d' Abbon , t. a. Analect 

(2) Les anciennes formules d'élection des évéques nous 
apprennent que l'évéque , à qui tous doivent obéir, doit être 
élu par tous , par le clergé de la ville et de la campagne , 
par les moines , par les laïques nobles et par les bourgeois , 
kaci nobUes et cûfes. L'évéque visiteur adressait son discours 
d'abord au clergé , puis aux vierges et aux veaves , et enfin 
aux nobles et aux autres laïques mariés. Le décret d'élection 
de Guîllebert pour l'évêché de Ghâlons ayant été lu dans 
l'assemblée de Quiercî , en 868 , on demanda aux chanoines y 
aux moines , aux curés et aux nobles laïques s'ils y consen- 
taient ; le clergé , les nobles laïques, etc., répondirent qu''ils y 
consentaient. Plus bas il est fai^une mention particulière du 
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(( conditions avee les grands de notre royaume , ayons 
u délibéré et résolu, dit Childebért I". ;) Sans doute 
on n'entend ni les serfs , ni les colons ; mais il s'agit 
nécessairement et des hommes libres , et de ceux qui 
leur sont supérieurs par la naissance et par les places. 

(( Cette ordonnance a été portée par le roi , par ses 
(( princes y et par tout le peuple chrétien qui compose 
<c le royaume des Mérovingiens... Il a été arrêté entre 
(c les Francs et les grands qui sont parmi eux, de 
(( couper la racine de toutes les anciennes querelles... 
<( Le petit peuple, qui a coutume de se trouver à Pas* 
(( semblée générale de la nation, » ainsi parle la loi 
salique, conformément aux usages des Germains^ qui 
convoquaient tous les hommes libres à leurs assem* 
blées. Mais on cessa bientôt en France de tenir les 
Etats-Grénéraux. Et Tautorité dont ils avaient joui se 
trouva concentrée dans le conseil , composé dû prince 
et des grands. 

Sous les Carlovingiens , le peuple reparait dans les 
assemblées de la nation* Hincmar, archevêque de 
Reims, faisant TénumératiciQ des personnes <|ui com- 
posaient ces assemblées, après avoir nommé les évé- 
ques, les comtes, les seigneurs, etc., parle èçân du 
reste de la multitude , cœtera muUitudo. Il comjnrend 
sans doute sous ces termes, les députés de chaque 
comté avec les avoués des églises , lesquels devaient 
se rendre aux plaids indiqués par le roi, selon le se- 

concoars du peuple de Châlons à cette élection. Clerus, ordo 
et plehs Catalaumca iUuni exposcit 
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cond capitulaire de 8 19. <( Par Texpression cœtera 
c< multUudOj ait M. Fabbé de Mably, on ne peut 
« entendre que le peuple , ou ce que nous avons ap* 
« pelé depuis le tiers-état* » 

Les grands 9 tant ecclésiastiques que laïques, étaient, 
il est vrai, fort distingués du peuple, non seulement 
par les honneurs qu^on leur rendait, mais aussi par 
Tautorité quMls avaient dans ces assemblées. Et même 
si nous prenions à la lettre le texte d'Hincmar, nous 
conclurions qu'eux seuls avaient voix délibérative , 
et que les députés du peuple n'avaient que voix con* 
sultative, à peu près comme les docteurs et les autres 
ecclésiastiques du second ordre , qui sont invités aux 
conciles : Seniores propter consilium ordinandiun^ 
minores propter idem consilium suscipiendum^ et 
interdum pariter tructandumj et non ex potestate^ 
sed ex proprio mentis intellectu vel sententid con- 
Jirmandum. Mais nous avons plusieurs passages des 
capitulaires et de ITiistoire, qui doivent servir de cor- 
rectif ou d'éclaircissement à celui-ci. Il était ordonné 
de demander le consentement et la signature de tout 
le peuple , pour les nouveaux articles ajoutés à la loi. 
Agobard, évêque de Lyon, dit qu'il se trouva en 833, 
à une assemblée respectable, qui était composée des 
évéques, des abbés, des comtes et du peuple de tout 
âge et de tout rang. Les Annales de saint Bertin rap- 
portent que le peuple assista en 83 1 à l'assemblée de 
Nimègue, et qu'il porta son jugement sur les matières 
qij'on y agitait : Percunctatus estpopulus...ji cuncto 
qui aderat populo judicatum est Or jamais, remar* 
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que un auteur moderne, on ne trouve le mot peuple 
dans les ordonnances publiées par les assemblées 
précédentes , où il n'y avait que des prélats et des 
seigneurs. 

Je ne vois pas à présent qu'on puisse faire diffi- 
culté d'admettre , dès les deux premières races , un 
tiers -état, pourvu cependant qu'on ne prétende pas 
l'assimiler en tout à ce que nous appelions tiers-état 
parmi nous. 

Ces ingénus, à qui l'entrée dans la milice, dans la 
judicature et dans les assemblées de la nation était 
ouverte, indépendans de tout autre que du roi et de 
ses officiers , se maintiennent dans leur condition et 
dans tous leurs droits, jusque sur le déclin de la 
jseconde race , où la puissance royale ne pouvant se 
jsoutenir elle-même, fut forcée de les abandonner à 
la cupidité et à l'ambition des seigneurs, des ducs et 
des comtes, qui se partagèrent entre eux et les do- 
maines et les sujets du ' souverain , jusque-là que tout 
enfin devint seigneur, vassal ou sujet des seigneurs. 
C'est la grande question qui nous reste à traiter, quand 
il y eut parmi les ecclésiastiques, les nobles et les 
« roturiers, des seigneurs, des vassaux et dés sujets, et 
quel était leur état. Nous allons donc rechercher et 
suivre, autant qu'il sera possible, l'origine et les pro- 
grès des seigneuries, de la puissance et de la dépen- 
dance féodale, d'où résultèrent de si grands change- 
mens dans l'état des personnes. 
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ARTICLE TROISIÈME. 

Dans le clergé, là noblesse et le tiers-état, y avait^il des 
Seigneurs , des Vassaux et des Sujets des seigneurs f 

Nous parlerons d^abord du vasselage , des bénéfices 
et des fiefs. Nous finirons par les justices privées. 

Il est incontestable que les bénéfices et le vasse- 
lage étaient connus dans les Gaules et dans la Ger- 
manie, bien avant la naissance de la monarchie fi*an- 
çaise. Mais en quoi les bénéfices et le vasselage res- 
semblaient aux fie& et à la dépendance féodale , ou 
en différaient , quand commencèrent les fie& propre- 
ment dilÂ, quels en fiirent lès progrès et les varia- 
tions, c'est une question des plus intéressantes sans 
doute y mais aussi des plus compliquées et des plus 
obscures que nous offrent nos antiquités, et sur la- 
quelle les auteurs sont le moins d*accord. Je ne puis 
répondre que de mes recherches et de mon zèle : je 
demande grâce pour mes erreurs , et encore pour mes 
incertitudes. 

Tout le monde sait que les Romains avaient un 
grand nombre de bénéfices militaires dans les pro* 
vinees , et particulièrement dans les Gaules , qui 
étaient fort exposiées aux incursions des Barbsares. 
C'étaient des terres dans l'intérieur des provinces et 
sur les frontières, qu'on distribuait aux troupes bar- 
bares et aux vétérans romains, pour récompense et à 
la charge du service militaire. Elles passaient à leurs 
héritiers sous la même condition. Voici à ce sujet un 
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passage de saint Augustin, qui est remarquable en ce 
qu'il parle d*un serment de fidélité et d'un engage- 
ment particulier que contractaient les soldats avant 
de recevoir ces bénéfices : Notum est... quod milites 
secuU bénéficia témporalia à temporalibus Dominis 
accepturij prias militaribus sacrameyitis obliganturj 
et Dominis suis fidem se servaturos prqfitentur. 

Nous avons vu dans César que, parmi les Graulois, 
il y avait des braves nommés ambactes ou cliens deâ 
chevaliers, qui s'attachaient à eux, et les suivaient 
dans toutes leurs expéditions guerrières. Ceux que 
Tacite appelle compagnons des princes j étaient chez 
les Germains à peu près ce qu'étaient les ambactes 
chez les Gaulois. Mais tout cela subsistait-il de même 
sous les rois firancs? Non sans doute. Les ambactes 
ne purent se soutenir long-temps sous la domination 
romaine, lorsque les Gaulois eurent perdu le droit 
de faire la guerre. Les compagnons n'étaient plus 
nécessaires ni utiles sous un gouvernement monar- 
chique , et ils pouvaient faire ombrage à la puissance 
royale. Les bénéfices , dit M. l'abbé de Mably , deve- 
naient inutiles chez les Francs, tout homme libre 
étant obligé de porter les armes à ses propres frais. 

Malgré ces réflexions , on ne peut disconvenir que 
les usages antiques n'aient été en bien des points le 
fondement et le modèle des usages postérieurs. Malgré 
Jes changemenS' accessoires, que la différence des cir- 
constances et les révolutions du gouvernement ont 
amenés , pn reconnaît le même génie subsistant dans 
les deux nations dont nous venons de parler. Les vas- 
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saux sont copiés diaprés les ambactes et les compa- 
gnons. Les ûeky du moins quant à leur essence , ont 
été prépares par les bénéfices romains. Presque tous 
ceux qui ont traité des ûe& s*accordent à les définir, 
des terres données à la charge de foi et hommage, et 
ordinairement de quelque service ^ surtout du service 
militaire. 

Quoique le roi chez les Francs eût pris la place des 
princes germains, et que icc fût à lui que la plupart 
des guerriers se recommandaient pour le suivre contre 
les ennemis, et pour partager ses récompenses, il faut 
convenir cependant qu'il n'était pas le seul qui eût 
des hommes et des vassaux. De simples particuliers, 
de même que les prélats, les ducs et les comtes, en 
avaient aussi , qui s'engageaient étroitement à leur ser- 
vice. Il est vrai que ces premiers vassaux étaient bien 
différens de ce qu'ils devinrent dans la suite , sôus la . 
seconde et sous la troisième race. Ce n'étaient propre- 
ment que des domestiques libres, selon fétymologie 
du mot. 

Au reste, il y avait une grande différence entre 
bénéficier et vassal , même sous la seconde race. Tout 
bénéficier était vassal , mais tout vassal n'était pas bé- 
néficier. La recommandation qui constituait le vassal, 
l'homme ou le dévoué d'un seigneur, précédait tou- 
jours l'octroi du bénéfice et du fief; mais le bénéfice 
n'en était pas toujours une suite. Autrement le capi- 
tulaire de Mersen de 847» qui oblige tous les hommes 
libres de choisir pour seigneur le roi , ou quelqu'un 
des fidèles, aurait par conséquent obligé les seigneurs 
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à partager leurs terres entre tous ceux qui auraient eu 
fantaisie de devenir leurs vassaux , comme Tobserve 
Chantereau Lefebvre. Le vasselage, en un mot, était 
personnel et indépendant du bénéfice. Aussi voit-on 
beaucoup de vassaux, non seulement des particuliers, 
mais du roi, qui n*en ont point. 

Le second capitulaire de 8i2 ordonne aux vassaux 
du roi qui servent dans le palais, et qui cependant 
ont des bénéfices, de laisser aller à Tarmée leurs vas- 
saux sous le comte dans le district duquel ils sont. 
•D'autres capitulaires privent de leurs bénéfices les 
vassaux du roi , lorsqu'ils ne veillent pas à faire arrê- 
ter les voleurs, et condamnent ceux qui- n'ont pas de 
bénéfices à payer le ban, c'est-à-dire une amende 
au fisc. 

Le Moine de Saint - Gai parle d'un évêque qui 
avait un vassal noble à qui il ne donna jamais de bé- 
néfice. Et tout vassal, bénéficier ou i^on, était. obligé 
de suivre son seigneur à la guerre et dans toute autre 
occasion. Ce point est bien discuté dans les Origines 
du gou^mement français j et dans Muratori. 

Les vassaux , nous venons de l'entendre , avaient 
sous eux d'autres vassaux. Les vassaux du roi, Ao- 
mines majores j avaient la prérogative de venir prêter 
serment entre les mains du roi, tandis que leurs sous- 
vassaux illorum homineSj le prêtaient entre les mains 
des commissaires. Carloman , fils de Louis- le-Bègue , 
permit aux vassaux du roi de ne pas jurer eux-mêmes , 
quand ils seraient accusés, et de faire prêter serment 
à leur place par leurs vassaux ou leurs hommes. Le 
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comte est seulement autorisé à les réprimer, sUls font 
quelques rapines. 

Il ne faut pas confondre la qualité de imsscd avec 
celle de sujets quoique Thommage de l'un et le ser- 
ment de fidélité de Vautre se fissent quelquefois en 
même temps , et que sous la première et la seconde 
race, le nom46 fidèle paraisse comi^mli à tops. On 
pourrait citer une foule de passages tirés des formules 

■ 

et des capitulaires, pour prouver que fidèle signifiai! 
anciennement sujets ou quiconque était .obligé à la 
fidélité envers le souverain. Chantereau le Febvre 
a recueilli quantité de te^ctes sur ce méine objei \ 
mais il s^en faut bien que toutes ses citations soient 
exactes. Dans rassemblée d'Attigni , ainsi que dans 
les formules deMarculfe, il est ordonné que tjous les 
sujets du roiy.saps distinction de nation,. lui prêtent 
serment de fidélité. Voilà les fidèles, Cela n'en^pêcbe 
pas cependant que ce nom , et encore plus celui^ de 
leude (i), ne se prît souvent pour les vassaux, pour 
les grands de.l^Etat, ou pour les fidèles dans uni ^ens 
éminent; pour ceux que leurs places^,, que Thonimage 
ou la recommandation attachaient singulièrement au 
roi (2). Çharlemagne appelait ses fidèles les grands 
et les principaux officiers de ses armées. 



(1) Voyez les Dissertations sur ce sujet, proposé par 
rAcadémie de Soissons , et Grégoire de Tours , passim. 

(2) Voilà , ce me semble , dans ces deux observations , un 
moyen naturel de terminer les disputes élevées sur cette 
question, .. 
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Glotaire II ^ dans Tédit de ôiS, met les fidèles au 
même rang que les pontifes et les premiers de TEtat. 
Il appelle fidèles ou leudèsj tous ceux qur ont reçu 
des bénéfices royaux (i). Il prouve solidement que 
les termes fi}i et hommage ont été mal à propos con* 
fondus ; que foi e:f prime les devoirs de tout sujet en- 
vers son souverain , hommage les engagemens parti- 
culiers du vasselage. Il rapporte des exemples de 
plusieurs ëvéques et autres seigneurs qui ^ par des 
actes séparés, font serment de fidélité au roi, et hom* 
mage pour leurs fiefs. Remarquons seulement ici 
rhommage de Tassillon, duc de Bavière, qui mit se& 
mains^dans les mains du roi Pepïn, à la manière des 
Francs, pour se recommander comme vassal, et pro-* 
mit avec serment d^étre fidèle au roi et à ses fils. 

La qualité de vassal et celle de sujet n'ont été 
confondues que dans Tanarchie de la seconde race, 
lorsque les seigneurs s'arrogeani tous les droits réga- 
liens, exigèrent et Thommage et le serment de fidé- 
lité, et se firent ainsi de leurs vassaux de véritables 
sujets. 

Ce qui est également difficile et important, nous 
l'avon* dit , c'est de démêler la nature précise des 
bénéfices anciens , d'en suivre les variations , de saisir 
le moment où ils se confondent avec les fiefs. Dans le 
temps des incursions et des conquêtes des Francs , un 
$n:and nombre des bénéfices établis dans les Gaules 
par les Romains se trouvèrent vacans, par la mort ou 



(i) Voyez aussi le Traité des fiefs de M. Brussel. 
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par la désertion , de ceux qui les occupaient. Nos rois 
sans doute ne manquèrent pas de distribuer ces ré- 
compenses militaires aux braves qui les avaient servis 
avec tant de succès. Ils ne pouvaient assurer autre- 
ment des établissemens convenables à la plupart d'en- 
tre eux, puisqu'ils ne dépouillèrent pas les habitans de 
leurs terres, comme avaient &it les Bourguignons et 
les Yisigoths, que même ils ne s'étendirent dans les 
Gaules qu'à fa faveur de leurs intelligences avec les 
naturels du pays, et du bon traitement qu'ils faisaient 
aux peuples (i). Us détachèrent aussi de leurs do- 
maines un grand nombre de terres, qu'ils donnèrent 
en propre pour. toujours, ou à titre de bénéfice pour 
un temps seulement, au plus pour la vie. C'est ainsi 
que Clovis donna en bénéfice , à Aurélien , le duché 
dé Melun (a). 



(i) Voyez la Dissertation également savante et lumineuse 
de M. l'abbé Gamier, sur V Origine du goupemement français. 

(2) L'abbé Velly dit qu'il est prouvé, par le témoignage 
de tous nos anciens auteurs , que Clovis investit le comte 
Aurélien de la seigneurie de Melun , pour la tenir de lui en 
foi et hommage; il a soin même de les citer. Cependant au- 
cun de ces auteurs ne dit ce qu?il leur fait dire , ne parle de 
seigneurie, de foi et hommage. Ils rapportent simplement 
que Clovis donna le duché de Melun à Aurélien. Le passage 
le plus fort est celui d'Aimoin, auteur du dixième siècle, 
qui dit que Clovis l'accorda comme bénéfice , jure heneficu 
concessit, 11 est vrai que l'abbé Yelly prononce sans hésiter 
qu'il n'y a de différence entre les bénéfices sons les Méro- 
vingiens et les fiefs sous les Carlovingiens , que celle des 
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Son exemple fiii suivi par ses successeurs. On peut 
voir dans le quatrième tome des Historiens de France 
de D; Bouquet, les diplômes de nos rois, et consulter 
nos anciens historiens, Grégoire de Tours, Frëde- 
gaire, etc. (i). Par le traité d'Andelau en 587, entre 



notns ; mais c'est là supposer ce qui est en question. Il se- 
rait k souhaiter que cet historien , dont le plan est si inté- 
ressant , la plume si brillante et si rapide , eût eii l'érudition 
avec la sage réservé de son second continuateur, ou que les 
Mémoires de l'Académie des belles'^lettres , qui lui ont été 
d'un si grand secours, eussent discuté toutes les questions 
qui trouvent place dans son histoire. Il dit ailleurs que nos 
rois « à leur entrée dans la Gaule , distribuèrent aux Francs 
le tiers des terres des Gaulois. Mais il le dit sans preuve , 
sans avoir pour lui l'autorité d'un seul monument , d'un seul 
historien ancien; et nous croyons avoir prouvé que cette 
opinion est aussi fausse qu'elle est hasardées (^ Voyez la Dis- 
sertation de l'abbé Garnier.) 

(i) On voit dans un. grand nombre de chartes^ que donner 
en bénéfice, par droit de bénéfice, et donner V usufruit sont sy- 
ûonyines , et que par conséquent les. terres que les rois don- 
naient en propre et à perpétuité , n'étaient point des béné- 
fices dans ce sens. La distinction entre bénéfice et propriété 
est expressé dans une charte de Gharles-le-Chauve dé 85o , 
«t dans plusieurs antres, où le roi donne en propriété ce 
qu'il avait donné en bénéfice ; dans les formules de dona- 
tion , où l'on donnait à l'Eglise , pour toujours , des fonds 
qu'on se réservait pendant sa vie à titre de bénéfice. Je n'ai 
pas besoin d'avertir que je ne parle point ici de bénéfices 
qui ne l'étaient que dans cette acception. U ne s'agit dans 
cette Dissertation que des bénéfices qui influent dans l'était 
des personnes , de ceux que l'Eglise et les seigneurs^ partl- 

I. 2« Liv. 28 
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les rois Gpntraa et Childebert , par Tédit de Clotaire II 
en 6 1 5^ Içs bénéfices et tous les dons du roi ne furent 
plus amovibles arbitrairement ; mais ils ne devinrent 
constaoïmemt héréditaires que sous Charles-le^hauve. 
Louis -le -Débonnaire avait auparavant détaché plu- 
sieurs terres du domaine de ses pères, poiu: les donner 
à perpétuité. On trouvera un grand nombre de di- 
plômes de cet empereur dans le recueil de D. Bou- 
quet et dans paluze. 

Une objection se prés€;nte ici naiurellemeDt. Ces 
bénéfices 9 du moins sous la première race, n^étaient- 
ils pas de purs dons et sans aucune charge? Il n^est Ëiit 
aucune mention de charges dans les actes qui se sont 
conservés. D'ailleurs tous les Francs étant obligés au 
service militaire, qu'était-il besoin de bénéfices sur le 
modèle de ceux des Romains?. En ce cas, ces béné- 
fices ne tiendraient en rien de la nature. des fifi&, et 
ne seraient point de notre sujet* 

Je réponds que si nos rois ont pu donner des terres 



coliers , à l'exemple des rois , donnaient à des guerriers leurs 
vassaux , dans la vue de se les attacher plus fortement , ainsi 
que s'expriment nos annalistes, quel que fikt le titre àe% 
concessions , soit que ces' bénéfices fussent amovibles , via- 
gers ou héréditaires ; et telle fut la progression des bénéfices 
militaires. D'abord amovibles , â la volonté du donateur, ils 
furent ensuite concédés à vie , et finirent par devenir héré- 
ditaires et patrimoniaux. Nous voyons qu'avant le fameux 
capitulaire de Kiersi (Qoisiacusy àe 8^7, on faisait un crime 
à Hincmar de Laon d'avoir été des bénéfices à quelques- 
uns 4e ses hommes ou vassaux. 
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à des femmes et à des églises sans aucune charge , il 
n^est nullement croyable que , dans une nation toute 
guerrière , ils se soient dépouilles de leurs domaines 
et des bénéfices militaires en &veur de leurs sujets 
capables de porter les armes, sans avoir imposé d'en- 
gagement particulier à leur personne ni au service. 
Il nous reste si peu d'actes originaux de cette pre- 
nuère race f si Ton excepte ceux que la religion et la 
reconnaisssance ont immortalisés, quHl n'y a pas lieu 
d'être surpris, que nous ne trouvions rien de formel 
là -dessus dans nos antiquités. Nous n'avons pas un 
seul diplôme de la première race en &veur d'un par- 
ticulier. Ceux de la seconde, que nous avons en assez 
grand nombre , gardent sur ce point un profond si* 
lence(i). Les capitulaires et des pièces particulières 

■ Il H . ■ ■ ■■ ■' ■ '■ " 'I , , * 

(i) Voyez le Recueil de B. Bouquet, t. 5 et suiv. fialuze, 
Cap^, t 3. Muratori, Med* obu},, t. i. 

M. Pabbé de Mably cite une charte de Gharles-le-Chauve , 
pour prouver que les bénéfices du temps de ce prince, 
étaient donnés à la charge du service militaire. Mais on 
peut se convaincre par une lecture réfléchie de cette charte , 
et par la collation de plusieurs autres sen^lables , qu'il n'est 
question que de récompense pour le service passé, et point 
du tout d'obligation au service pour l'avenir. On trouvera 
cette charte t. 8 , D. Bouquet , p. 4-35 , et non p. 835 , selon 
la citation des Observations^ Sub deootione semtii, dans cette 
charte, signifie la même chose que ob dewtionem setvitii sui 
4e la charte suivante. Il est dit encore , dans le préambule , 
que c'est pour récompenser la fidélité de Sicfride , et qu'elle 
augmentera par les dons. On lit ordinairement à la tête de 
ces diplômés : Suiçant l'exemple des rois nos prédécesseurs, 
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y suppléent 9 et nous apprennent Tobligation spéciale 
qui était imposée aux bénéficiers de servir à la guerre 
et ailleurs à leurs dépens. 

Ces secours nous manquent pour la première race. 
Mais nous avons lieu de croire que les devoirs des 
bénéficiers à Tégard du roi étaient à peu près les 
mêmes sous la première race que sous la seconde; 
qu'ils étaient obligés au service militaire^ sinon à rai- 
son de leurs bénéfices^ du moins comme vassaux. Le 
vassal, eii se recommandant , se dévouait au service de 
son seigneur 9 selon Tusage antique venu des forêts 
de la Germanie, et contractait des engagemens par- 
ticuliers y indépendamment de ceux de sujet. Il n'est 
pa^ vrai cependant, comme semble Tassurer Mura- 
tori , qu'il n'y eût de recommandation que pour le 
vasselage, et point du tout h la réception du béné- 
fice. Je n'en donnerai d'autre preuve que la lettre 
d'Eginard , citée un peu plus haut. On y voit qu'un 
vassal de Charlemàgne suppliait qu'il lui fôt permis 



nous ixMÎûns hh'àùfer et récompenser ks services, etc. ; mais ja- 
mais il n'est fait meotion de charges ni d*autre obligation 
^e d'être fidèle. En un mot, l'obligation an service mili- 
taire était imposée , sons la seconde race , au;ç bénéficiers ; 
nons n'avons garde de le révoquer en donte. Mais nous 
assuroiis n'en avoir découveii; aucune trace dans les diplô- 
mes de concession qui nous sont toinbés entre les mains. 
De là nous contlnons que cette même obligation peut avoir 
existé également sous la première race , quoique les monu- 
mens de ces temps-là , comme les Formules de Marculfe ^ 
n'en fassent point mention. 



/ 
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de posséder un bënëfice que cet empereur lui ayait 
donné, jusqu^à ce qu'il pût venir en sa présence, et 
se recommander entre ses mains : Vassus dondnU 
eus... postulat ut sihi liceat beneficium suum ha- 
bere, quod ei Dominus Carolus dédit in Bui^ufuUd 
in pagoGenewansCj usque dùm ille adprœsendam 
ejus 'veneritj ac se in manus ejus commendas^erit. 

Malgré la disette des monument, il ne serait pas 
impossible de remarquer, des la première race, quel- 
ques vestiges des obligations qu^imposait la qualité de 
bénéficier. Nous voyons dans la Vie de sainte Gode- 
bertej qui vivait vers le milieu du septième siècle, 
dans le territoire d'Amiens, que les bénéficiers ne 
faisaient rien d'important, même dans l'intérieur de 
leur famille, sans l'attache du roi. Les p^rens de cette 
sainte n'osaient la marier sans la permission du roi , 
parce qu'ils étaient ses bénéficiers. L'obligation de 
porter les. armes dut être bien plus étroite, du moins 
jusqu'à ce que la faiblesse des rois et les intérêts. parr 
ticuliers des maires eurent lâché la bride à la licence. 
L'inobservation du serment prêté au souverain était 
punie dès les commencemens par la privation des 
bénéfices. 

bientôt les églises (i) et les particuliers , à l'exem- 



(i) Remarqupns ce que les éréques des provinces de 
Reims et de Roxieo disent de rorigine des fiefs ou béDéfices 
de l'Eglise , dans leur lettre à Louis , roi de Germanie : 
ff Depuis qu'avec les richesses de l'Eglise la malice et les 
« brigandages des hommes se sont iaiccrus, les successeurs 
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pie des rois, voulurent avoir des vassaux, formèrent 
des bénéfices de leurs possessions, et les leur distri- 
buèrent. Ces vassaux étaient encore, comme chez les 
Germains , un ornement dans la paix , et un rempart 
dans la guerre. Un capitulaire de Compiègne de 'jS'jy 
nous apprend que les bénéficiers vassaux d'un sei- 
gneur avaient eux-mêmes des vassaux. Ils sous-inféo- 
daient une partie de leurs bénéfices , aux mêmes con- 
ditions qu'ils les avaient reçus. 

Quoique nos rois possédassent des domaines fort 
étendus, leurs profusions les mirent bientôt hors 
d*état de rien donner. Cependant un grand nombre 
de propriétaires, quUls voulaient Êivoriser, ambition- 
naient d'être agrégés au corps des bénéficiers. Outre 
la distinction qu'il y avait à tenir des terres du roi, 
elles étaient exemptes de tout droit onéreux, et sous- 
traites à la juridiction ordinaire, comme le prouvent 
plusieurs diplômes de la première race. On imagina 
dans le septième siècle de donner au roi ses alleus» 
Le roi les recevait et les rendait au donateur en béné- 
fice pour sa vie, et, après sa mort, à ses descendans 
à perpétuité. C'est ainsi qu'on dénaturait ses propres, 

<c des apôtres ont distribué des terres à des hommes libres*, 
« pour augmenter la milice du royaune , et pour assurer k 
(c l'Eglise des serviteurs et des défenseurs. » Ces défenseurs 
furent célèbres dans la suite sons le nom à^aoaués et de 
çidames» Nous apprenons du quatrième concile de Tours , 
tenu long-temps auparavant, que les évéques permettaient 
quelquefois aux laïques de retirer les biens donnés par leurs 
parens , à la charge de les tenir de F Eglise en bénéfice. 



\ 
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pour les convertir en bénéfices. Dans la saite, au con- 
traire j on chercha à dénaturer les bénéfices , et à les 
faire passer pour des propres. Cela dut arriver sur le 
déclin de la preihière race, lorsque Favilissëment de 
Tautorilé royale rejaillit sur les bénéfices qui en éma- 
naient , que les impôts cessèrent d^étre payés, et que 
les grands, abusant de leurs forcée et de leur crédit, 
rendirent communes à toutes les terres les préroga- 
tives qui avaient jusque-là distingué les bénéfices. Ce 
fut alors que le roi et les églises prirent ioutés sortes 
de précautions p6ut conserver dans leur nature et 
en leur eiitier les bénéfices quUU conféraient. Il était 
défendu aux vassaux de rien soustraire des bénéfices, 
pour le faire passer dans leurs héritages. Les envoyés 
du roi avaient ordre de faire faire des dénombremens 
exacts de tous lès bénéfices , et de tous les hommes 
casés , homihes casatij qui les servaient. Ce fîit inu- 
tilement. Lès bénéfieiers avaient recours à mille arti- 
fices, pour dégrader les bénéfices et les rendre mé- 
connaissables. Us les donnaient en propriété , et les ' 
rachetaient ensuite en propriété, ou xlù produit de la 
vente ils acquéraient dès propres. Ils liraient des bé- 
néfices les hommes qui y résidaient , pour les trans- 
porter dans leurs domaines, et là cour du seigneur 
demeurait déserte. 

Il est ordonné en quantité d^endroits aux seigneurs 
de se rendre à Tarmée à la première convocation, et 
d^y amener tous leurs hommes, sous peine, s^ils y 
manquent, de perdre leurs bénéfices, et s'ils ont tardé 
à remplir ce devoir, de s'abstenir de vin et de viandç 



] 
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autant de jours qu'ils ont différé'. Les vassaux devaient 
accompagner leur seigneur; et si celuirci était retenu 
à la cour pour le service de Tempereur, ils marchaient 
sous la bannière du comte, comme les l^ommes libres 
qui ne dépendaient d'aucun seigneur. 

Jusqu'ici il n'est question que du service contre les 
ennemis de l'Etat. Charlemagne avait défendu en 8oSy 
auit vassaux , de prêter serment à d'autres qu'au roi et 
à leur seigneur. Mais le serment prêté au seigneur 
était subordonné à celui qu'on était obligé de faire 
auparavant au roi (i). Un capitulaire de 8i3 parle 
expressément de l'obligation imposée aux pairs d^aider 
le fidèle qui leur a demandé du secours pour &ire 
la guerre à son ennemi particulier ; et il est statué 
que le vassal qui y manquera sera dépouillé de son 
bénéfice 9 lequel sera donné au vassal qui aura rempli 
exactement son devoir. Je pense qu'on ne balancera pas 
à donner le nom àejiefh, ces sortes de bénéfices, qui 
en ont le caractère principal. Au reste, ces lois par- 
lent des devoirs des bénéfices et du vasselage, comme 
de quelque chose de bien établi, et non pas comme 
d^une innovation; et par conséquent on est autorisé à 
faire remonter plus haut l'origine des fie& proprement 
dits. La matière du fief, c'est-à-dire le bénéfice. 



(i) On voit dans les Anna|es de saint Bertin, ann. 869, 
et dans les ouvrages d'Hincmar de Reims , qae les vassaux 
des évéques prêtaient serment de fidélité au roi et aux évé- 
ques. (Hîncmar, c. 4, *• 8. Conc., p. 1557. Flcory, Hist. ec- 
elés,, t. a, p. 220.) 
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existait ayant la naissance de la monarchie. La forme , 
pour parler le langage de nos feudistes y vient aussi 
d'être mise , c'est'à-dire la condition de foi et hom- 
mage et du service. 

Quant aux droits et aux prérogatives des fiefe , il 
est bien vrai que nous ne les trouvons pas tous en- 
core : il a fallu plusieurs siècles pour leur donner le 
jour. Nés à la faveur des troubles et de l'anarchie, Ils 
ne parurent que les uns après les autres, et se diver- 
sifièrent sans règle et sans bornes, selon que la force 
ou le caprice en décida. A l'avènement de Louis-le- 
Débonnaire au trône, les comtes avaient droit de dis- 
poser des bénéfices de leur district en Êiveur des 
hommes libres qui s'étaient recommandés à eux , 
comme vassaux , et d'en exiger tous les services que 
les seigneurs» avaient coutume de demander à leurs 
vassaux. Louis parle de ce droit comme d'un usage 
constant, more solito. Dans le second diplôme pour 
les Espagnols réfiigiés, il est ajouté que les vassaux, 
du moins parmi eux, laisseront leurs terres à*^ leurs 
descendans avec les mêmes charges. Charles-le-Chauve, 
en 844 9 confirma tout ce qu'avait &it son père. 

Charlemagne , dans le partage qu'il fit de l'empire 
français entre ses trois fils, avait déjà permis à tous 
les hommes libres de se recommander à qui ils vou- 
draient, et de recevoir des bénéfices, mais dans un 
seul royaume, tandis qu'ils pouvaient sans difficulté 
posséder des héritages dans les trois royaumes tout à 
la fois. Cette différence venait des engagemens parti- 
culiers de vassal; on craignait qu'ils ne se trouvassent 
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en concurrence avec ceux de sujet. Louis-le-Débon- 
naire prit les dispositions de son père pour modèle 
en 837 , lorsque lui - même partagea ses Etats à ses 
trois fils. 

Dans Tespace de quelques années ^ les droits des 
seigneurs et les devoirs des vassaux essuyèrent de 
grandes révolutions. Charlemagne avait défendu à tout 
vassal de quitter son seigneur dès qu^il eh avait reçu 
quelque chose, ne fôt-ce que la valeur d^un sou, à 
moins qu^il n^eût voulu le tuer ou lé firapper avec un 
bâton, déshonorer sa fille ou sa femme ^ ou lui ravir 
son héritage. 

Son petit-fils, Chaf les-le-Chauve , varia beaucoup 
à ce sujet; il permit d'abord aux tasisaux de quitter le 
seigneur qu'ils avaient choisi, quel qu'il pût être, 
pourvu qu'ils eussent soin de lui remettre auparavant 
tout ce qui venait de lui. Trois aûs après, il ordonna 
à tout hoArime libre dé son royaume de choisir un 
seigneur parmi lés fidèles, ou de le prendre lui-même 
pour seigneur, et de ne pas quitter son seigneur sans 
de fortes raisons, selon la coutume établie du temps 
des rois ses prédécesseurs ; de le servir à la gderre et 
dans toute autre occasion (i), à moins qu'il ne s^agit 

(i) Vùbahus ut cu/AsctOi^ nostrûm hûim in cujusaa^ue regno 
sit^ jcum sentore sud iri hostem, oel aiUs suis uUUtaUbus pergai , 
nisi, etc. M. ^e Montesquieu traduit : « Il fut libre de sui- 
<r vre son seigneur, ou de ifoquer à ses affaires. » Mais c'est 
ici un ordre , non une permission , volumusi et un édit pour 
ordonner que chacun vaque à ses affaires, serait queJque 
chose d'assez bizarre , comme Ta remarqué un savant D'ail- 
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d'une invasion du royaume, pour laquelle tout le peu- 
ple ëtait oblige de prendre les armes^ Cette constitu- 
tion obligeait-elle tous les propriétaires à soumettre 
leurs âUeus^aux seigneurs, pour les tenir d'eux en 
fief, ou ne leur imposait -elle que des eligagemens 
personnels? C'est un procès entré les savans qui ont 
consacré leurs veilles à éclaircir nos antiquités. Le 
prince ne parle ni d'alleus ni de fiefs, et les chartes 
rapportées par Dominicy el par Catel, eri nous mon- 
trant un grand nombre de firancs-alleus après le règne 
de cet empereur, prouvent, ou que soii ordonnance 
ne regardait point les héritages, ou qu'elle fût très- 
mal observée ; mais il n'est pas douteux que dans la 
décadence entière de l'autorité royale, les grande 
n'aient asservi les fonds ainsi que les personnes, et 
que la plupart des propriétaire^ ne se soient trouvés 
trop heureux de conserver, comme vassaux et sujets , 
des terres dont ils appréhendaient d'être totalement 
dépouillés. 

Dans l'asssemblée de Riersi, en 856, Charlés-le- 
Chauve donna liberté entière de le quitter lui-même 
pour passer au service d'un autre seigneur. Mais il est 
clair, par la suite du texte, qu'il ne s'agit point ici 
des devoirs de vassal, mais de ceux de sujet, et que 
le nom de seigneur ^ toujours donné dans cîe capitu- 



ieors , le mot aJiis est iiiexf>Iicâble dans cette interprétation. 
Safis doute ce n'était pas pour son propre avantage que le 
vassal suivait son seigneur à la guerre. AUis suis ittiHtaMus 
ne peut donc se rapporter qu'au seigneur. 
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laite an roi seul^ est synonyme du nom de roi ou 
sousferain^ comme dans plusieurs autres capitulaires 
du même prince (i). 

Enfin, les fie& et les bénéfices de dignité^ qui jus- 
qu^alors avaient été à la disposition du souverain, 
après la mort du bénéficier, commencèrent à devenir 
héréditaires^ Ce même prince, dans rassemblée de 
Kiersi, en 877, régla que les fils des comtes et des 
vassaux du roi leur succéderaient dans leurs bénéfices 
et dans leurs honneurs. Il ordonna aux évéques , abbés, 
comtes, et généralement à tous les fidèles, d*accorder 
cette prérogative à tous leurs vassaux. Ce dernier rè- 
glement de Charles-le-Chauve n^était que provisoire, 
selon ses vues, et pour le temps seulement de son 
expédition en Italie. Il n'était d'ailleurs qu'en faveur 
àes fils des bénéficiers. Mais les bénéficiers en prirent 
droit pour rendre héréditaires et patrimoniaux leurs 
fiefs et leurs offices. Ce ne fiit guère que pour la forme 
que quelques seigneurs demandèrent dans la suite 
l'agrément du souverain pour les partager entre leurs 
en&ns. 



(i) Cest cependant sur ce capitulaire seul que se fondent 
M. de Montesquieu et ceux qui le suivent, pour soutenir 
que , sous Cbarles-le-Qianve , il arriva un grand changement 
dans Tétat des seigneurs et des vassaux, en ce que ce prince 
accorda à tous les vassaux la liberté de quitter leurs sei- 
gneurs , suivant leurs intérêts ou leur caprice. {Voyez les Va" 
nations de la monarchie française. Le Père Daniel ne s'y était 
pas trompé : voyez-le sous cette année 856.) 



J 



(445) 

La plupart des auteurs datent de ce moment Ta- 
n^antissemexit de la puissance royale , et Torigine du 
gouvernement féodal; je dis la plupart des auteurs, 
car il en est quelques-uns qui ne voient pas même 
des fie& alors, et qui n^en connaissent point avant 
Hugues Çapet, ou avant le onzième siècle. Chante- 
reau Lefebvre est à la tête des premiers; mais Brussel 
le réfute, ce me semble , victorieusement. 

« Convenant, comme il £iit, dit-il, que dès le 
(( temps de Charles-le-Simple , les ducs et les comtes 
(( non seulement avaient rendu leurs duchés et leurs 
a comtés héréditaires , mais encore quUls avaient aussi- 
ce tôt conféré à pareil titre héréditaire , tous les béné- 
il fices qui en dépendaient, à ceux qui avaient suivi 
H leur fortime, à condition qu^ils leur seraient fidèles, 
« et qu'ils les serviraient en guerre contre toutes sortes 
(( de personnes, n'est-ce pas reconnaître que Tinsti- 
(( tution des fie& est plus ancienne que Hugues Capet, 
(( et que ce n'est autre chose que les bénéfices donnés 
« à condition du service militaire, ce que dénote le 
« mot /eodj qui signifie possession de la solde; Sti- 
« pendu possessioj dit Grotius. Et ceux à qui les 
(( ducs et les comtes avaient conféré leurs principaux 
(( bénéfices, pour se soutenir contre les bénéficiers 
(c leurs voisins, démembrèrent des portions de leurs 
« bénéfices, qu'ils sous-inféodèrent aux mêmes con- 
(( ditions. » 

Le savant auteur du nouveau Crlossaire, pour servir 
de supplément à celui deduCange, enchériusurChan- 
tereau : il prétend qu'il n'y avait pas de fiefe avant le 
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onzième siècle ( i ) ^ et que toutes les chartes antérieures 
à celte époque , où on lit le nom de fiefj et encore 
plus celles où Ton en trouve les droits et les carac- 
tères principaux, sont par ce seul endroit supposées. 
Cest d'un trait de plume trancher bien des difficultés. 
Ainsi tous les raisionnemens, toutes les recher<;hes et 
les citations de M. Husson pour prouver « que, sous 
(( la première et la seconde lignée de nos rois, plu- 
(( sieurs duchés et comtés ont été inféodés et rendus 
(( héréditaires, » Fembarrasserontpeu; il en sera quitte 
pour rejeter> comme faites k plaisir, toii^^es les pièces 
rapportées par les auteurs de V Histoire de Langue- 
doc j et par Catel (2). Elles sont tontes antérieures à 
Hugues Capet ; elles font une mention expresse des 
fie& et de quantité de droits seigneuriaux qui étaient 
connus dès lors dans la province de Languedoc (3). 



(1) U cite MuratorI comme garant de son opinion , mais 
celui-ci ne l'a point prouvée. {Voyez le t. i, Antiq. med, ««>.) 

(2) Mémoires du Languedoc. 

(3) Voyez, entre autres, les donations de Raymond, comte 
de Totilouse , en 986 , et du vicomte Adon , en 94.2. Ils 
transportent avec des terres une foiile de droits seigneu- 
riaux, i^aâTcoJi^ talUa^, al^^gas, queslus-, segids^ œnatiaaes^ 
firmajfwuf^ et justifias , et omnes actus, omnes satyro:^ et kudas 
et persulira, etc. On trouvera , dans le Glossaire de du Gange, 
l'interprétation de presque tous ces termes. Albergas, c'est le 
droit de gîte ou de loger chez son vassal; segnis ou seguis, 
de mener son vassal à la guerre; çenationes, sont des exac- 
tions et le droit de cfaasse ; Jtrmancîcty des amendes ; persu- 
Ura, des contributions extraordinaires; leuda, diilTérentes 



J 
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Dominicy (i) rapporte aussi un grand nombre 
d^actes semblables du neuvième et du dixième siè- 
cle, pour les provinces de Languedoc et d'Aqui- 
taine. On y trouve le nom de fief, feudum^ feuum; 
mais, ce qui est décisif, on y trouve la chose. Les 
droits et les devoirs féodaux y sont spéciales dans 
le plus grand détail; on y voit aussi que les fiefs 
étaient héréditaires du temps de Charles^le-Simple ; 
que le comte de Cahors permettait aux moines d'Or* 
léans d'acheteiir des fie& de ses vassaux \ que d'autres 
seigneurs cédaient des fie& qui leur étaient venus par 



redevances; usatici, les rentes d'usage; questus, les quêtes 
qui obligent à donner. Catel cite un acte d'Islus , évéque de 
Toulouse , et d'un prévôt nommé Gérard y sous Louis-d'Ou- 
tre-mer. On y trouve Pénumération de plusieurs autres droits 
seigneuriaux. L'évécpie et le prévôt font cession d'un fief, 
feuum f et Aes droits féodaux; totam guardam^ c'est une re- 
devance annuelle , en considération de la protection du sei- 
gneur; acaptatio, droit aux mutations; solagiwn ou solagge, 
terrage, etc.; baiagium, redevance en blé; retrodedmum, la 
dfme de la dhne ;. totum sen?entage, ce qui est dû pour le ser- 
vice du vassal ; retrocole, pistiruim, etc. Un acte authentique 
d'un échange fait à Ntmes sous le vicomte Bernard , en gSG , 
nous apprend que le droit de lods et ventes était déjà établi 
au milieu du dixième siècle. Blitgerius (c'est le nom de ce- 
lui qui fait l'échange de ses terres) doit payer des droits au 
vicomte Bernard , à la vicomtesse Gauza et à Bernard , de 
q«i est le fief, cujus erat feuz. Cette pièce , qui se trouve au 
trésor des chartes, est rapportée dans VHisixdre de Lan- 

guedoc* 

(i) De Prœrog. ailod. 



succession , et qu'ils ne souffraient pas que les seigneurs 
qui dépendaient d'eux retirassent sans raison et par 
humeur les bénéfices qu'ils avaient donnés. 

Ce sentiment sur l'ancienneté des droits seigneu- 
riaux est 9 si je ne me trompe ^ démontré , puisqu'il 
est fondé sur des faits incontestables. Il n'en a pas 
moins trouvé des contradicteurs. Les feudistes con- 
viennent^ dit M. Hordet (i), «que c'est à l'époque 
« des affrancbissemens des particuliers et des conces- 
(c sions des communes, qu'on doit rapporter l'origine 
(( des droits seigneuriaux, parce que les seigneurs, en 
« affranchissant leurs ser&, commuaient ordinaire- 
ce ment les droits de servitude qu'ils levaient sur eux 
(( en cens réel sur leur héritage. C'est le sentiment de 
« la Thaumassière (2). » Il rapporte un grand nombre 
de chartes pour le prouver. 

Ces chartes prouvent bien sans doute que c'est là 
une source des droits seigneuriaux ; elles ne peuvent 
prouyer que c'est l'unique. D'autres chartes anté- 
rieures, également authentiques, nous font voir du 
moins une partie de ces droits, établis avant la troi- 
sième race (3). Ce qui est, ce me senïble, incontes- 

(i) Dans sa Réponse au Mémoire de M. Gibert contre k 
ville de Saint-Quentin. 

(a) Traité du franc-alleu du Béni, c. i& 

(3) Comme nous n'avons point épousé de système ^ et 
que nous ne cherchons que la vérité, nous nous sommes 
abstenus de faire usage d'un grand nombre de pièces favora- 
bles au sentiment qui nous a paru le mieux prouvé , mais 
sur l'authenticité desquelles nos adversaires ont jeté quel- 
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table, c^est que la bizarrerie de la puissance féodale , 
qui naquit et s^accrut insensiblement dans la seconde 
race, ne fit point partout des progrès également rapi- 
des, et qu'elle ne reçut toute sa consistance et son 
entier développement que sous Hugues Capet et sous 
ses successeurs. 

Une observation importante que nous faisons d'après 
nos feudistes, c^est qu'il y eut, en général, deux sortes 
de fiefs, tenus sous des conditions fort différentes. Les 
uns étaient, dans leur origine, des propres pour les- 
quels les possesseurs consentirent à prêter foi et hom- 
mage à des seigneurs, dans la vue de se ménager leur 
protection, du moins de se rédimer de leurs vexa- 
tions et d'entrer dans le corps féodal, qui, sur la fin 
de la seconde race , fit le seul corps de l'Etat. Les autres 
fie& étaient des portions du domaine des .seigneurs ou 
des dignités que les seigneurs et les dignitaires dé- 
membraient en faveur de leurs vassaux. Comme ces 
fie& tenaient leur existence uniquement de la conces- 

qaes soupçons. Telle est entre autres la fameuse Gonsti- 
tution attribuée avec beaucoup de yraisemblance à Char- 
les -le -Gros, vers 888, et que plusieurs savans, comme 
Lindembrok et Brussel, donnent d'après Freber pour in- 
contestable. On y voit les mots fief et bénéfice, fsodum, 
èeneficium, employés dans le même seùs. Les devoirs el les 
droits militaires attachés aux fiefs y sont marqués trop clai- 
rement pour que ceux qui ne veulent pas les voir à cette 
époque aient pu admettre un pareil monument comme au- 
thentique. {Voyez cette pièce dans Freher, Chantereau ' le 
Febvre , Lindembrok , Brussel , etc.) 

I. 2« LIV. 29 
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sion dés seigneurs, ils y attachèrent quelles conditions 
il leur plut, et les tinrent dans une étrdte dépendance. 
Il n'en fut pas de même des premiers, pour lesquels 
les vassaux n'étaient souvent teflns qu'à la prestation 
de foi et hommage, sans aucun sétvicè, et dont ils 
pouvaient même disposer à leur gré, pourvu qu'ils en 
gardassent une jlô(rtîoh suffisante. M. Houard a déve- 
loppé ces question^ avec beaucoa|) d'érudition et de 
lumi^e , dans soïi ouvrage sur les Anciennes lois des 
Français j rècuèiUies dans les coutumes, an^aises. 
Au reste , quelque chàligemèfnt qtie l'hérédité et la 
multrplieation -prodigieuse des bénéfices ou des fiefe 
aient apfporté daiis l'état àes personnes, je suis bien 
éloigné de crdire cpie ce soH là rorigine de notre no- 
blesse. Avant cette époque, nous àvôhsvu des hôbles, 
et des nobles d'anciaine extraction. Souvent nos his- 
toriens ou les princes eux-mêmes remarquent que les 
bénéficiers étaieM d'une race noble. On faisait valoir 
illustration ou i'ancienneté de la noblesse du can- 
didat^ comme un titre pour obtenir ces sortes de grâces ; 
et il n'est pas douteux que nos rois n'eussent cou- 
tume de conférer les bénéfices aux noMes, ou du 
ïiLtfiù!& à ceux qu'ils voulaient anoblir; ce qui n'em- 
pêche jpas qu'on ne trouve quelquefois des serfs béné- 
ficiers et vassaux. Mais rien ne prouve mieux que la 
qualité seule de bénéficier ou de vassal ne suffisait 
point pour anoblir. Je conviens que l'hérédité , la multi- 
plication des fiefs, et surtout la faculté de les acquérir^ 
qui fut enfin donnée ou vendue à tout le monde indif- 
féremment, ont dû occasioni\er bien des abus, et aug- 






( 45i ) 

menter considérablement ]e nombre des nobles. Mais 
il ne paraît pas <pte y de leur nature p ih confërs^ent la 
noblesse^ Lora même qua les fiefs étaient le plus en 
honneur, daus les premiers siècles de la troisième 
race, ils ne donnaient certaines franchises et certaines 
prérogatives auK roturiers q[ue tandis ^u ils y denieu- 
raient, qu^ils étaient leifun^ et couchans sur leurs 
fiefs. Us ne donnaient. pas la noblesse même, coDime 
il paraît par Beaumanoir (i), de Fontaines, Bputeil- 
1er (a) , de Laurières (3). 

Aussi distiQgue-i*Qn bien d'avec les roturiers pos* 



(i) Coutumes du Beawoisis. 

(a) Dans sa Somme, 

(3) Ordonnances des rois, et Coutumes de Paris y p. 3io. 
Ori^ne de la noblesse française , p. 23o. 

On voit (c. 3 du Conseil de Fontaines) que le rotinrier 
posse^eur de âefs , quoiqu'il J4>uisse de plusieurs préroga- 
tives des nobles , ne leur est pas égalé en tout, et en est tou- 
jours distingué. Selon Beaumanoir (c. 3o), r homme de poète, 
ou roturier possesseur de fiefs, n'est pas regardé comme no- 
ble ; il peut seulement user de quelques francbises et préro- 
gatives attachées au fief; et le gentilhomme qui n'a point de 
âef est jugé cependant selon la loi des gentilshommes , lors- 
qu'il ^'agit de son corps, quoiqu'il perde ses privilèges à d'au- 
tres égards. Comme remarque Coquille sur la coutume 4e 
Nivemois , c'est une ancienne loi que nul ne peut tenir fief 
s'il n'est noble. Suivant de Laurières (préface du premier vo- 
lume des Ordonn. des rois)^ depuis l'ordonnancé de 12^5, les' 
roturiers furent incapables de posséder des fiefs. C'était une 
loi du royaume V que la possession de fief n'anoblissait pas, 
conyne l'assure Bouteîller dans âa Somme rurale. 
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sëtoeurs ou usurpateurs de âefs, les seigneurs de noble 
race, qui^ en tout temps et en tout lieu^ jouissent des 
droits de leur état. On ne peut apporter une autorité 
de plus grand poids que celle de Louis XIY, qui, 
dans redit des francs ûe&y donné en 1672, dit que 
les roturiers sont inciapables de posséder des fie& no- 
bles dé leur ïiature, et que cette incapacité est fondée 
tant sur la nature de ces biens que sur les lois et les 
constitutions du royaume. Nos rois ont toujours traité 
d'usurpations tout ce que les roturiers seigneurs de 
fief ont prétendu de contraire à ces règles. Et c'est 
pour réprimer ces usurpations de noblesse y et pour 
interrompre la prescription , qu'ils ont établi le droit 
àejrancs-^efsj doat l'origine remonte à saint Louis ^ 
et qui depuis a été renouvelé par un grand nombre 
de ses successeurs (i). 

Enfin y une preuve sans réplique que les fie6 ne 
donnaient pas là noblesse par eux-méilnés, c'est que 
nous voyons que nos rois ont accordé souvent des 
lettres de noblesse à des roturiers qui étaient seigneurs 
de fiefs 9 ou quelquefois même qui voulaient acquérir 
des fie& affectés exclusivement aux nobles. M. l'abbé 
Carpentier a rapporté dans son Glossaire, plusieurs 
lettres-patentes de nos rois, qui sont expresses là- 
dessus, et qu'on garde dans le trésor des chartes. 

En un mot, les ordonnances de nos rois, la juris- 



(i) Voyez les mêmes auteurs, ibid.; V Abrégé chronoloffitfue 
de VMstoire de France ^ ann. i328; l'ordonnance de Charles^ 
le-^el , en iSaG , qui en rappelle une de saint Louis. 



j 
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^aàenceàvk parle m^m, la disposilion des eoutuineé, 
la nature même et Vobjet des fiefs, tput coneourt à 
établir que, bi^n loint que racquisition des fiefs fût 
une voie ouverte aux roturiers pour être^A^égés et 
conibndus. avec le corps de la noblesse, il Êillait ori- 
ginairement être noble pour posséder des fiefs, des 
arrière-fiefs et toute sorte.de bieiis nobWç. C'«st une 
opinion du moins foirt vraisemblable et bien appuyée, 
qu'il n'y eut de chaûgement à cet égard que du temps 
des eroisddes. Les gentilshommes se. trouvaient obligés 
de vendre une partie de leurs fiefs et de leuvs sei- 
gneuries pour subvenjir aux fraia de ces expéditions 
ruineuses ; et iL n'y avait guère qaedâs roturiers qui 
piKSâent Les acquérir, patce! que la .noblesse allait en 
foule pi^endre laicrmx. Nos rois^ se virent comme forcés 
de: se relâcher de 1% rigueur de la loi, qui déclarait 
les i^oturiers incapables de posséder des biens nobles; 
Mais pour empêcher la. ct^ilfuision • de» deux ordres, 
et pour conserver du moins dans tous les siècles le 
souvenir de la loi, ils n'accordèrent cette dispense 
aux roturiers qii'à condition dé payer une somme fixée 
pour €liaqi;^e fief qu'ils achetaient, et ils eurent soin^ 
de renpuveler cette ta;ce de temps en. temps, aprè$ un 
certain, nombre d'années de joujssance. C'est ce qu'on 
appelle le droit' de francs-fiefs. Depuis saint Louis 
jûisqu'^ présent j il s'est conservé une foule d'édits ou 
d'ordoiinancés qui irhposent cette obligation aux ro- 
turiers , soit pour acquérir ou pour être maintenus dans 
la ÎPViisîsaTice des fie&. < 

Nous avons aussi plusieurs arrêts du parlement qui 
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défemiem aux roturiers de pos^der des fiefs sans une 
permission expresse du roi. Citons seulement deux 
arréiB rendus en 1^65 et lâSs* ^ 

Nos anciennes coutumes sont conformés. Cdles de 
Maux, par exemple, d'Artois, deBretagnie, du duchë 
de Bourgogne , etCi , disent expressément que md ne 
peut terârfiefj^ s'il n'est noble ( ï ). 

Cette défense de taire passer tes fie& aux roturiers 
était fondée sur la liatuje et 9ur robîel:de&fie&. Nos rois 
n'en avaient accordé la propriété aux g^otilshoraHies 
que dan& la vue de ^e les attacher spécialement par le 
serment de foi et ho9nniage,€t {)0ur les mettre en état 
de les suiyrs à Tarmée à^leukis. propres' dépeus, et à la 
tête de leurs vassaux et de )eqr$ srujet^ Tout ceqfoe 
nous venons de dire es« tij^ des' moniimens le$ plus 
authentiques , et se tix»nve ' consi^is^' pretcpie • mot à 
mot dans Fédit à&Xaaim XIY- 4^ les fbavrcs^fi^^ 
donné «n novembiie 1-656 ( 2).i . j t : 



^ • t « 1 • 
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(i) Voyez Coquille, Coutume du Jiioermis. 

(2) K Les anciennes ordonnances et Constitutions dé no- 
î< tire royaume, qui défendent ailx tbtuiSïers et non nô)>les la 
ff l^ossérssion et jouissance des fiefs et at(h*ës Mens nol^Ies et 
9 féodaux, de quelque 'qualitë.xjci'iîlsj -soient , n'aont eav^onr 
«c fondement que }e. dessein. d^eoip^heY^ l^s gentilsho|i|iii«s 
<( et personnes nobles, auxqvels prjigiu^irement la pçsjsçs- 
^ sion et propriété des fiefs et biens nobles avait été bs^Ilée, 
<c de lès aliéner et mettre hors de leurs mains , afin qu'ils 
<( pussent toujours se conserver en état et puissance de ser- 
« vir les rois nos prédécesseurs dans les' guéiYes qu'ils étaient 
«obligés d^enti^eprendre ou soutenir. Mais Tocc^sion àt& 
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Je sai3 qiioa m'opposera à,e$ faits contraires, et 
même une charge pour 1^ Normandie , attribuée à 
Lpui$ VI, et enregistrée au parlement^ laquelle dé- 
clare que^ dans cette province , l'héritage noble ano- 
blit le roturier seigneur et possesseur d'icelui et sa 
postérité; un article des Etablissemeus, qui porte que 
les fiefe à la tierce^/oh c'est-à-dire possédés consécu- 
tivement par le bisaïeul, Faïeul et le père, se partage- 
ront noblement entre les arrière-petits-fils. Mais cette 



« guerres saintes, et les voyages entrepris contre les infi- 
c< dèles , ayant f^t relâcl^er la sévérité de ces ordjonnançes , 
« aiicuns roturiers euf ept permission d'acipiér^r^ des seîgpeurs 
i< et gentiUbpmmes q^i se croisaient pour lesdits voyages , 
<c partie 4^ jeuics fiefs et seigneuries , et bien que cette pér- 
ir ufiission ne fût alors accordée qu'à peu d^ person^ies , \à 
« licence des gueireç qui a^gèrent de|iuis cet £tat , doni^a 
« lieu à toutes sortes de personne indifTéremment de s'im- 
<c miscer en l'acquisition et possession desdits fiefs et biens 
(c nobles.; et pour en qqelqqe manière la réfréner, no^dits 
«c^pjrédécesiseurs firent payer auxdits roturiers, qui se tirou- 
(t y^e^t ain^i possesseurs des^its fiefs et biens pobles , une 
« finance qui fut nommée droit (fe franc-rfief^ laquelle était 
« comme un rachat dej^ peine qu'ils avaient encourue par 
<c la jouissance desdits biens nobles, contre les prohibitions 
<c desdites ordonnances, qui les en rendaient incapables ; et 
<c parçç que le paiement 4^dit droit de franc-fief ne donnait 
(' aqcupe capacité auxdits roturiers de posséder les fiefs et 
« biens nobles , dont par tolérance ils ne laissaient néan- 
« moins de continuer la jouissance , la levée dudît droit s'est 
«continij^ée de temps en temps, etc. » {Edit de Loids XIV, 
l^ovembre i656.) 
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charte, particulière pour une province (i), prouve du 
moim qu'il n'y avait ni droit commun ni usage gé- 

(i) On pourrait former de grandes difficultés sur l'authen^ 
ticité de cette charte, supposé qu'elle existe. Comment 
Louis-le-Gros aurait-il donné une charte pour la Norman- 
die, qui était alors sous la domination anglaise? Comment 
aurait-elle été enregistrée au parlement, qui ne fîit établi 
que }ong4emp8 après P D'ailleurs, une foule d'édits et d'or- 
donnances postérieurs au recouvrement de la Normandie 
sous Philippe-Auguste, distinguent formellement les rotu- 
riers , quoique possesseurs de fiefs , d'avec les nobles , lors- 
qu'ils imposent aux premiers l'obligation de payer le droit 
de franc-fief, pour être relevés de leur inhabilité à posséder 
des biens nobles. Ces ordonnances comprennent générale- 
ment toutes les provinces et tous les sujets du royaume, 
sans qu'il y ait d'exception en faveur de la Normandie. Sans 
doute le nom de Louis VI s'est glissé par méprise , au lieu 
de celui de Louis XL Nous avons en effet une charte don- 
née par Louis XI aux Montils- lez -Tours, le 5 novem- 
bre i4-70, et enregistrée au parlement de Normandie, la- 
quelle déclare « que , pour le regard des fiefs nobles acquis 
« par les personnes non nobles jusqu'alors au pays de Nor- 
-« mandie , lesquels ils tenaient à droit héréditaire , et qu'ils 

4c possédaient noblement à gage-piège, cour et usage se- 

« raient tenus et réputés pour nobles , et dès lors seraient 
« anoblis , ensemble leur postérité. '> 

On voit par les ordonnances des successeurs de Louis XI, 
que ce privilège n'avait lieu que pour c^ux qui possédaient 
alors des fiefs de la qualité exprimée dans cette charte. Mais 
on serait mal fondé h m'opposer un édit qui est une preuve 
de plus pour mon sentiment. On y voit que les non nobles 
acquéreurs de fiefs , jusqu'alors n'étaient point réputés pour 
nobles , et qu'il y avait une grande différence entre posséder 
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néral à ce sujet. Et Tarticle des éiablissemens (i), qai 
communique aux roturiers le droit de partager comme 
les nobles, ne leur transporte point pour cela indéfi* 
niment tons les droits et toutes les distinctions des 
nobles. Saint Louis, l'auteur des Ëtablissemens, est 
aussi Fauteur du droit de francs-fie&, qu'on doit re- 
garder comme une barrière élevée pour >séparer à 
jamais la noblesse d'arec le reste des citoyens. Une 
barrière plus impénétrable, le cri de Fhonneur, le 
respect et l'indignation publique , séparera dans tous 
les âges cette noblesse auguste, née du sang des hé- 
ros, et la nc^lesse personnelle, la récompense du 
mérite sublime et des services signalés, d'avec cette 
prétendue noblesse, ou ridicule ou odieuse, le firùit 
de l'or, et trop souvent le prix du sang des peuples^ 

Le malheur des temps, des considérations particu- 
lières, le pouvoir de l'or, ont donné lieu sans doute à 
des abus qui ont été corrigés dans des temps plus heu- 
reux par des princes plus fermes, et des ministres moins 
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noblement des fiefs, et être agrégé au corps de la noblesse. 

_ ■v 

Bien loin que la loi et l'usage , du moins l'usage connu et 
approuvé du souverain , donnassent à la possession des fiefs 
cette prérogative singulière d'a&oblîr > que lui attribuent 
grand nombre d'écrivains, le roi, pour favoriser les sei- 
gneurs de fiefs de Normandie , fut obligé dq dérpger à la Jni 
et k la coutume par un privilège et ,un édit exprès. . 

(i) C. 4i des EtabUssemens y il est réglé que le roturier 
nonuné homme œutumiery à la tUrcer-foiy départira gentiment; 
c'est-à-dire que le fief se partagera noblement entre les ar- 
rière-petîts-fils'de l'acquéreur. 11 n'est point dit qu'ils seront 
regardés comme nobles. « . 
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iniéressés. Ce sopt les idées que nous présenteut Tor- 
dojQAajQce de Blois el les édins de Louis XIY, que 
noqs avons cites. Uordonjoaiiae de Blois fui rendue 
pour déraciner un abus fréquent et invétéré. LVti- 
oie 258 porte que les rotwriers et non npbles , achetant 
des fie& npbles, ne seront pour ce anoblis, ni mis au 
rang et d^g^é des nobles , de quelque revenu et valeur 
que soient les fiefs par eux acquis. 

Je n*ai dû que faire reqiarqiaear Ténergie des lois 
primitWes, Tesprit du gcwrernement et le vœu dç la 
plus satine partie de la nation ; je ne saurais entrer 
d4ns les détails sans sortir de mon sujet. L^impor- 
tance de la maûèire et la suite des faits m^ont même 
entpaîné au-delà des bornes que }e m^étais prescrites. 
Mais j'ai cru (ÇUi^im verrait; avec plaisir le précis des 
pceuv/es dont on ^eut étay;er un sentiment qui trouve 
bien des contradicteurs. 

Je me bâts. de venir à la conclusion de ce petit ou- 
vrage. Il ne me reste plus qu'à e^xaminer s^il y avait 
des seigneuries ou justices privées sous les deux pre- 
mières races. Plusieurs savans ont soutenu que , du 
moins avant Je déclin de la seconde race, on ne ren- 
dait la justice dans toute la Frariçe qu au nom du 
roi, et;que les justices seigneuriales lU'ont d'autre ori- 
gine que l'usurpation des dues et des eomtes, qui 
s'approprièrent tous les droits régaliens, et inféodè- 
rent à leurs vassaux le droit de justice que le roi leur 
avait commis (i). 

T — ■ r-^:; — . '■ ' ^ 

(i) Voyez Adrien de Valois, t. i,, JS^n Franc»; Fabhé du 
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(( Tant que Taulorité royale fut en vigueur, dit 
(( Fleury, il n'y avait point d'autre seigneur que le 
(( roi* La justice ne se rendait publiquement qu'en 
c< son nom^ et par ceux à qui il en donnait le pou* 
<( voir; mais dans les temps de désordre, chacun se 
« mit en possession de juger, aussi bien que de faire 
<( la guerre et de lever des deniers sur le p^iple. 
<( Toute la France était pleine de serfe. Il fut facile 
« de changer à leur égard l'autorité privée en juri* 
<( diction. Je crois que l'on confondit avec les serfe 
a quantité de personnes firanches, soit qu'ils y con- 
(( sentissent pour être protégés dans ces temps d'hos- 

c( tilité universelle, isoit par pure force Les pre» 

« miers qui donnèrent l'exemple de cette usurpation 
t( furent peut-être les comtes. » 

Ce passage raisonné et lumineuK indique très^-bien 
l'origine des usurpations que des sujets ambitieux et 
trop puissans se permirent sur l'autoi^é royale. Mais 
est-il bien vrai que toutes les justices particulières 
sont nées de cette source impure ? N'étaient-elles pas 
méisie ét2A>lies dès les premiers siècles de la monar- 

ebte française? 

» 

Consultons les monumens.de l'histoire, diaprés les- 
quels hous nous déciderons ici, comme nous ayons 
toujours lâché de le faire dans le cours de cette Dis- 



Bos , Etablissement de la monarchie française, t. 3 , p. 2^9 ; 
Fabbë le Gendre, Hist de France, t. 3; les Pères bénédic- 
tins , Histoire de Languedoc, t. i , p. 887 ; Chantereau le Feb- 
vre, Traité des firfs ; VleMicy ^ Histoire eu droit français. 
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« 

sertation. Respectons des noms célèbres, mais ne nous 
en laissons pas éblouir. 

Je n'irai pas, avec quelques écrivains, chercher To- 
rigine des seigneuries chez les Germains nos premiers 
ancêtres. Us se fondent sur un passage de César qui at- 
teste , selon eux , que le droit de justice était en Germa-* 
nie une prérogative des terres privées. Principes re^to- 
num atque pagorum inter suos judicantj et contro- 
versias minuunt. Mais Tacite leur enlève cette preuve , 
en nous apprenant que ces princes étaient des ma- 
gistrats nommés par l'assemblée des Germains, et qui 
avaient pour assesseurs des cenieniers tirés d'entre le 
peuple. Eliguntur in iisdem conciliis et principes j 
qui Jura per pagos vicosque reddant. Centerii sin- 
gulis ex plèbe comités^ consilium simul et autoritas 
adsunt. Je n'ai aperçu nulle part des traces de jus- 
tices territoriales chez ces peuples, de supériorité 
d'une possession sur une autre , avec le droit de juri- 
diction sur les habitàns. Eh! comment y en aurait-il, 
s'ils n'avaient pas même de propriétés , s'ils passaient 
continuellement d'un canton à un autre, et que tous 
les ans il se fit de nouvelles distributions des terres 
par l'autorité du magistrat , comme César et Tacite 
l'assurent? 

Les justices seigneuriales étaient également in- 
connues des Gaulois. César, qui est entré dans de si 
grands détails sur ce qui les concerne, les lois ro- 
maines par lesquelles ils furent régis , ne nous en di- 
sent pas un mot. Les ambactes ou cliens des Gaulois > 
ainsi que les compagnons d'armes des Germains, 
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dont parle Tacite ^ étaient des brayes qui se dëvouaient 
pour affronter les hasards de la guerre sous des chefs 
qu'ils estimaient. Ils n'avaient que des engagemens 
personnels et volontaires, point de fonds de terre qui 
relevassent d'aucun particulier. 

Rien donc ne prouve que les justices privées soient 
antérieures à l'établissement de la monarchie, mais 
elles le suivirent de près. Nous avons deux diplômes 
de Clovis et de son fils Clotaire : l'un exempte de 
toute juridiction des juges publics, le monastère de 
Réomaus; le second confirme le premier. Quelques 
critiques les ont attaqués : nous n'entreprendrons pas 
de les défendre. Que nous importe? Une foule de 
pièces reconnues pour incontestables nous font voir 
clairement l'existence des justices privées, dès le 
* sixième et le septième siècle. 

La première est un diplôme de Childebert I*', en 
5^8, qui accorde au monastère de Saint-Calais, dans 
le Maine, ce que les deux diplômes précédens avaient 
donné au monastère de Réomaus. Ce diplôme est con- 
fia*mé par deux, autres du même roi, en 538 et .557. 
La seconde pièce est le décret de Childebert, le fils 
de Clovis, selon D. Bouquet , en 532 , ou plutôt de son 
petit-fils, selon Baluze, vers 595. ce Si una centena^ 
n y lisons -nous, in aïia centena vesUgium secuta 
a Juerib et irwenerit^ vel in quibuscumquejidelium 
u nostrorum terminisj etc. » Que peut signifier le 
territoire des^rfè/e^ opposé à celui des centeneSj qui 
formaient l'étendue de la juridiction des juges pu- 
blics nommés centeniersj sinon une terre à laquelle 
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le droit de justice de» fidèles était attaché? Ce décret 
de Childebert jette un grand jour sur une Constitu- 
tion de Clotaire I*% selon D. Bouquet, ou de Clo- 
taire II , selon Baluee. « Çuod si in truste im^nitur 
« ( il s*agit de voleur, comme dans Tordonnance de 
(( Clotaire), medietatem compositionis tmstis ad- 
(( quirat » Je crois, avec M. de Montesquieu, que 
la. Constitution appelle in truste ce que le' décret 
nomme in terminis fideUum nostromm; et que Jé- 
rôme Bignon et du Cange ^ qui ont prétendu que in 
truste signifiait k domaine (Tun autre roij ont cher- 
ché bien loin une interprétation peu naturelle , au 
lieu d'adopter Tautre, qui se présente d'elle-même. 
' L'édit de Clotaire II , de 6 1 5 , est encore plus con- 
cluant; il ordonne aux évéques et aux seigneurs qui 
ont des terres en différentes provitices, de choisir, 
dans le lieu même , les juges et les envoyés qui doi- 
vent rendre la justiœ et en percevoir les émolumens« 
Episcopi "vel potenêes gui ùi àliis possident régio- 
nièuSj judices vel missos discussores de édOs prô- 
\nnciis non instituant j nisi de loco^ quifustitiam per^ 
cipiant et utUis reddant. M. Houard, qui ne veut pas 
que les évéques aient joui autrefois d'une justice ter- 
ritoriale , fait des efTorts pour échapper à une autorite 
qui le presse. Les explications singulières auxquelles 
il est obligé d'avoir recours , comme si le mol judices 
ne se rapportait qu'aux comtes, ou du mcnns qu'il ne 
s'agît pour les évéques que de monition canonique , 
ne font voir que son embarras , et ne peuvent donner 
atteinte à une preuve si claire. A la manière dont 
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parle Glotaire , on juge que ee droit était alors bien 
établi. Il avait s^ns doute été accorde par le roi , qui 
est éminemment et originairemeât le seul justiciei' 
de son royaume. Depuis ce temps4k y les diplômes de 
nos rois sont remplis de concessions de justices terri- 
toriales ; elles étaient même passées en droit commun, 
puisque Marculfe les a consignées dans ses formules. 
Ces actes conti^inent presque tous une « défense 
« aux juges ou officiers du roi d^entrer dans le terri- 
« toire d'aune église ou d^un fidèle , pôiïr y exercer 
(( quelque acte de justice que ce fj!lt^ et y exiger 
(( quelque émolument de justice que ce JB&t. Dès que 
<( les juges royaux ne pouvaient pltis rien exiger dans 
ce un dis^mct y ils n^entraient plus dans ce district , 
« et ceux à qui restait ce district y faisaient les fonc- 
« tioBS que ceux-là y avaient fiiites. » On peut voir 
la suite dans M. de Momtesquieu, qui a développé ce 
point de nos antiquités avec aiutant de force que de 
lumière et d'exactitude. Je ne dirai cependant pas 
avec lui que la justice fut dans les fiefs anciens et 
dans les fiefe nouveaux , un droit inbérent au fief et 
de ressence du fief 11 suffit , pour combattre cette as- 
sertion, de remarquer, après M. de Pompignan, quM 
y a un grand nombre de fie& sans justice ,^ surtout en 
Normandie (i). Pour rester dans les bornes du vrai, 



(i) M. de Montesquieu fait une objection qui n'est pas 
demeurée sans réplique. « Si la justice , dit-îl , n'était point 
« une dépendance des fiefs, pourquoi verï-ait-On partout qtfe 
« le service du fief était fle servir le roi ou le seigneur, et 
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contentons -nous de reconnaître que la prérogative 
de juger accompagnait ordinairement la qualité de 
"vassal et de bénéficier, et même presque toutes les 
concessions royales. Citons quelques chartes des deux 
premières races, pour marquer la suite des justices 
privées. 

Dagobert V% en 63o , donne des terres au monas- 
tère de Saini-Denis avec toutes les justices , cum om- 
nibus justitiis et dominiis. Dans Timmunité quHl ac- 
corde au même monastère deux ans après , il niet en 
opposition les juges publics et les juges privés. On 
voit par les formules de Marculfe, que les concessions 
des terres du fisc à perpétuité renfermaient toujours 
le droit de juridiction pleine et entière sur tous ceux 
qui les habitaient. Les hommes des seigneurs ou de 
TEglise , serfs ou ingépus y et généralement tous ceux 
qui étaient domiciliés dans les seigneuries, étaient 
soumis expressément à cette juridiction. On peut con- 
sulter plusieurs diplômes de nos rois de la première 
race jusqu'au roi Pépin , rapportés dans le tome 4 <lti 
Recueil de D. Bouquet, et ceux de la seconde race, 
recueillis dans les tomes suivans, jusqu'au huitième. 
Charlemagne ordbnne que les Eglises aient la justice 
civile et criminelle sur tous ceux qui demeurent dans 



« dans leurs cours et dans leurs guerres? » Je réponds avec 
M. l'âbbé de Montesquieu , que « je ne vois pas de quelle 
« nécessité il est qu'un bénéficier ait une justice dans son 
<c bénéfice , pour servir le roi dans ses coiirs ou dans ses 
« guerres. » 
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leur lerriioire. Il prescrit à tous les fidMes la manière de 
rendre la justice : il les oblige de la rendre sans délai. 
(( Si notre vassal , dit-il y ne veut pas rendre la justice , 
« que le comte et l'envoyé vivent chez lui à discré- 
<( tion , jusqu'à ce qu'il l'ait rendue....... Si un Franc 

« ou un Lombard ayant un bénéfice refijise de rendre 
<( la justice , le juge dans le district duquel il est sus- 
« pendra la jouissance de son bénéfice y et dans cet 
(( intervalle , lui ou son envoyé rendra la justice^ » 
Un autre capitulaire de Louis.-le- Débonnaire est 
presque semblable; il ordonne que lorsque les en- 
voyés trouvent un évêque, un abbé^ ou qui que ce 
soit qui a un bénéfice, et qui refuse de rendre la jus- 
tice j ik vivent chez lui à discrétion jusqu'à ce que la 
justice soit rendue. Charles-le-Chauve, dans l'édit de 
Pistes, distingue ses propres seigneuries d'avec les 
seigneuries privées. 

Parmi les différentes Chartes qui renferment des 
concessions de justice à des particuliers, nous en dis- 
tinguerons une de Louis-le -Débonnaire. Par cette 
Charte, il donne à Jean, en propre et pour toujours, 
plusieurs terres , qu'il affranchit de toute redevance. 
Il défend à tout. comte, vicaire^ et à leurs lieutehans, 
à tout juge public , de juger les hommes de Jean qui 
demeurent sur ses terres ; voulant que Jean, et après 
lui ses enfans et leurs descendans, soient seuls juges 
de leurs hommes, que tout ce qu'ils jugeront selon la 
loi demeure inviolable, et que, s'ils jugeaient contre 
la loi, ils se réforment conformément à la loi. 

On peut remarquer qu'on lit souvent dans ces 
I. 2« uv* 3o 
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Chartes a qu'aucun juge public , qis' aucun de nôs fi- 
(c dèles n^entre dans ces tei^res pour jugèr^ pour mer 
(( de commute sur les hommes ingénus ou serfs de 
(t ces terres', ou< pour y exiger qnèkpe droit de jus- 
(( ticé que de soit,* etc. )» Ce qui prouve qu^en tnéûie 
temps que le roi accordait Une justice terÂt^^viale à 
un particulier du h ijo^ égliisè , il rei^nûAl^it que 
ses vassauie ou fidèles jouissaient d<r oè^te fcétftfgAÛyey 
comme- de droilt commun. Les diplômes de Lctri^Ie- 
Débonnaire, en 8r5, et de Charlé^^^le-Cha!»^, en 
844? ^^ faveui^ des* Esptfgil^ls réfogïéis dâ^ \é& pr<&- 
vinces méridionales du royaume, permettent ài chaque 
proprié^ire de i-ecévoiÉ ceux qu'il voudra daiis ses^âl* 
léus, et de les obliger à remplir les iserVicés acixqtiels 
ris se Seront engagësi Leuts^ catises^ criminelles et im- 
jeures doivent être portées devant le comte (Cfaa^le^ 
le-Chauve n^en reconnaît que trdiîs y l'homicide ^ le 
rapt et Fin^endie) : î) es^ défendu aux i^iUCiÉtS' et à 
tout fuge reyai dé prendre' connaissânèe des ût&tes. 
C'est aux propriétaires espagdol^ à se jtigey entre 
eux y à' jûgeip leurs honsmes selon leur prdp#e Im^ et à 
obliger eeu:ft^i de décider les différends de moindre 
oonséquenbe qui s'élèveront paru» «ut. Yoili, côiÉiÉLe 
on a remarqué) trois degrés de îuridiètion bien dis- 
tingués, Fuiie pubhque^ et les êiews. sTutres pri- 
vées (i). 



(i) T^ôyez les Origines du gowemement français, etc., par 
M. le coiiitë de Ô. (Btiat), et leà Anciehneis hiis des iTran- 
çais, etc., p'àr M. Hoijkard. 
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Mais Êiiiuil conclure avec ces sayans que la juri- 
diction dont jouissaient les Espagnols leur était com*- 
mune avec tous les hommes libres de la monarchie? 
Je croirais plutèt que c^ëtait un privilège particulier 
accordé à un peuple qu^on voulait favoriser, et peut- 
être attirer en France, comme semble le marquer 
Textension du même privilège pour leurs compa- 
triotes qui les suivront. On ne dit pas ici, comme on 
Ta dit plu» haut,, qu^ils seront traites de même que: 
les autres libre&fi mais oa leuar aeeoixie ce dïoît, parce 
que er tel est leur lasage , leur propre loi , qu^on sait 
« qo^ils Font toujours pratiqué de la sorte. )) JtfoTÇ 
suo^ sîcut hactenus fecisse noscunfurj secundùm 
propriam legem. Au contraire, les lois des Francs ré- 
servaient aux comtes un bien plus grand nombre de 
causes que celles qui leur sont attribuées par Gharlefr* 
le-Chauve; le& autres étaient de la eompéteûee des 
juges inférieurs (i), et ici on ne voit de juges, après^ 
le comte, que tes propriétaires espagnols et leurs hom- 
mes (3). D*ailleurs, par le même diplôme, les Espa- 



■•** 



(i)'Ceft jug^s, coflDDne on sait, éftaieât, aprèâ le ylcomle 
ou le. Uevlçnaot an comte, les. centeniers subordonnés- air 
comte, et qui tie gageaient que des afiCaâre» de peu de coih- 
séqae&ee, les scabînft ou,raehimboui|^, qui éiaienl ks as- 
sesseurs du comte ^ etc. (^Voyiez les Capiiulaires, le» Ft^mutes 
de M arcuife , avec; tes. notes du Père Siitnond et de Jérôme 
Bignon.) 

(3) ]\S. Hoiiard, qui prétend que nos mis m: firent tfue com^ 
muni^iuer aux Espagnols réfugiés^ les prwUéges de tous les Fran^ 
çaisy a bien senti que c'en était fait des justices royales, s'il 



• 



* 
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gnols sont exemptés de redevances et de droits de 
passage, auxquels les Français étaient soumis. Con- 
cluons que ce sont là des privilèges singuliers en fa- 
veur de quelques étrangers, dont on ûç. doit pas tirer 
de conséquence pour les sujets naturels du roi. 

Il résulte de ce que nous avons dit, que les justices 



ne resiireignait le privilège des Espagnols. Pour parer à cet 
inconyénient, il suppose qae chaque homme libre, parmi 
ceux-^^ , était de la juridiction du centenîer pour les causes 
civiles, et du comte pour les causes majeures ^ qu'il ne res- 
tait par conséquent aux propriétaires d'alleus que lé droit 
de prononcer provisoirement sur les contestations <pii nais- 
saient dans l'étendue de leurs domaines , et qui en altéraient 
l'ordre, ou préjudiciaîent à la culture. Ce savant conserve, 
il est vrai , par ce moyen , aux officiers du roi , leurs fonc- 
tions et leurs droits , du moins essentiels. Mais il anéantit la 
prérogative des Espaignols , et fait violence , pour ne rien 
dire de plus , au texte des capitulaires. Nulle part il n'y est 
parlé de ces jugemens provisoires , restreiofts encore à des 
discussions économiques et rurales. L'ordonnance dit for- 
mellement qu'à l'exception des cas royaux, qui sont spéci- 
fiés et réservés au comte (Charles-le-Chauve nomme l'ho- 
micide, le rapt et l'incendie), toutes* les autres causes, de 
quelque nature qu'elles soient « doivent être terminées et ju- 
gées définitivement par les Espagnols propriétaires et par 
leurs hommes, conformément à leur loi nationale. Ntsi pro 
tribus cnmhèaUbus actiofdbus.*.. nec ipsif nec eorum hommes-à 
quolibet comité aut ministrù judidariœ potestatis tiUo moâo judi- 
centur aut distringantur. Sed liceat ipsis secwidùm eorum iegem 
de aiiis hominibus judida terminare^ et proUer hœc tria , et de 
9e et de eorum homirdbus secundùM propriàm kgfim omrda muluo 
d^nire. 
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privées et seigneuriales ont existe dès les premiers 
siècles de la monarchie, et qu'elles émanaient d'un 
titre légitime, étant fondées sur les concessions du 
roi, dans qui réside éminemment la puissance de jii- 
ger. Il n'est donc pas nécessaire d'en rapporter l'ori- 
gine à la faiblesse du gouvernement, et à l'ambition 
des seigneurs, comme font plusieurs de nos écri- 
vains (i). 

On ne voit clairement dans l'histoire, d'usurpation 
de justices par les particuliers, que vers la fin de la 
seconde race j lorsque les seigneurs , les ducs et les 
comtes, se prévalant de leurs force3 et de l'anéantis- 
sement de l'autorité royale , s'attribuèrent la pro- 
priété des terres et des offices qu'ils tenaient de la li- 
béralité du souverain , et rendirent par ce moyen leurs 
juridictions patrimoniales. et seigneuriales, de royales 
et amovibles qu'elles étaient auparavant (2). Charlçs- 
le -Chauve, nous l'avons vu,, dans l'assemblée de 
Kiersi , en 877, av]ait préparé ce changement , et 



(i) Voyez V Esprit des lois, !. 3ô; Observations sur l'histoire 
de France, t. i; Variations de la monarchie française , t- i. 

(2) Je ne nie pas qa^^yant- cette époque l'injustice et la 
puissance des leudes n'aient pu donner naissance à plusieurs 
seigneuries, ou même que les seigneuries n'aient été quel- 
quefois l'effet de la protection accordée par d'autres grands, 
et.de la reconnaissance qu'elle méritait. M* l'abbé de Mâbly. 
a: donné à ce sjentîment toutes les couleurs de la vraisem- 
blance. Mai& )e ne dois pas, me livrer aux conjeetares. U^me 
sv^t de iaire remarquer, dans les monumens anciens , l'or-. 
rigine et le progrès des seigneuries. 
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commencé à introduire rhërëdité des fie& et des di- 
gnités; mais cette révolution ne se consomma (ju^assez 
long-temps après lui, et par. degrés. L'histoire nous 
montre encore plusieurs bénéfices amovibles à la vo- 
lonté du roi 9 sons le faible et malheureux Charles-le- 
Simple. Mais sous ce règne et les suivans, le prince 
se trouvant à la merci de ses sujets, la succession à la 
couronne, de tout temps héréditaire, sembla devenir 
électire, ou plutôt le jouet du caprice et de l'ambi- 
tion de ses vassaux, tandis que ceux-ci rendirent 
leurs gouvernemens et leurs dignités absoltmient hé- 
réditaires, et même indépendantes du roi, àiin vain 
hommage près. 

Les ducs et les comtes disposèrent en maîtres de 
tous les bénéfices de leur district, ainsi que de la juri- 
diction royale. Tls imposèrent à leurs vaseux les de- 
voirs qu'il leur plut, et par un attentat que les cir- 
constances malheureuses de ces temps reculés peuvent 
seules rendre croyable , ils leur firent prétet serment 
de les suivre à la guerre contre le roi même (i). 

Les vassaux se firent à eux-mêmes des arrière- 
vassaux, en sous-inféodant leurs fie&. La puissance 
civile «t la HulkAÎre se trouvant réunies sur les mêmes 



(i) « Gl poit semdndre son lioïKiine d'aller igerr^yer son 
« diief-seigneur. » Saint Louis reconnaît ici ffMt le vmsû 
qui prétendait qoe le roi refusait de lui rendre justice , pou- 
vait poursuivre ion droit pal* les «rrnes , et même contraindre 
ses arrière-rassaux à ae jadn^bw contre le roi; sans quoi ib 
perdaient leurs fiefs. 
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4>êles à perpétuité, le ^gouvennenieut féodri s^éiendit 
sans bornes, et parvint à absorber entièremejat le gou- 
yemement politique. Tout le royautne ne fuit plus 
iqu^un grand fief, dit Mézcrai, ou:plut6t l^assemblage 
d'une infinijié de fiefs,. corps monstrueux qui nVvait 
point de tête,. puisque le droit de révolte .contre le 
chef était le privilège dont les membres paraissaient 
le plus jaloux , puisque le chef était méfne quelque- 
ibis subordonné aux membres (i). 

a Au lieu de < cette multitude innor«â>raible àe vas- 
« saux que les rois avaient eus, ils JtCen eurent plus 
-ti que quelques-uns dont les autres dépendirent... De 
« si grands vassaux/n^obéirent plus, etâls -se servirent 
K même de leurs arrière -vassaux poiu* ne plus obéir. 

<( Les fiefs firent de si grands progrès , que dans la 

« plus grande partie de la France, presque «toutes les 

jii terres devinrent fie& «u dépendances de fie& : de 

a ilà cette maxime autorisée par la plupart des cou- 



(i,) Le roi devait l'hommage à s^s propres sujet$^ quand 
11 tenait quelque fief d'eux. Brussel rapporte des actes de 
'Philippe- Au^te , où ce prince reconnaît que les évêques 
'd'Amiens et de Téraueime l'ont dispensé de l'hommage 
qu'il éUut ienu.de leur nrfindne pour les fiefs qiii xele valent 
.d'eux.,SlQ/ous ne jtraurons pas qu'aucim de nos rpis aitprété 
hommage en 'peirsonpe , noii3 S9vons qu'ils l'ont prêté plu- 
sieurs fois par .procurieur. Us étaient obligés d'acquitter par 
un ou par plusieurs nobles, les devoirs dont étaient chargées 
les terres qui relevaient de leurs sujets. Ainsi jugé par arrêt 
délateur des grands jours de Champagne , en 1286, à Tê- 
tard de Phitippe-le-BeL 
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(( tûmes, nuUe terre sans seigneur. » Ceux qui nV 
valent pas de fief, comme ceux qui en avaient reçu , 
étaient également obligés de prêter serment de fidélité 
au seigneur. Il suffisait pour cela d^étre domicilié 
dans rétendue de sa seigneurie. Non quod haheat 
feudum j sed quia de jurisdicdone sit ejus. 

Les campagnes et les villes fiirent mises sous le 
joug. « La plus grande partie du peuple retomba en 
(c servitude, en sorte qu'on revint aux anciennes 
(( moefurs des. Gaulois. )> Les seigneurs ecclésiastiques 
et laïques usurpèrent à Tenvi les droits régaliens. Si 
quelques citis plus puissanties ou plus heureuses conser- 
vèrent leurs libertés, telles que Lyon, Bourges, Tour- 
nai, Toulouse, Reims, etc., elles fiu-ent du reste 
assujetties au gouvernement despotique des ducs , des 
comtes et de leurs officiers. 

Les désordres de Tanarchie féodale sont peints avec 
des couleurs bien vives par un auteur moderne , qui 
n'a pas mis moins d'esprit que d'érudition dans ses ob- 
servations sur notre histoire, (c Une volonté arbitraire 
( décida de tous les droits ; chaque seigneur rendit sa 
( justice souveraine, et ne permettant plus que ses 

jugemens fussent portés par appel à la justice du 
( roi, le Français réclama inutilement les lois sali- 

ques ou ripuaires , le Gaulois les lois romaines, le 
c Bourguignon les lois de Gondebaud. Il fallut n'en 
( plus reconnaître d'autres que les ordres du comte 
{ pu de son seigneur. Tous les peuple3 qui, à la fa- Y 

veur de leurs codes diffiérens , avaient été jusqu'a- 
( lors séparés les uns des autres, oublièrent leur ori- 
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(( gine. N'ayant plus qu'une même loi , ou plutôt 
(( qu'une même servitude , ils se confondirent , et les 
« caprices de leurs maîtres furent leur droit public et 
(( civil, jusqu'à ce que le temps eut enfin consacré 
(( les coutumes que la violence établissait. » (Mably.) 

L'abolition des différentes lois suivies jusqu'alors 
en France était, par un autre endroit, une suite né- 
cessaire de la révolution du gouvernement. Les lois 
barbares, non plus que la loi romaine, à qui les fiefe 
étaient inconnus, ne pouvaient servir à former la ju- 
risprudence féodale, par laquelle le royaume com- 
mença d'être régi. Observons seulement, avec l'abbé 
du Bos, que de si grands changemens ne peuvent 
avoir été ni rapides ni uniformes ; que les seigneurs 
n'auront pas eu partout , ou les mêmes forces , ou la 
même audace; que des peuples qui ne se seront sou- 
mis à ce nouveau joug qu'après avoir fait leur capi- 
tulation , aurbnt pu se réserver une partie de leurs 
usages et de leurs droits anciens. Othon de Fri- 
singue écrivait, dans le douzième siècle, que les plus 
nobles des Francs, nommés saliqueSj se gouvernaient 
encore suivant leur loi. 

Enfin les troubles, les guerres civiles sans cesse 
rénaissantes, les ravages continuels des Normands, le 
besoin de protection contre leur fureur et contre les 
violences des grands, non moins redoutables ; la fai- 
blesse et les fausses démarches des rois, qui fournis- 
sent des armes contre eux et contre leurs peuples, 
qui. obligent tous leurs sujets à se choisir des seigneurs 
et à les suivre partout, tandis qu'ils les dispensent 
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enyerâ eux de toute autre obligation, que de les aider 
à repousser rennemi de FEtat ; les mfiéodations et les 
sous-iuféodaûoos multipliées à Tinfim , qui formem 
aux seigneurs des airmées de vassaux toujours p^tes 
à servir leur avarice et leur ambition ; ymlh ce qui 
de (proche en proche anéantit la liberté dans tout le 
royauBoe , ce qui cbangea totalement Télat .des per- 
sonnes, et fît que tout devint seigneur, vassal, sujet.(i) 
ou serf des seigneurs et des vassaux. 

:Les sujets des seigneurs eurent toujours u^ état 
distinct 4e oelui des serÊ ^ mais céeBement la condi- 
tion des uns et des autres était à peu de chose près la 
même. On appelait les sigets^ àie^ hommes libres- 
Etrange liberté l Le foug des seig«Meucs n^étaii guère 
moins pesaiit , ni ncioîns humiUant ^ue celui des mai- 
très. Il n'avait de bornes que celles mêmes de leur 
caprice et de leur cupidité. Les campagnes étaient 

j(x) <c Les seigneurs.,, ^\l Mézerai , .soimnaient les habi- 
te tans de leurs terres i Jeurs sujets, «aussi bien que le roi.... Il 
« n'y a pas deux cents ans que les habîtans des seigneuries 
<r particulières en étaient appelés les sujets. Cela est justifié 
« par Farticle soixante-onzième de la coutume fle Paris, où 
<« il est parlé Ses sujets ûes seigneurs. Dans un arrêt du par- 
«r Icanent^ que soimt Lonif obtint cioaitre Févèqne de Paris, 
« len 1965^ il est parlé des sujets de cetë^éque.'» Ce nom-là 
ne tdisaît .rien de ^ùp^ puisque Les arrière-vassaux et leurs 
hommes , presque indépendans du .roi, étaient tenus de rem- 
plir envers leurs seigneurs tous les devoirs de véritables su- 
jets. « Si me manda le roi , dit Join ville ; mais pour autant 
a que je n'étais pas &e ises sujets , je ne voulus pas faire le 
« seim:ent. » 
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des prîaotts pour les maïheureux qi^i les oultivaient. 
Chargés de redevances exoessivies, de €orvé^ (mé- 
lieuses 9 de servitudes outrageâmes pour rbumanilë, 
ils nWaient de liberté, ni pour disposer de leur per- 
soaabue et de celle de leurs eufans, >ni pour régler, 
après leur nK»rt, le |iartage de leurs biens. Une telle 
liberté lem* paraissait; souvent -plus insupportable que 
Teadaviuge. Un granxl nombi^e se vendaient pour se 
tirer de la xniîsère , pour se faire du moins , dans un 
maître , un prcvteoteur intéressé à les défendire. Souvent 
aussi les seignemrs réduisaient leuns sujets en escla- 
vage, pour les punir de n^ftviàr pas exécuté leurs or- 
dres tyranniques, pour ne s*étre pas retidus •ponctuel*' 
lement à Tannée. Les Tilles, où une foule d'habitans 
de la campagne avaieïit cru trouver un 'asile, furent 
presque aussi vexées que les ^îampagnes, le^rsque les 
ducs et les comtes eurent rendu leur gouvernement 
héréditaire et indépendant. Rien ne pr^mtfe mieuîs: 
Tétat déplorable bù les chés ksplu^ florissantes, où le 
royaume entier fut réduit, à la fm de la sewnde race, 
r&sservisiBement de la très^gmndê partie des eitoyens 
et la puissance émttmé des autres , <fêiù ce qu'il «n 
coûta à nos rois pour retira leur autorité et 'ieurs m- 
jets des mains des vassauic de la cdurotf&e , que 'ks 
affraiMîhiiSemÊUfô ^ns nombre et i<es ^éonteitôioiis «des 
communes, depuis le règn^ de Lôui»*le*Git)S (i). 

De tout oé que nous avons vu sur <;ette gratide 
•^ ' ' ' • - « ■ - - 

(i) Voyez le Glossaire de du Cange, celui de D. Carpen- 
tier, le Trésor des chartes, et Miscellanea de Baluse , t. 7. 
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question des fiefs, des bénéfices et des seigneuries, 
nous pouvons conclure avec quelque assurance que 
les bénéfices militaires des Français, dont Forigine se 
perd dans la nuit des premiers temps de la monar- 
chie, ont essuyé de grandes variations jusqu'à Fépoque 
de notre troisième dynastie. D'abord des dons de nos 
rois seuls, récompenses. honorables à la fois, et enga- 
gemens particuliers à leur personne et au service, amo- 
vibles et bientôt viagers , décorés de privilèges et du 
droit de justice; dans la suite, concessions des sei- 
gneurs et des églises, comme. du prince, lesquelles 
soumettaient à des services domestiques, et même au 
service militaire contre les ennemis. du bienfaiteur, 
mais toujours subordonnément à la fidélitéi, due au 
souverain; jusquà pe que devenus héréditaires et. pa- 
trimoniaux, les 4)énéfices , ou les fie:^ et les arrière- 
fiefe, se miiltiplièrent et s'élevèrent à un tel point, qu'ils 
firent ombre au trôrie , qu'ils tirèrent les sujets et les 
vassaux de la main du prince, pour les mettre dans 
la dépendance exclusive des seigneurs, et changer 
ceux-ci en autant dp petits souverains, ou plutôt de 
despotes et de tyrans. Siècles malheureux, siècles hu- 
milians pour la nature humaipe, mais qu'il est, «conso- 
lant d'étudier, lorsque sous 1^ sauve-garde de la. loi, à 
l'ombre de l'autorité d'un maître unique, le père de 
ses peuples, tous, grands et peûts, nous jouissons des 
douceurs d'une liberté qui- ne peut dégénérer en 
licence, et qui ne court point risque d'être opprimée. 
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APPENDICE 

POUa JÛË PREMIER ARTlCIf BE lA UBERTE, SUR LES JUIFS:. 

Pour compléter ce qui regarde Tétatcles personnes^ 
nous dirons un mot sur le traitement qu'on faisait aux 
Jui& sous les deux premières races. 

Cétt^ malheureuse nation , Tobjet depuis tant de 
siècles, de la vengeance du Ciel et de la haine publi- 
que, était tolérée en France, à des conditions plus ou 
moins dures, suivant les circonstances et les dispo- 
sitions des princes ou des ministres. Dès les connnen- 
cemens de la monarchie , les Juifs furent en butte 
aux plus cruelles violences. On les forçait sauvent à 
embrasser le christianisme. Tel était le zèle de Chil- 
péric P'^ que Grégoire de Tours appelle le Néron et 
YHérode de son siècle. Saint Grégoire -le -Grand, 
au contraire, faisait tous ses efforts pour empêcher un 
désordre aussi opposé à Tesprit de la religion qu'aux 
premiers principes de la loi naturelle et de la politi- 
que. Clotaire II, en 6i4> leur défendit d'intenter aù- 
cime action contre les chrétiens. Sbn filsDagobert, en 
63o , chassa de sts Etats tous ceux qui ne voulurent 
point abjurer leurs erreurs , ni recevoir le baptême ( i ). 

Dans les capitulaires ils sont traités d'infâmes , et 
confondus avec les hérétiques et avec tes païens. Il 
leur est défendu d'accuser personne, sinon lorsqu'ils 

■ Il I I I I I li I I ■ I I I ■ Il II I ■ Il I I I I I ' ■ I ■ É I I fc I I 

(i) ChronL. 0et Moissiacensis cœnob. D. Bouquet, t. 2. Fre- 
deg., Schol. QêTon,, c. 65. D. Bouquet, t. 4* ^^ût de Fr. 
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sont obligés de se défendre eux-mêmes; de se charger 
de Tintendance des maisons des chrétiens, sous quel- 
que nom que ce soît; de prendre à &rme ou à bail 
emphythéotique les terres des chrétiens, ou de donner 
les leurs à des chrétiens aux mêmes conditions^ Les 
négocians juifs étaient imposés pour le fisc à un dixième 
en sus plus que les chrétien». 

Phisiears lois des empereurs recueillies danis leGnie 
de Théodose, interdisaient aux Juiis Tei^trée dans la 
milice et dans>le barreau^ et leur défendaient exfH'es* 
sèment d^avoir des esclaves chrétiens. Saint Grégoire- 
le -Grand fit de vives remoniramces à la reine Bru* 
nehaut et à ses petits-fils Thierri et Théodebert, sur 
ce qu'on souffirait qu'ils en eussent. 

Les conciles de France sons la première race, et 
particulièrement le premier de Mâcon enâ8i,le cin- 
quième de Paris en 614? letrcHsième et le quatrième 
d'Orléans en 53d et5i/^i, renferment plusieurs r^le- 
mens sévères et très-gênans pour les Juife* Il letir est 
défendu d'exercer aucune charge civile ou militaire, 
de s'allier avec les chrétiens, de manger avec eux, 
d'en avoir pour esclaves. S'ils avaient des esclaves qui 
se réfugiassent à l'église, ou chez quelques chrétiens, 
et qui demandassent le baptême, il était permis de les 
racheter* Us ne pouvaient même sortir de leurs SEiai- 
sons depuis le jeudi saint, jusqu'au lundi de Pâques. 
Il leur était recommandé de porter respect au clergé, 
et de ne pas s'asseoir en présence des évêques, sans en 
avoir reçu l'ordre. Ces canons, qui excèdent manifeste- 
ment les bornes de la puissance ecclésiastique, étaient 
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faits de concert avec les rois Childebert I'% Clotaîre II y 
et GrGMtan, qui les appuyèrent de leur autorité (i). 

Louis-le-Débonnaire paraît avoir été plus favorable 
aux Jui&. Il nous reste plusieurs chartes de ce prince, 
où il exempte d'impôts différons Jui& , et leur permet 
de commercer en tome liberté, et d'acheter des esk 
claves étrangers ^ à condition de ne pas les vendre hors 
du royaume. Il défend inéme de baptiser ces esclaves 
sans le consentement de leurs maîtres. Dans les procès 
des Jm& contre les chrétiens^ on doit recevoir le té- 



(i) Faisons à cette occasion une remarque nécessaire ^ 
pour rendre au clergé la justice qui lui est due , et encore 
plus pour écarter les nuages qui pourraient obscurcir les 
droits sacrés et imprescriptibles du sacerdoce et de l'em- 
pire. Nous àt(sn& cité , dans le cours de cet ouvrage , plu- 
sîeilrsf décrets des conciles , qui semblent entreprendi^e sur 
la ptibsatoce du prince ^ et tsar la fnridiction de ses oflîciers 
ou des seigneurs. Mais Fusurpation n'est qu'apparente^ du 
moins pour l'ordinaire* Car indépendamment des droits sin- 
guliers que le prince avait communiqués aux évéques, il 
leur avait commis une portion de son autorité , comme nous 
l'avons observé. ID'ailleurs, nous savons que ces conciles 
avaient coutume d'être convoqués par le roi , ou dé son con- 
sentement exprès; que quelquefois il y assistait^ ou les ar- 
mait de toute sa puissance, pour faire des règlemens plus 
salutaires et plus efficaces ; ou le concile envoyait au prince 
ses décrets , et lui demandait d'y mettre le sceau de son au- 
torité. Et sous la seconde race , le concours des grands et du 
tiers-état , souvent réunis avec les évéques et avec les abbés , 
formait des assemblées ecclésiastiques tout ensemble et po- 
litiques. 
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moignage de trois chrétiens et de trois Jui&. Quiconque 
est convaincu d'avoir tué un Juif , est condamné à 
payer au fisc dix livres d*or. 

Les lois des Francs ne nomment même pas les Juifs. 
La loi des Bourguignons n'en parle que pour statuer 
que si quelqu'un d'eux ose frapper un chrétien, il 
ait le poing coupé , ou qu'il le rachète , moyennant 
soixante^quinze sous d'or. Si c'est un prêtre qu'il ait 
outragé, il est condamné à mort. 

Pour les lois des Visigoths, elles sont foudroyantes 
contre les Juifs. Mais on peut douter, avec l'auteur de 
V Esprit des loiSj que du moins les plus rigoureuses 
aient été suivies dans la Gaule méridionale , où cette 
nation était puissante. Elles leur interdisent l'exer- 
cice de leur religion et de leurs observances , la cir- 
concision, la célébration de laPâque à leur manière^ 
l'abstinence de certaines viande», et quand même ils 
seraient baptisés, le témoignage contre les chrétiens 
libres ou serfs , etc. La transgression de ces lois est 
punie de mort, ou du moins de l'esclavage. Elles dé- 
fendent aussi aux Jui& d'avoir des esclaves chrétiens, 
et déclarent libres ceux qu'ils garderaient contre la 
défense (i). 



(i) Voyez, sur ces matières , les excellentes préfaces des 
éditeurs de la Collection des ordonnances de nos rois, et la Dis- 
sertation de du Puy sur ^abolition de la sen?itude en France, 
et l'origine du gowememeat municipal, dans les Mém. de VAc. 
des belL lett., part. hist. (^Edit C. L.) 
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OBSERVATIONS 

• 1 

SUR. LES ÉCRITS RELATIFS AUX ÉTATS-GÉWÉRAUX (x). , 

• < 

L^HtsToiRE des parlemens, des pairs, des Etats et 
des cours de nos rois, sous la première et la. seconde 
race, se lie inséparablement à celle de Tancien gou- 
vernement de la France, Outre les notions que four- 
nissent les traites qu'on vient de lire sur ces institu- 
tions, on trouvera beaucoup d'autres détails relatifs 
au^ mêmes matières, dans la Dissertation de Gibert 
sur. les anciennes Cours de justice , qui fera partie 
du volume suivant, et dans le curieux Mémoire de 
Gautier de Sîbert sur les Cours plénières^ l'une des 
pièces de notre première livraison. Quant aux Etats- 
Généraux proprement dits, les livres plus ou moins 
communs qui en traitent n'étant pas de nature à figu- 
rer dans cette G^Uection, nous nous bornerons à in- 
diquer les principaux. On poun'a consulter utilement 
sur ce sujet : 

Des Etats de la France et de leur pouvoir^ par 
Zampini, i588, in-S*"* — La Chronologie des Etats- 
Généraux j où le tiers-état est compris , par Savaron , 
i6i5, in-8*. — Lo Recueil général des Etats tenus 
en France sous les rois Charles VI j Charles VIIIj 
Charles IX j Henri III et Louis XIII ^ i65i, in-4^ 
' — Les savantes préfaces rédigées par Secousse, dans 



(I) Par VEdit G L 
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le Recueil des ordonnances de nos roisj in-f*. — La 
Dissertation du Père Daniel suricSjEto^^ du règne de 
Jean 11^ tome 5 de son Histoire de France ^ in-4"? 
édition du Père GrifiFet. — Les cahiers du tiers-ëtat, 
avec la fameuse harangue du cardinal du Perron, et 
surtout les réponses qu'on y a faites , en i6l4-tS- — 
iJ Assemblée des notables de 1626-2^, par. Hu- 
gues Picardet, in -4''? ©t VAssenMée de la noblesse 
de i65i, in -4"** H existe, d^ailleurs, une collection 
assez complète des Ktats de France, qui a paru au 
commencement de 1^ révolution , époque des plus 
fécondes en écrits sur celte matière. Voyez aussi le 
Traité du gous^emement de^ France selon les trois 
races j Amst., 1734, in-12, et les Origines j ou l'An- 
cien gouvernement de la France j de V Allemagne 
et de r Italie J par le comte du Bu,it. 
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